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Message 2015-DIAF-4 8 fØvrier 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de loi modi�ant la loi d�application de la loi fØdØrale  
sur le droit foncier rural (LALDFR)

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un projet de loi destinØ à modi�er l�actuelle loi cantonale du 28 septembre 1993 
d�application de la loi fØdØrale du 4 octobre 1991 sur le droit foncier rural (LALDFR).

Le prØsent rapport suit le plan suivant:
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7. DØveloppement durable 12
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1. Le cadre actuel

1.1. La loi fØdØrale du 4 octobre 1991 sur 
le droit foncier rural

La loi fØdØrale du 4 octobre 1991 sur le droit foncier rural 
(LDFR) est entrØe en vigueur le 1er janvier 1994. Cette loi est 
structurØe en six titres. Son titre 1 traite des dispositions gØnØ-
rales de la loi. Trois titres traitent du droit foncier rural matØriel, 
à savoir les dispositions relatives aux restrictions de droit privØ 
(titre 2) et de droit public (titre 3) dans les rapports juridiques 
concernant les entreprises et les immeubles agricoles, ainsi que 
celles relatives aux mesures destinØes à prØvenir le surendette-
ment (titre 4). Le droit foncier rural formel, à savoir les disposi-
tions relatives à la procØdure et aux voies de recours, fait l�objet 
du titre 5. Son titre 6 concerne les dispositions �nales. 

La LDFR ne laisse que peu de marge de man�uvre au lØgis-
lateur cantonal. Lorsqu�une telle marge de man�uvre existe 
sous l�angle du droit matØriel, les dispositions fØdØrales le 
mentionnent expressØment; cette marge existe essentielle-
ment dans le cadre des choix que peut faire le lØgislateur can-
tonal sous l�angle du champ d�application de la LDFR (art.�5 
et 7 LDFR). Pour le surplus, il appartient essentiellement au 
lØgislateur cantonal de mettre en place le cadre organisation-
nel de maniŁre à appliquer le droit foncier rural formel, à 
savoir le titre 5 de la LDFR (procØdure, voies de recours). 

1.2. L�AutoritØ fonciŁre cantonale

L�AutoritØ fonciŁre cantonale (ci-aprŁs: AFC) a ØtØ instituØe 
il y a septante ans, en 1952, par la loi d�application de la loi 
fØdØrale du 12 juin 1951 sur le maintien de la propriØtØ fon-
ciŁre rurale. L�AFC s�est vu ensuite attribuer de nouvelles 
compØtences dans le domaine du contrôle des fermages agri-
coles, conformØment à la loi d�application de la loi fØdØrale 
du 21�dØcembre 1960 sur le contrôle des fermages agricoles. 

Actuellement, le statut et les compØtences de l�AFC sont 
ancrØs dans la loi d�application du 28�septembre 1993 de la 
loi fØdØrale sur le droit foncier rural (LALDFR) et dans la loi 
du 24 fØvrier 1987 d�application de la loi fØdØrale sur le bail à 
ferme agricole (LALBFA). Selon les attributions lØgales Øma-
nant de ces deux textes lØgislatifs, l�AFC est chargØe principa-
lement de statuer sur toutes les questions de nature adminis-
trative qui relŁvent de la loi fØdØrale sur le droit foncier rural 
et de la loi fØdØrale sur le bail à ferme agricole. 

Quant à son statut, il ressort en substance des messages expli-
catifs de ces di�Ørentes lois que le lØgislateur a voulu, dŁs le 
dØbut, donner à l�AFC un statut particulier, en raison des 

domaines spØci�ques dont elle a à traiter et des compØtences 
propres qui lui sont attribuØes. C�est ainsi qu�un statut d�auto-
nomie lui est accordØ par rapport à l�administration. L�AFC 
n�est ainsi que rattachØe administrativement à une Direction 
du Conseil d�Etat, en l�occurrence actuellement la Direction 
des institutions, de l�agriculture et des forŒts (ci-aprŁs: DIAF). 
Ce rattachement administratif signi�e que la DIAF n�a aucun 
pouvoir dØcisionnel sur les dossiers traitØs par l�AFC; elle ne 
peut qu�en contrôler la gestion (cf. art. 61 al. 1 lit. b de la loi 
du 16 octobre 2001 sur l�organisation du Conseil d�Etat et de 
l�administration (LOCEA; RSF 122.0.1)). Toujours pour res-
pecter la volontØ de donner à l�AFC l�indØpendance la plus 
large possible par rapport à l�administration, il a ØtØ essen-
tiellement fait appel, pour la constituer, à des membres extØ-
rieurs à l�administration qui connaissent bien à la fois les 
domaines concernØs, le milieu et le «terrain» dans lesquels 
l�AFC est amenØe à statuer. 

L�AFC est composØe de cinq membres (y compris la prØsidence) 
et de quatre membres supplØant-e-s, qui sont nommØ-e-s  
par le Conseil d�Etat. Un membre et un membre supplØant 
reprØsentent les milieux non agricoles. Lorsqu�elle siŁge dans 
cette composition, il est fait rØfØrence à «la commission», 
raison pour laquelle le prØsent Message utilise ce terme. Les 
membres de l�AFC exercent cette fonction à titre accessoire. 
L�AFC peut donc Œtre assimilØe, en quelque sorte, à un tribu-
nal administratif de premiŁre instance qui est chargØ d�appli-
quer deux lois. Elle statue librement et ses dØcisions peuvent 
faire l�objet d�un recours auprŁs du Tribunal cantonal, voire 
du Tribunal fØdØral. 

Bien que de trŁs nombreux dossiers sont traitØs par l�AFC, 
et quand bien mŒme cette commission doit bØnØ�cier de 
l�indØpendance la plus large possible dans l�exØcution de ses 
tâches, elle ne pourrait pas fonctionner sans bØnØ�cier d�un 
appui juridique, technique et administratif constant. C�est la 
raison pour laquelle elle s�appuie sur un secrØtariat perma-
nent. Celui-ci s�occupe du traitement de tous les dossiers, de 
leur enregistrement jusqu�à la rØdaction de tous les projets 
de dØcision �nalisØs; il est mis à disposition de l�AFC par le 
SecrØtariat gØnØral de la DIAF. 

Les dØcisions d�approbation de l�AFC peuvent notamment 
Œtre contestØes par le Conseiller ou la ConseillŁre d�Etat en 
charge des institutions, de l�agriculture et des forŒts agissant, 
ce faisant, non pas en sa qualitØ de Direction de rattachement 
(art. 53 al. 1 LOCEA) habilitØe à en contrôler la gestion, mais 
en sa (deuxiŁme) qualitØ d�autoritØ de surveillance de l�AFC 
au sens de la LDFR. Il y a quelques annØes encore, cette tâche 
Øtait con�Øe à un mandataire indØpendant, titulaire du brevet 
d�avocat; au dØpart à la retraite de ce dernier, cette tâche a ØtØ 
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1. Le cadre actuel

1.1. La loi fØdØrale du 4 octobre 1991 sur 
le droit foncier rural

La loi fØdØrale du 4 octobre 1991 sur le droit foncier rural 
(LDFR) est entrØe en vigueur le 1er janvier 1994. Cette loi est 
structurØe en six titres. Son titre 1 traite des dispositions gØnØ-
rales de la loi. Trois titres traitent du droit foncier rural matØriel, 
à savoir les dispositions relatives aux restrictions de droit privØ 
(titre 2) et de droit public (titre 3) dans les rapports juridiques 
concernant les entreprises et les immeubles agricoles, ainsi que 
celles relatives aux mesures destinØes à prØvenir le surendette-
ment (titre 4). Le droit foncier rural formel, à savoir les disposi-
tions relatives à la procØdure et aux voies de recours, fait l�objet 
du titre 5. Son titre 6 concerne les dispositions �nales. 

La LDFR ne laisse que peu de marge de man�uvre au lØgis-
lateur cantonal. Lorsqu�une telle marge de man�uvre existe 
sous l�angle du droit matØriel, les dispositions fØdØrales le 
mentionnent expressØment; cette marge existe essentielle-
ment dans le cadre des choix que peut faire le lØgislateur can-
tonal sous l�angle du champ d�application de la LDFR (art.�5 
et 7 LDFR). Pour le surplus, il appartient essentiellement au 
lØgislateur cantonal de mettre en place le cadre organisation-
nel de maniŁre à appliquer le droit foncier rural formel, à 
savoir le titre 5 de la LDFR (procØdure, voies de recours). 

1.2. L�AutoritØ fonciŁre cantonale

L�AutoritØ fonciŁre cantonale (ci-aprŁs: AFC) a ØtØ instituØe 
il y a septante ans, en 1952, par la loi d�application de la loi 
fØdØrale du 12 juin 1951 sur le maintien de la propriØtØ fon-
ciŁre rurale. L�AFC s�est vu ensuite attribuer de nouvelles 
compØtences dans le domaine du contrôle des fermages agri-
coles, conformØment à la loi d�application de la loi fØdØrale 
du 21�dØcembre 1960 sur le contrôle des fermages agricoles. 

Actuellement, le statut et les compØtences de l�AFC sont 
ancrØs dans la loi d�application du 28�septembre 1993 de la 
loi fØdØrale sur le droit foncier rural (LALDFR) et dans la loi 
du 24 fØvrier 1987 d�application de la loi fØdØrale sur le bail à 
ferme agricole (LALBFA). Selon les attributions lØgales Øma-
nant de ces deux textes lØgislatifs, l�AFC est chargØe principa-
lement de statuer sur toutes les questions de nature adminis-
trative qui relŁvent de la loi fØdØrale sur le droit foncier rural 
et de la loi fØdØrale sur le bail à ferme agricole. 

Quant à son statut, il ressort en substance des messages expli-
catifs de ces di�Ørentes lois que le lØgislateur a voulu, dŁs le 
dØbut, donner à l�AFC un statut particulier, en raison des 

domaines spØci�ques dont elle a à traiter et des compØtences 
propres qui lui sont attribuØes. C�est ainsi qu�un statut d�auto-
nomie lui est accordØ par rapport à l�administration. L�AFC 
n�est ainsi que rattachØe administrativement à une Direction 
du Conseil d�Etat, en l�occurrence actuellement la Direction 
des institutions, de l�agriculture et des forŒts (ci-aprŁs: DIAF). 
Ce rattachement administratif signi�e que la DIAF n�a aucun 
pouvoir dØcisionnel sur les dossiers traitØs par l�AFC; elle ne 
peut qu�en contrôler la gestion (cf. art. 61 al. 1 lit. b de la loi 
du 16 octobre 2001 sur l�organisation du Conseil d�Etat et de 
l�administration (LOCEA; RSF 122.0.1)). Toujours pour res-
pecter la volontØ de donner à l�AFC l�indØpendance la plus 
large possible par rapport à l�administration, il a ØtØ essen-
tiellement fait appel, pour la constituer, à des membres extØ-
rieurs à l�administration qui connaissent bien à la fois les 
domaines concernØs, le milieu et le «terrain» dans lesquels 
l�AFC est amenØe à statuer. 

L�AFC est composØe de cinq membres (y compris la prØsidence) 
et de quatre membres supplØant-e-s, qui sont nommØ-e-s  
par le Conseil d�Etat. Un membre et un membre supplØant 
reprØsentent les milieux non agricoles. Lorsqu�elle siŁge dans 
cette composition, il est fait rØfØrence à «la commission», 
raison pour laquelle le prØsent Message utilise ce terme. Les 
membres de l�AFC exercent cette fonction à titre accessoire. 
L�AFC peut donc Œtre assimilØe, en quelque sorte, à un tribu-
nal administratif de premiŁre instance qui est chargØ d�appli-
quer deux lois. Elle statue librement et ses dØcisions peuvent 
faire l�objet d�un recours auprŁs du Tribunal cantonal, voire 
du Tribunal fØdØral. 

Bien que de trŁs nombreux dossiers sont traitØs par l�AFC, 
et quand bien mŒme cette commission doit bØnØ�cier de 
l�indØpendance la plus large possible dans l�exØcution de ses 
tâches, elle ne pourrait pas fonctionner sans bØnØ�cier d�un 
appui juridique, technique et administratif constant. C�est la 
raison pour laquelle elle s�appuie sur un secrØtariat perma-
nent. Celui-ci s�occupe du traitement de tous les dossiers, de 
leur enregistrement jusqu�à la rØdaction de tous les projets 
de dØcision �nalisØs; il est mis à disposition de l�AFC par le 
SecrØtariat gØnØral de la DIAF. 

Les dØcisions d�approbation de l�AFC peuvent notamment 
Œtre contestØes par le Conseiller ou la ConseillŁre d�Etat en 
charge des institutions, de l�agriculture et des forŒts agissant, 
ce faisant, non pas en sa qualitØ de Direction de rattachement 
(art. 53 al. 1 LOCEA) habilitØe à en contrôler la gestion, mais 
en sa (deuxiŁme) qualitØ d�autoritØ de surveillance de l�AFC 
au sens de la LDFR. Il y a quelques annØes encore, cette tâche 
Øtait con�Øe à un mandataire indØpendant, titulaire du brevet 
d�avocat; au dØpart à la retraite de ce dernier, cette tâche a ØtØ 
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con�Øe au secteur juridique du SecrØtariat gØnØral de la DIAF, 
notamment pour des raisons d�Øconomie. Durant plusieurs 
annØes, cette tâche a ØtØ e�ectuØe par le Service des a�aires 
institutionnelles, des naturalisations et de l�Øtat civil (ci-aprŁs: 
SAINEC) et depuis maintenant quelques mois, cette tâche 
est exØcutØe par le secteur juridique de l�Institut agricole de 
Grangeneuve (ci-aprŁs: IAG), sur dØlØgation de la DIAF. 

L�AFC Øtant un organe indØpendant d�application de la loi, 
ses dØcisions sont uniquement soumises à un contrôle juri-
dictionnel aux niveaux cantonal et fØdØral. Cette derniŁre 
instance fØdØrale permet une application uniforme au niveau 
national des lois concernØes mŒme si, comme dans tous les 
autres domaines du droit, la pratique des autoritØs cantonales 
peut varier dans le cadre du pouvoir d�apprØciation dont elles 
disposent. 

1.3. Un environnement évolutif

Depuis l�entrØe en vigueur de la LALDFR en 1994, et a fortiori 
depuis 1952, l�administration cantonale a beaucoup ØvoluØ et 
son personnel s�est adaptØ aux nouvelles exigences juridiques 
et procØdurales. Le rythme du changement des structures 
s�est lui aussi ØnormØment accentuØ et l�AFC est appelØe à 
rendre des dØcisions de maniŁre toujours plus rapide a�n, 
notamment, de permettre aux principaux acteurs de la LDFR, 
les agriculteurs et les agricultrices, de s�adapter sans dØlai aux 
nouvelles contraintes qui leur sont notamment imposØes par 
la politique agricole fØdØrale. Il convient d�en tenir compte. 

2. La nécessité du projet

2.1. Une augmentation régulière  
des dossiers à traiter

Globalement, depuis 1994, le nombre de dØcisions rendues 
par l�AFC (commission et prØsidence confondues) en appli-
cation de la LDFR a augmentØ. L�AFC a par exemple rendu 
475 dØcisions en 1995, 561 dØcisions en 2000, 538 dØcisions 
en 2005, 586 dØcisions en 2010 et 649 en 2015. En 2020, l�AFC 
a enregistrØ 576 nouveaux dossiers. La commission traite 
en moyenne 10 à 15 dossiers par sØance, soit environ 150 
demandes par annØe. Ces statistiques ne font toutefois pas 
Øtat de toute la correspondance traitØe par l�AFC ainsi que 
des nombreux appels tØlØphoniques d�administrØs deman-
dant des renseignements et des conseils. 

Le personnel du secrØtariat de l�AFC correspond actuelle-
ment à 2.6 EPT. Ce personnel, bien que formellement intØgrØ 
dans celui du SecrØtariat gØnØral de la DIAF, n�exerce, pour 
les raisons d�indØpendance ØvoquØes prØcØdemment, aucune 
des tâches dØvolues au SecrØtariat gØnØral; il exerce ses tâches 
exclusivement au pro�t de l�AFC, plus particuliŁrement de sa 
prØsidence. Il convient de prendre des mesures organisation-
nelles a�n de permettre à l�AFC, et plus particuliŁrement à 

son secrØtariat, de poursuivre ses tâches en assurant, voire en 
amØliorant encore, la qualitØ actuelle de ses prestations. 

En raison de cette augmentation, des solutions d�organisation 
ont dØjà ØtØ trouvØes (telles que la crØation d�un site internet, 
l�Øtablissement de formulaires de requŒtes, la limitation du 
nombre d�inspections des lieux et l�augmentation du nombre 
de dØcisions prØsidentielles par rapport aux dØcisions de la 
commission en plØnum), ce qui a permis de gØrer, dans un 
premier temps, le �ux de dossiers. 

2.2. Interventions parlementaires

Dans quatre instruments parlementaires, soit en 2005 (QA 
805.05/Michel Losey: Travail de l�AutoritØ fonciŁre canto-
nale), 2006 (QA 959.06/Christian Ducotterd: CompØtences 
et surveillance de l�AutoritØ fonciŁre cantonale), 2010 (QA 
3340.10/Gilles Schorderet: Golf de Pont-la-Ville � Contrôle 
des fermages par l�AutoritØ fonciŁre cantonale) et 2014 (QA 
2014-CE-84/Ruedi Schlä�i: Fonctionnement de l�AutoritØ 
fonciŁre cantonale), des dØputØs ont posØ en substance la 
question de savoir comment fonctionne l�AFC. 

Les rØponses donnØes par le Conseil d�Etat aux questions 
Øcrites ne mentionnent pas de problŁme de fonctionnement de 
l�AFC. Toutefois, la nature de ces questions a incitØ le Conseil 
d�Etat à Ølargir la rØ�exion et à examiner si, en sus des amØlio-
rations dØjà apportØes par l�AFC elle-mŒme, la structure mŒme 
de cette commission ne devrait pas Œtre revue. Le Conseil 
d�Etat a ainsi donnØ le mandat à la DIAF d�Ølaborer un avant-
projet de loi et un rapport explicatif dans le but d�adapter la 
LALDFR, notamment en ce qui concerne les rŁgles relatives 
à la composition de l�AFC, ainsi que celles concernant l�orga-
nisation de son secrØtariat. La DIAF a Øgalement ØtØ chargØe 
de proposer, si possible, des rŁgles relatives aux incompatibi-
litØs de fonctions pour les collaborateurs et collaboratrices du 
secrØtariat AFC et les membres de la commission.

En�n, le 3 juin 2017, la dØputØe Solange Berset a dØposØ une 
question auprŁs du Conseil d�Etat (QA� 2017-CE-125: Fonc-
tionnement de l�AutoritØ fonciŁre), à nouveau au sujet du 
fonctionnement de l�AFC. 

Dans sa rØponse du 19 septembre 2017, le Conseil d�Etat a 
relevØ des problŁmes rØcurrents de fonctionnement en lien 
avec l�exØcution de l�obligation de rØcusation, de mŒme s�agis-
sant de la maniŁre dont les rØcusations sont ensuite respec-
tØes dans les faits, et des incompatibilitØs ont ØtØ mis en Øvi-
dence par l�enquŒteur. En�n, le Conseil d�Etat a Øgalement 
relevØ que les prises de position dans le cadre de la consulta-
tion publique n�Øtaient pas unanimes et il a ainsi dØcidØ de 
revoir le projet en collaboration Øtroite avec la nouvelle AFC, 
respectivement son prØsident, de maniŁre à adapter plus en 
profondeur l�organisation. Ce processus ne pouvait pas Œtre 
mis en place avant la dØsignation, en juillet 2017, de la nou-
velle commission. 
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2.3. Avant-projet de loi de 2015

L�avant-projet de loi, accompagnØ de son rapport explicatif, a 
ØtØ mis en consultation externe du 8�juillet au 21 septembre 
2015. Il a ØtØ bien acceptØ par la grande majoritØ des interve-
nants, surtout externes, qui se sont exprimØs. 

Dans le souci de rationnaliser encore le travail de l�AFC 
et d�Øconomiser des moyens, il a ØtØ proposØ de rØduire le 
nombre de membres (et de membres supplØants) de la com-
mission. L�avant-projet prØvoyait ainsi une modi�cation 
de la commission de l�AFC qui serait dØsormais composØe, 
comme à l�heure actuelle, de la prØsidence, de la vice-prØsi-
dence et de trois autres membres, tous nommØs par le Conseil 
d�Etat, mais seuls deux membres supplØants seraient encore 
dØsignØs, ceci a�n d�assurer le quorum lors des sØances. Il 
Øtait prØcisØ que ces derniers ne seraient toutefois plus systØ-
matiquement convoquØs mais uniquement, comme il se doit 
en leur qualitØ de supplØants, pour supplØer à des absences. Il 
a par ailleurs ØtØ prØvu de permettre à la prØsidence, qui signe 
actuellement prŁs de 80% des dØcisions de l�AFC, de dØlØguer 
ses compØtences à la vice-prØsidence. Les dØtails d�organisa-
tion seraient, le cas ØchØant, prØcisØs par voie rØglementaire. 

Il a en outre ØtØ proposØ que la secrØtaire-juriste de l�AFC 
exerce la fonction de vice-prØsidente, ceci a�n de permettre 
une plus grande e�cacitØ et un gain de temps dans le traite-
ment des dossiers les plus simples. 

En�n, le Conseil d�Etat a souhaitØ assurer dans la durØe l�in-
dØpendance des membres de l�AFC et a ainsi proposØ de ren-
voyer expressØment la question de la durØe des fonctions à la 
lØgislation topique en la matiŁre. La loi sur la durØe des fonc-
tions publiques accessoires prØvoit en substance des nomi-
nations pour des pØriodes administratives de cinq ans, avec 
une limitation à trois pØriodes au maximum (cf. art. 2 et�3 
de la loi du 22 septembre 1982 rØglant la durØe des fonctions 
publiques accessoires; RSF 122.8.2). Une exception devait 
Œtre prØvue pour la vice-prØsidence dŁs lors que celle-ci est 
issue du SecrØtariat de l�AFC. 

Comme mentionnØ ci-dessus, l�avant-projet a ØtØ mis en 
consultation externe et n�a �nalement pas abouti dans l�at-
tente des rØsultats de l�enquŒte administrative lancØe en 2015. 

2.4. Enquête administrative sur le fonction-
nement de l’Autorité foncière cantonale

SimultanØment au processus d�Ølaboration d�un avant-pro-
jet de nouvelle LALDFR, l�AFC a fait l�objet d�une enquŒte 
administrative au sujet de son fonctionnement; cette enquŒte 
faisait notamment suite à: 1) certains des ØlØments rapportØs 
par le dØputØ Ruedi Schlä�i dans sa question Øcrite QA�2014-
CE-84 et rappelØs ci-dessus et 2) quelques dØnonciations de 
personnes qui se dØclaraient mØcontentes de l�AutoritØ fon-
ciŁre cantonale. 

Au vu de ce qui prØcŁde, il est apparu opportun, dŁs lors 
qu�un processus de rØvision totale de la LALDFR Øtait engagØ, 
de rØexaminer dans le dØtail si des ØlØments susceptibles de 
rØforme, non mentionnØs dans le cadre des travaux prØpara-
toires, pouvaient encore Œtre identi�Øs par l�enquŒteur. 

Le processus de rØvision totale a ainsi ØtØ suspendu jusqu�à la 
prise de connaissance des rØsultats de l�enquŒte. L�enquŒteur 
a livrØ son rapport le 29 fØvrier 2016.

Il en ressort d�abord en substance que «l�AFC et son SecrØta-
riat travaillent bien et de maniŁre rapide. Il n�y a pas de retard 
et trŁs peu de recours. Les quelques recours dØposØs con�rment 
pour la plupart les dØcisions de l�AFC.» L�enquŒteur a toutefois 
mis en Øvidence des problŁmes de fonctionnement en lien 
avec l�exØcution de l�obligation de rØcusation de mŒme que 
s�agissant de la maniŁre dont les rØcusations sont ensuite res-
pectØes dans les faits, ainsi que d�incompatibilitØs. 

A la lumiŁre de ces ØlØments, le Directeur IAF a dØcidØ de 
reprendre le projet d�adaptation de la LALDFR et de lancer 
des rØ�exions gØnØrales sur le fonctionnement de l�AFC. A 
cet Øgard, un mandataire externe a ØtØ nommØ en la personne 
de Me Alexis Overney, avocat à Fribourg. Ce dernier a ØtØ 
chargØ d�analyser le fonctionnement de l�AFC et de formuler 
d�Øventuelles propositions en fonction de ses constatations. 

3. La procédure de consultation et  
les suites données

L�avant-projet de loi, accompagnØ de son rapport explicatif, 
a ØtØ mis en consultation externe du 22�septembre 2021 au 
22 novembre 2021. Il a ØtØ bien acceptØ par la grande majo-
ritØ des intervenants qui se sont exprimØs. Les principaux 
ØlØments proposØs dans l�avant-projet de loi sont prØsentØs 
ci-dessous et il sera discutØ des di�Ørentes prises de position 
et de la suite qui leur sont donnØes. 

3.1. La professionnalisation de la présidence 
de l’Autorité foncière cantonale

3.1.1. Situation actuelle

Jusqu�à prØsent, le prØsident a toujours exercØ son activitØ à 
titre accessoire. Les critŁres prØsidant à sa nomination ne sont 
pas prØvus par la loi et cette derniŁre n�exige en particulier 
pas qu�il dispose de connaissances juridiques. Actuellement, 
le prØsident est avocat de formation, ce qui assure un examen 
appropriØ des dossiers. Celui-ci n�est pas forcØment un spØcia-
liste des questions de droit foncier rural et ne dispose pas tou-
jours du temps nØcessaire pour se spØcialiser dans la mesure 
oø son mandat de prØsident constitue une activitØ annexe. Il 
se rØfŁre alors rØguliŁrement à la secrØtaire-juriste. Environ 
80% des dØcisions de l�AFC sont rendues par le prØsident seul, 
sur proposition de la secrØtaire-juriste. Cela pose toutefois 
certaines di�cultØs. PremiŁrement, compte tenu du caractŁre 
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2.3. Avant-projet de loi de 2015

L�avant-projet de loi, accompagnØ de son rapport explicatif, a 
ØtØ mis en consultation externe du 8�juillet au 21 septembre 
2015. Il a ØtØ bien acceptØ par la grande majoritØ des interve-
nants, surtout externes, qui se sont exprimØs. 

Dans le souci de rationnaliser encore le travail de l�AFC 
et d�Øconomiser des moyens, il a ØtØ proposØ de rØduire le 
nombre de membres (et de membres supplØants) de la com-
mission. L�avant-projet prØvoyait ainsi une modi�cation 
de la commission de l�AFC qui serait dØsormais composØe, 
comme à l�heure actuelle, de la prØsidence, de la vice-prØsi-
dence et de trois autres membres, tous nommØs par le Conseil 
d�Etat, mais seuls deux membres supplØants seraient encore 
dØsignØs, ceci a�n d�assurer le quorum lors des sØances. Il 
Øtait prØcisØ que ces derniers ne seraient toutefois plus systØ-
matiquement convoquØs mais uniquement, comme il se doit 
en leur qualitØ de supplØants, pour supplØer à des absences. Il 
a par ailleurs ØtØ prØvu de permettre à la prØsidence, qui signe 
actuellement prŁs de 80% des dØcisions de l�AFC, de dØlØguer 
ses compØtences à la vice-prØsidence. Les dØtails d�organisa-
tion seraient, le cas ØchØant, prØcisØs par voie rØglementaire. 

Il a en outre ØtØ proposØ que la secrØtaire-juriste de l�AFC 
exerce la fonction de vice-prØsidente, ceci a�n de permettre 
une plus grande e�cacitØ et un gain de temps dans le traite-
ment des dossiers les plus simples. 

En�n, le Conseil d�Etat a souhaitØ assurer dans la durØe l�in-
dØpendance des membres de l�AFC et a ainsi proposØ de ren-
voyer expressØment la question de la durØe des fonctions à la 
lØgislation topique en la matiŁre. La loi sur la durØe des fonc-
tions publiques accessoires prØvoit en substance des nomi-
nations pour des pØriodes administratives de cinq ans, avec 
une limitation à trois pØriodes au maximum (cf. art. 2 et�3 
de la loi du 22 septembre 1982 rØglant la durØe des fonctions 
publiques accessoires; RSF 122.8.2). Une exception devait 
Œtre prØvue pour la vice-prØsidence dŁs lors que celle-ci est 
issue du SecrØtariat de l�AFC. 

Comme mentionnØ ci-dessus, l�avant-projet a ØtØ mis en 
consultation externe et n�a �nalement pas abouti dans l�at-
tente des rØsultats de l�enquŒte administrative lancØe en 2015. 

2.4. Enquête administrative sur le fonction-
nement de l’Autorité foncière cantonale

SimultanØment au processus d�Ølaboration d�un avant-pro-
jet de nouvelle LALDFR, l�AFC a fait l�objet d�une enquŒte 
administrative au sujet de son fonctionnement; cette enquŒte 
faisait notamment suite à: 1) certains des ØlØments rapportØs 
par le dØputØ Ruedi Schlä�i dans sa question Øcrite QA�2014-
CE-84 et rappelØs ci-dessus et 2) quelques dØnonciations de 
personnes qui se dØclaraient mØcontentes de l�AutoritØ fon-
ciŁre cantonale. 

Au vu de ce qui prØcŁde, il est apparu opportun, dŁs lors 
qu�un processus de rØvision totale de la LALDFR Øtait engagØ, 
de rØexaminer dans le dØtail si des ØlØments susceptibles de 
rØforme, non mentionnØs dans le cadre des travaux prØpara-
toires, pouvaient encore Œtre identi�Øs par l�enquŒteur. 

Le processus de rØvision totale a ainsi ØtØ suspendu jusqu�à la 
prise de connaissance des rØsultats de l�enquŒte. L�enquŒteur 
a livrØ son rapport le 29 fØvrier 2016.

Il en ressort d�abord en substance que «l�AFC et son SecrØta-
riat travaillent bien et de maniŁre rapide. Il n�y a pas de retard 
et trŁs peu de recours. Les quelques recours dØposØs con�rment 
pour la plupart les dØcisions de l�AFC.» L�enquŒteur a toutefois 
mis en Øvidence des problŁmes de fonctionnement en lien 
avec l�exØcution de l�obligation de rØcusation de mŒme que 
s�agissant de la maniŁre dont les rØcusations sont ensuite res-
pectØes dans les faits, ainsi que d�incompatibilitØs. 

A la lumiŁre de ces ØlØments, le Directeur IAF a dØcidØ de 
reprendre le projet d�adaptation de la LALDFR et de lancer 
des rØ�exions gØnØrales sur le fonctionnement de l�AFC. A 
cet Øgard, un mandataire externe a ØtØ nommØ en la personne 
de Me Alexis Overney, avocat à Fribourg. Ce dernier a ØtØ 
chargØ d�analyser le fonctionnement de l�AFC et de formuler 
d�Øventuelles propositions en fonction de ses constatations. 

3. La procédure de consultation et  
les suites données

L�avant-projet de loi, accompagnØ de son rapport explicatif, 
a ØtØ mis en consultation externe du 22�septembre 2021 au 
22 novembre 2021. Il a ØtØ bien acceptØ par la grande majo-
ritØ des intervenants qui se sont exprimØs. Les principaux 
ØlØments proposØs dans l�avant-projet de loi sont prØsentØs 
ci-dessous et il sera discutØ des di�Ørentes prises de position 
et de la suite qui leur sont donnØes. 

3.1. La professionnalisation de la présidence 
de l’Autorité foncière cantonale

3.1.1. Situation actuelle

Jusqu�à prØsent, le prØsident a toujours exercØ son activitØ à 
titre accessoire. Les critŁres prØsidant à sa nomination ne sont 
pas prØvus par la loi et cette derniŁre n�exige en particulier 
pas qu�il dispose de connaissances juridiques. Actuellement, 
le prØsident est avocat de formation, ce qui assure un examen 
appropriØ des dossiers. Celui-ci n�est pas forcØment un spØcia-
liste des questions de droit foncier rural et ne dispose pas tou-
jours du temps nØcessaire pour se spØcialiser dans la mesure 
oø son mandat de prØsident constitue une activitØ annexe. Il 
se rØfŁre alors rØguliŁrement à la secrØtaire-juriste. Environ 
80% des dØcisions de l�AFC sont rendues par le prØsident seul, 
sur proposition de la secrØtaire-juriste. Cela pose toutefois 
certaines di�cultØs. PremiŁrement, compte tenu du caractŁre 

5

522 décembre 2011

accessoire de la fonction, le prØsident ne dispose pas du temps 
nØcessaire pour contrôler chaque dØcision. Il fonde ainsi son 
jugement sur la con�ance qu�il place dans le travail de la 
secrØtaire-juriste et de la collaboratrice technique. En outre, 
les critŁres permettant de dØterminer si un dossier relŁve de 
la compØtence du prØsident ou de la commission sont �ous 
et dØpendent exclusivement de l�apprØciation de la secrØtaire-
juriste. Or, ce choix est dØlicat dŁs lors qu�un dossier, appa-
remment anodin, peut contenir des ØlØments importants qui 
devraient Œtre soumis à l�ensemble de la commission. 

3.1.2. Les propositions formulées dans 
 l’avant-projet mis en consultation

L�avant-projet mis en consultation prØvoit d�octroyer la prØ-
sidence au ou à la secrØtaire-juriste de l�AFC. Cette solution 
apparaît plus pragmatique dans la mesure oø la secrØtaire-
juriste actuelle sera en mesure de signer ses propres dØcisions 
en qualitØ de prØsidente. Comme mentionnØ ci-dessus, cette 
personne dispose aujourd�hui de toutes les compØtences nØces-
saires pour assumer cette fonction et domine la matiŁre. En 
outre, en tant que professionnelle, elle consacre l�entier de son 
temps de travail au traitement des dossiers de l�AFC. De cette 
maniŁre, elle a une vision globale sur les procØdures et les pro-
blØmatiques en matiŁre de droit foncier rural et de bail à ferme 
agricole. Elle continuerait par ailleurs d�Øvaluer chaque dos-
sier a�n de dØterminer lesquels doivent Œtre soumis à la com-
mission. La prØsidence de l�AFC s�en trouverait ainsi renforcØe 
et le travail de la secrØtaire-juriste serait reconnu à plus forte 
raison. Il y a Øgalement lieu de relever que dans les autres ins-
titutions à caractŁre juridictionnel dont les prØsidents rendent 
des dØcisions, la fonction prØsidentielle constitue une activitØ 
principale. On songe notamment à l�AutoritØ de protection de 
l�enfant et de l�adulte ainsi qu�à la Commission des mesures 
administratives en matiŁre de circulation routiŁre. 

L�avant-projet relŁve que cette solution n�engendre pas de frais 
supplØmentaires. En e�et, la prØsidence sera assurØe par le 
ou la secrØtaire-juriste de l�AFC, lequel/laquelle est salariØ(e) 
de l�Etat. Les sommes allouØes jusqu�alors au prØsident pour-
raient ainsi Œtre utilisØes pour un appui technique ou juri-
dique rendu nØcessaire par l�augmentation des dossiers. 

Au vu de ce qui prØcŁde et compte tenu du fait qu�actuelle-
ment prŁs de 80% des dØcisions sont prises par le seul prØ-
sident sur proposition de la secrØtaire-juriste en application 
de l�article 4 al. 3 LALDFR, il est indispensable de mieux dØli-
miter son champ de compØtences. A l�heure actuelle, l�usage 
veut que lorsque l�on a a�aire à une dØcision «standard», elle 
est considØrØe comme Øtant de peu d�importance. La dØci-
sion est standard lorsqu�elle obØit à des ØlØments bien banali-
sØs. En cas de doute, si l�a�aire est sensible ou s�il s�agit d�une 
question de principe, le cas est soumis à la commission. Il en 
va de mŒme lorsqu�elle doit faire l�objet d�un examen particu-
lier sous l�angle agricole, ce qui est le cas notamment du prix 

licite pour une entreprise agricole ou du prix des bâtiments, 
mŒme s�il ne s�agit pas d�une entreprise agricole. Le rôle de la 
collaboratrice technique est à cet Øgard primordial. 

Le prØsident ou la prØsidente doit pouvoir dØcider seul(e) dans 
les seuls cas oø les dossiers ne doivent pas Œtre soumis à la com-
mission. La compØtence du prØsident ou de la prØsidente peut 
Œtre quali�Øe de rØsiduelle par rapport à celle de la commission 
qui dispose d�une compØtence gØnØrale. Le prØsident ou la prØ-
sidente dØcide lorsque les conditions d�approbation sont mani-
festement rØalisØes, respectivement lorsque les conditions ne 
sont manifestement pas rØalisØes, soit quand la situation est 
claire. Il ou elle est Øgalement compØtent(e) lorsqu�il s�agit d�un 
cas de peu d�importance et lorsque la dØcision à prendre se 
fonde sur une dØcision de principe de la commission. 

En�n, les membres de la commission auront accŁs à l�en-
semble des dØcisions prØsidentielles. Ils pourront en e�et 
librement en prendre connaissance à l�aide de moyens infor-
matiques. La mise en place de cette solution informatique est 
prØvue pour �n 2022. Elle permettra à la commission de se 
tenir informØe sur le travail du prØsident ou de la prØsidente 
ainsi qu�au sujet de l�apprØciation qu�il ou elle donne aux dos-
siers qui lui sont soumis. 

3.1.3. Avis exprimés dans le cadre 
de la procédure de consultation

La grande majoritØ des intervenants s�est dØclarØe favorable à 
octroyer la prØsidence au/à la secrØtaire-juriste.

Seul un intervenant a demandØ à renforcer le poste de 
prØsident(e). Selon lui, ce poste doit absolument Œtre main-
tenu et, si nØcessaire, revalorisØ a�n que l�intØressØe(e) dis-
pose de su�samment de disponibilitØs pour assumer cette 
tâche importante et exigeante. L�AFC, à l�instar de toute autre 
autoritØ juridictionnelle, se devrait d�avoir un magistrat à sa 
tŒte, raison pour laquelle il mentionne qu�il ne serait pas 
judicieux que la prØsidence soit assumØe par le/la secrØtaire-
juriste. Il s�agirait en e�et de deux fonctions distinctes et il ne 
serait pas pertinent de transfØrer l�entier des pouvoirs à une 
seule personne qui dØciderait et rØdigerait les dØcisions. 

Un autre intervenant s�est ØtonnØ de constater que la prØsi-
dence de l�AFC soit assumØe par le/la secrØtaire-juriste et 
s�est demandØ s�il y avait vØritablement lieu de nommer un(e) 
secrØtaire, en plus d�un(e) prØsident(e). 

3.1.4. Proposition formulée dans le cadre 
du présent projet

La proposition soumise au Grand Conseil tient compte des 
remarques formulØes dans le cadre de la consultation externe. 

Comme mentionnØ ci-dessus, la proposition de con�er la 
prØsidence au/à la secrØtaire-juriste a ØtØ bien accueillie par 
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l�ensemble des intervenants, à l�exception de l�un d�entre eux. 
Il se pose toutefois la question de savoir s�il est nØcessaire de 
nommer un(e) secrØtaire-juriste, qui devient automatique-
ment prØsident(e) ou s�il su�t de nommer un(e) prØsident(e). Il 
a ØtØ retenu que cette double nomination n�est pas nØcessaire. 
En e�et, il est judicieux de con�er la prØsidence à l�actuelle 
secrØtaire-juriste mais il n�est pas nØcessaire que cette per-
sonne occupe deux fonctions di�Ørentes, lesquelles se recou-
peront dans les faits. Cette solution permettra de renforcer la 
prØsidence, qui sera assumØe par une personne consacrant 
l�entier de son temps de travail à la matiŁre et disposant de 
larges connaissances en matiŁre de droit foncier rural et de 
bail à ferme agricole. Dans la mesure oø la fonction de secrØ-
taire-juriste sera supprimØe, il y a en revanche lieu de prØvoir 
que la gestion du secrØtariat revient au/à la prØsident(e). Cela 
paraît logique dans la mesure oø le/la prØsident(e) aura une 
vision d�ensemble des dossiers et des procØdures en cours. 
Il/elle connaît les besoins de son secrØtariat et est à mŒme 
de mettre en place une organisation adaptØe, comme le fait 
l�actuelle secrØtaire-juriste. 

Cela ne signi�e toutefois pas que la prØsidence aura les pleins 
pouvoirs. En e�et, la rØpartition des compØtences telle que 
proposØe dans l�avant-projet mis en consultation restera 
inchangØe et le/la prØsident(e) dØcidera seul(e) lorsque les 
conditions d�approbation sont manifestement rØalisØes, res-
pectivement lorsqu�elles ne sont manifestement pas remplies, 
et lorsque la dØcision à prendre se fonde sur une dØcision de 
principe de l�AFC. Les membres de l�AFC seront toujours en 
mesure de prendre connaissance de l�ensemble des dØcisions 
prØsidentielles à l�aide de moyens informatiques et pourront 
demander à la prØsidence de leur soumettre des dossiers en 
particulier. 

Dans ce cadre, il s�est posØ la question de la limitation de la 
durØe des fonctions du/de la prØsident(e). Selon les articles 3 
alinØa 1er et 2 alinØa 1er de la loi du 22 septembre 1982 rØglant 
la durØe des fonctions publiques accessoires, la durØe des 
fonctions des membres des commissions permanentes est 
limitØe à trois pØriodes administratives de chacune cinq ans. 
Cette limitation ne s�applique toutefois pas aux fonction-
naires nommØs en raison de leur fonction (cf. art. 3 al. 2 de 
la loi sur les fonctions publiques accessoires), ce qui est le cas 
du/de la prØsident(e) de l�AFC. 

3.2. Le nombre de membres et de membres 
suppléants

3.2.1. Situation actuelle

L�actuelle LALDFR prØvoit la composition suivante pour 
l�AFC: un(e) prØsident(e), quatre autres membres (dont le/
la vice-prØsident(e)) et quatre membres supplØant(e)s. Un 
membre et un membre supplØant reprØsentent les milieux 
non agricoles. Les membres de l�AFC, y compris les membres 

supplØant(e)s, ont jusqu�à ce jour ØtØ choisis de maniŁre à 
reprØsenter non seulement, si possible, tous les districts du 
canton, mais Øgalement les diverses branches de l�agricul-
ture cantonale. Cette composition a ØtØ jugØe nØcessaire 
notamment dans le but de confronter en sØance des points 
de vue agricoles souvent divergents. Au vu de la composi-
tion actuelle de la commission, la reprØsentation des milieux 
agricoles et non agricoles ainsi que des di�Ørents districts du 
canton est assurØe. 

Depuis toujours, essentiellement semble-t-il dans le but d�as-
surer systØmatiquement le quorum à toutes les sØances de la 
commission, ce sont non seulement les membres, mais aussi 
les membres supplØants de la commission qui sont convo-
quØs en sØance par la prØsidence. Cela signi�e, dans les faits, 
que lorsqu�elle siŁge (environ 12 fois par annØe), la commis-
sion pourrait compter jusqu�à neuf membres, auxquels il faut 
ajouter le secrØtaire supplØant, la secrØtaire-juriste et la col-
laboratrice technique de l�AFC, soit douze personnes en tout. 

3.2.2. Les propositions formulées dans 
 l’avant-projet mis en consultation

L�avant-projet relŁve que les membres de la commission ont 
e�ectuØ 114 inspections des lieux en 2020 et 148 en 2019. Une 
rØduction du nombre de membres aurait pour consØquence 
une baisse du nombre des inspections des lieux et une baisse 
de la qualitØ des dossiers ou une augmentation considØrable 
de la charge de travail pour le SecrØtariat AFC. En outre, il 
est reconnu que les membres de la commission, qui pro-
viennent de di�Ørents districts et rØgions agricoles, apportent 
chacun(e) une expertise importante et nØcessaire. Avec un 
nombre de membres insu�sant, l�instruction des dossiers 
prendrait du retard dans la mesure oø les inspections des 
lieux ne pourraient Œtre rØalisØes dans un dØlai convenable. 
Or, l�AFC est appelØe à rendre des dØcisions de maniŁre tou-
jours plus rapide a�n notamment de permettre aux agricul-
teurs et agricultrices de s�adapter sans dØlai aux contraintes 
qui leur sont imposØes par la politique agricole fØdØrale. 

L�avant-projet prØvoit ainsi de supprimer la notion de 
«membres supplØants» a�n que la commission ne soit compo-
sØe que de membres ordinaires. Actuellement, les membres 
supplØants assistent dØjà aux sØances de l�AFC, sans pouvoir 
dØcisionnel. Ils prennent Øgalement part aux dØbats avec les 
membres ordinaires, apportent des connaissances et un point 
de vue absolument nØcessaire. En outre, la composition de la 
commission a pour consØquence que les dØcisions de l�AFC 
sont bien acceptØes dans le monde agricole. La prise de dØci-
sion ne va pas se compliquer en raison du changement de sta-
tut des membres. Au vu de ce qui prØcŁde, il ne se justi�e plus 
de faire une di�Ørence entre ces deux catØgories de membres. 
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l�ensemble des intervenants, à l�exception de l�un d�entre eux. 
Il se pose toutefois la question de savoir s�il est nØcessaire de 
nommer un(e) secrØtaire-juriste, qui devient automatique-
ment prØsident(e) ou s�il su�t de nommer un(e) prØsident(e). Il 
a ØtØ retenu que cette double nomination n�est pas nØcessaire. 
En e�et, il est judicieux de con�er la prØsidence à l�actuelle 
secrØtaire-juriste mais il n�est pas nØcessaire que cette per-
sonne occupe deux fonctions di�Ørentes, lesquelles se recou-
peront dans les faits. Cette solution permettra de renforcer la 
prØsidence, qui sera assumØe par une personne consacrant 
l�entier de son temps de travail à la matiŁre et disposant de 
larges connaissances en matiŁre de droit foncier rural et de 
bail à ferme agricole. Dans la mesure oø la fonction de secrØ-
taire-juriste sera supprimØe, il y a en revanche lieu de prØvoir 
que la gestion du secrØtariat revient au/à la prØsident(e). Cela 
paraît logique dans la mesure oø le/la prØsident(e) aura une 
vision d�ensemble des dossiers et des procØdures en cours. 
Il/elle connaît les besoins de son secrØtariat et est à mŒme 
de mettre en place une organisation adaptØe, comme le fait 
l�actuelle secrØtaire-juriste. 

Cela ne signi�e toutefois pas que la prØsidence aura les pleins 
pouvoirs. En e�et, la rØpartition des compØtences telle que 
proposØe dans l�avant-projet mis en consultation restera 
inchangØe et le/la prØsident(e) dØcidera seul(e) lorsque les 
conditions d�approbation sont manifestement rØalisØes, res-
pectivement lorsqu�elles ne sont manifestement pas remplies, 
et lorsque la dØcision à prendre se fonde sur une dØcision de 
principe de l�AFC. Les membres de l�AFC seront toujours en 
mesure de prendre connaissance de l�ensemble des dØcisions 
prØsidentielles à l�aide de moyens informatiques et pourront 
demander à la prØsidence de leur soumettre des dossiers en 
particulier. 

Dans ce cadre, il s�est posØ la question de la limitation de la 
durØe des fonctions du/de la prØsident(e). Selon les articles 3 
alinØa 1er et 2 alinØa 1er de la loi du 22 septembre 1982 rØglant 
la durØe des fonctions publiques accessoires, la durØe des 
fonctions des membres des commissions permanentes est 
limitØe à trois pØriodes administratives de chacune cinq ans. 
Cette limitation ne s�applique toutefois pas aux fonction-
naires nommØs en raison de leur fonction (cf. art. 3 al. 2 de 
la loi sur les fonctions publiques accessoires), ce qui est le cas 
du/de la prØsident(e) de l�AFC. 

3.2. Le nombre de membres et de membres 
suppléants

3.2.1. Situation actuelle

L�actuelle LALDFR prØvoit la composition suivante pour 
l�AFC: un(e) prØsident(e), quatre autres membres (dont le/
la vice-prØsident(e)) et quatre membres supplØant(e)s. Un 
membre et un membre supplØant reprØsentent les milieux 
non agricoles. Les membres de l�AFC, y compris les membres 

supplØant(e)s, ont jusqu�à ce jour ØtØ choisis de maniŁre à 
reprØsenter non seulement, si possible, tous les districts du 
canton, mais Øgalement les diverses branches de l�agricul-
ture cantonale. Cette composition a ØtØ jugØe nØcessaire 
notamment dans le but de confronter en sØance des points 
de vue agricoles souvent divergents. Au vu de la composi-
tion actuelle de la commission, la reprØsentation des milieux 
agricoles et non agricoles ainsi que des di�Ørents districts du 
canton est assurØe. 

Depuis toujours, essentiellement semble-t-il dans le but d�as-
surer systØmatiquement le quorum à toutes les sØances de la 
commission, ce sont non seulement les membres, mais aussi 
les membres supplØants de la commission qui sont convo-
quØs en sØance par la prØsidence. Cela signi�e, dans les faits, 
que lorsqu�elle siŁge (environ 12 fois par annØe), la commis-
sion pourrait compter jusqu�à neuf membres, auxquels il faut 
ajouter le secrØtaire supplØant, la secrØtaire-juriste et la col-
laboratrice technique de l�AFC, soit douze personnes en tout. 

3.2.2. Les propositions formulées dans 
 l’avant-projet mis en consultation

L�avant-projet relŁve que les membres de la commission ont 
e�ectuØ 114 inspections des lieux en 2020 et 148 en 2019. Une 
rØduction du nombre de membres aurait pour consØquence 
une baisse du nombre des inspections des lieux et une baisse 
de la qualitØ des dossiers ou une augmentation considØrable 
de la charge de travail pour le SecrØtariat AFC. En outre, il 
est reconnu que les membres de la commission, qui pro-
viennent de di�Ørents districts et rØgions agricoles, apportent 
chacun(e) une expertise importante et nØcessaire. Avec un 
nombre de membres insu�sant, l�instruction des dossiers 
prendrait du retard dans la mesure oø les inspections des 
lieux ne pourraient Œtre rØalisØes dans un dØlai convenable. 
Or, l�AFC est appelØe à rendre des dØcisions de maniŁre tou-
jours plus rapide a�n notamment de permettre aux agricul-
teurs et agricultrices de s�adapter sans dØlai aux contraintes 
qui leur sont imposØes par la politique agricole fØdØrale. 

L�avant-projet prØvoit ainsi de supprimer la notion de 
«membres supplØants» a�n que la commission ne soit compo-
sØe que de membres ordinaires. Actuellement, les membres 
supplØants assistent dØjà aux sØances de l�AFC, sans pouvoir 
dØcisionnel. Ils prennent Øgalement part aux dØbats avec les 
membres ordinaires, apportent des connaissances et un point 
de vue absolument nØcessaire. En outre, la composition de la 
commission a pour consØquence que les dØcisions de l�AFC 
sont bien acceptØes dans le monde agricole. La prise de dØci-
sion ne va pas se compliquer en raison du changement de sta-
tut des membres. Au vu de ce qui prØcŁde, il ne se justi�e plus 
de faire une di�Ørence entre ces deux catØgories de membres. 
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3.2.3. Avis exprimés dans le cadre de la 
procédure de consultation

Dans le cadre de la consultation, deux intervenants ont saluØ 
l�abandon de la distinction entre les membres ordinaires et 
les membres supplØants. L�AFC relŁve que les dossiers font 
l�objet de discussions entre tous les membres, ce qui consti-
tue une force pour la commission. Au regard de la charge de 
travail et des particularitØs de chaque rØgion, il est justi�Ø 
de parler uniquement de membres ordinaires. Il est essentiel 
que ces derniers soient au fait des dØcisions prises et qu�ils 
se sentent concernØs. L�AFC estime par ailleurs nØcessaire de 
garder le mŒme nombre de membres. Celui-ci doit Œtre suf-
�samment ØlevØ pour assurer une rØpartition Øquitable des 
visions locales à e�ectuer. De plus, les membres reprØsentent 
la diversitØ des di�Ørentes formes d�agriculture (plaine, mon-
tagne, maraîchers, etc.) et des rØgions du canton. L�AFC est 
encore d�avis qu�il y a lieu de prØciser le quorum dans la loi. 

Il s�est Øgalement posØ la question de la nomination d�un(e) 
reprØsentant(e) de l�Association des communes fribour-
geoises (ACF) dans la commission en raison du fait que les 
communes constituent une partie des propriØtaires d�im-
meubles agricoles. 

3.2.4. Proposition formulée dans le cadre 
du présent projet

Suite aux prises de position favorables reçues dans le cadre de 
la procØdure de consultation, il a ØtØ dØcidØ de maintenir la 
proposition de garder le mŒme nombre de membres qu�actuel-
lement, soit huit en plus de la prØsidence, dont deux reprØsen-
tant les milieux non agricoles et le/la vice-prØsident(e). De cette 
maniŁre, la commission sera en mesure d�Œtre la plus reprØsen-
tative possible et sera Øgalement en mesure de procØder aux 
inspections des lieux nØcessaires dans des dØlais raisonnables. 

La notion de «membres supplØants» est Øgalement suppri-
mØe. Comme prØcisØ plus haut, cette distinction n�a plus lieu 
d�Œtre et, de cette maniŁre, tous les membres de la commis-
sion pourront prendre part aux discussions et voter à la �n. 
La prise de dØcision ne s�en trouvera pas compliquØe en rai-
son du changement de statut des membres. 

La commission dispose d�une compØtence gØnØrale, alors 
que le prØsident ou la prØsidente n�est compØtent que lorsque 
les conditions d�approbation sont rØalisØes, respectivement 
lorsqu�elles ne sont manifestement pas rØalisØes. Cela signi�e 
en particulier que la commission doit se prononcer sur les 
dØcisions de principe, sur les cas douteux et di�ciles ainsi 
que sur les dossiers prØsentant des ØlØments techniques ou 
juridiques complexes ainsi que des ØlØments politiquement 
sensibles. En outre, le prØsident ou la prØsidente doit prØsen-
ter le dossier à la commission s�il ou elle entend modi�er la 
pratique qui valait jusqu�alors. 

S�agissant de la proposition visant à prØciser le quorum dans 
la nouvelle loi, il n�y a pas lieu d�y donner suite. En e�et, l�AFC 
Øtant une commission de l�Etat, elle est soumise au rŁglement 
du 31�octobre 2005 sur l�organisation et le fonctionnement des 
commissions de l�Etat (ROFC). Les articles 14 ss. ROFC traitent 
du fonctionnement des commissions et l�article 20 ROFC prØ-
cise le quorum. Il ne se justi�e pas de dØroger au rØgime prØvu 
par le ROFC et il n�est pas nØcessaire de reprendre la teneur de 
son article 20. Il y aurait en e�et un doublon et un risque de 
contradiction en cas de rØvision du ROFC. 

En�n, aprŁs examen, il ne se justi�e pas de nommer un 
reprØsentant(e) de l�ACF au sein de la commission. Les com-
munes sont e�ectivement propriØtaires d�immeubles agri-
coles soumis à la LDFR et louent leurs parchets communaux 
à des agriculteurs. Toutefois, l�article 1 alinØa 1er LDFR prØ-
voit que cette loi a, en substance, pour but l�encouragement 
de la propriØtØ fonciŁre rurale � en particulier le maintien 
des entreprises familiales �, le renforcement de la position 
de l�exploitation à titre personnel en cas d�acquisition d�en-
treprises et d�immeubles agricoles et la lutte contre les prix 
surfaits des terrains agricoles. Force est dŁs lors de constater 
que la LDFR vise à protØger l�agriculture et les exploitants, et 
non les propriØtaires fonciers en tant que tels. Cela Øtant, il 
ne se justi�e pas d�octroyer un siŁge de la commission à un 
membre de l�ACF dans la mesure oø les communes ne sont 
pas des exploitants agricoles. 

3.3. Le rôle du secrétaire suppléant

Aux termes de l�article 5 al. 4 LALDFR, le secrØtariat de l�AFC 
est assurØ par un(e) secrØtaire ainsi que deux secrØtaires sup-
plØant-e-s. Actuellement, la secrØtaire-juriste assure le secrØ-
tariat juridique dans les a�aires en langue française alors 
que le secrØtaire supplØant le fait dans les a�aires en langue 
allemande. Tous deux s�appuient sur une collaboratrice tech-
nique, laquelle est ingØnieure agronome de formation. Cette 
fonction demeure inchangØe. Actuellement, la fonction de 
secrØtaire supplØant est occupØe par un mandataire externe, 
avocat de formation de langue maternelle allemande, qui 
exerce cette fonction à raison de 10�20%. 

L�actuel secrØtaire supplØant accomplit son travail à satisfac-
tion. Il a toutefois d�ores et dØjà fait part de sa volontØ de ne 
pas poursuivre son engagement, de sorte que la question de 
savoir s�il y a lieu de maintenir cette fonction ou non se pose 
à plus forte raison. 

Au vu de la nouvelle organisation qui sera mise en place, l�avant-
projet proposait de supprimer la fonction de secrØtaire sup-
plØant. La prØsidence serait assumØe par la secrØtaire-juriste, 
laquelle instruit et rØdige l�ensemble des dØcisions de l�AFC. 
Celle-ci pourra à l�avenir compter sur l�appui d�un juriste, 
lequel la soutiendra dans l�accomplissement de ses tâches. 
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Aucun intervenant n�a pris position sur la proposition visant 
la suppression du poste de secrØtaire supplØant dans la nou-
velle loi. Cela Øtant, le poste de secrØtaire supplØant ne sera 
pas maintenu dans la future loi. Il paraît en e�et plus prag-
matique d�engager un(e) juriste pour soutenir la nouvelle prØ-
sidente dans la prØparation des dossiers et la rØdaction des 
dØcisions. Cette personne sera un(e) interlocuteur/interlocu-
trice de choix pour la prØsidente. L�organisation de l�AFC s�en 
trouvera Øgalement simpli�Øe dans la mesure oø le/la juriste 
fera partie du personnel du secrØtariat de l�AFC et qu�il/elle 
n�est pas un mandataire externe. Dans la mesure oø il/elle 
consacrera l�ensemble de son temps de travail à la lØgislation 
en matiŁre de droit foncier rural et de bail à ferme agricole, il/
elle deviendra un(e) expert(e) dans ces domaines, à l�instar 
de la future prØsidente. 

3.4. Le rattachement à la Direction des 
institutions, de l’agriculture et des forêts

Comme mentionnØ ci-dessus, l�AFC a un statut particulier 
en raison des domaines spØci�ques dont elle a à traiter et des 
compØtences propres qui lui sont attribuØes. Elle jouit ainsi 
d�une autonomie par rapport à l�administration centrale de 
l�Etat. 

Sous l�angle administratif, l�AFC est rattachØe administrati-
vement à la Direction en charge de l�agriculture, soit la DIAF. 
Cela signi�e en substance que cette derniŁre ne peut que sur-
veiller la gestion de l�AFC. Elle ne peut en revanche pas lui 
donner d�instructions, faute de pouvoir hiØrarchique sur elle 
(cf. art. 5 al. 2 LALDFR; art. 53 al. 1 et art. 61 LOCEA). 

Cet ØlØment n�a fait l�objet d�aucune prise de position dans le 
cadre de la procØdure de consultation, de sorte qu�il n�y a pas 
lieu de faire d�autre commentaire. 

3.5. La surveillance de l’Autorité foncière 
cantonale

3.5.1. Situation actuelle

La surveillance «LDFR» de l�AFC est, elle aussi, assurØe par la 
DIAF, et ce de longue date. Cette surveillance permet unique-
ment à la DIAF, en application du droit fØdØral, de s�opposer 
par recours devant le Tribunal cantonal à certaines dØcisions 
rendues par l�AFC. Aux termes de l�article 83 al. 3 LDFR en 
e�et, «les parties contractantes peuvent interjeter un recours 
devant l’autorité cantonale de recours (art. 88) contre le refus 
d’autorisation, l’autorité cantonale de surveillance, le fermier 
et les titulaires du droit d’emption, du droit de préemption ou 
du droit à l’attribution, contre l’octroi de l’autorisation». 

Cette surveillance Øtait, jusqu�il y a quelques annØes, assurØe 
pour la DIAF sous l�angle technique (examen des dossiers et 
propositions) par l�intermØdiaire d�un mandataire externe à 

l�administration. A partir de 2013, cette tâche a ØtØ reprise par 
le secteur juridique du SecrØtariat gØnØral de la DIAF, puis 
par le SAINEC. Depuis quelques mois, suite à un manque 
de ressources au SAINEC, la surveillance est exercØe par le 
secteur juridique de l�IAG, sur dØlØgation de la DIAF. 

Des voix se sont ØlevØes à l�encontre du cumul de compØtences 
de surveillance de la DIAF sur l�AFC, ce qui a entraînØ l�Øla-
boration d�une variante à ce sujet dans l�avant-projet mis en 
consultation en 2015. En substance, certains ont parfois Ømis 
la crainte que la DIAF, en sa qualitØ non seulement d�autoritØ 
de surveillance de l�AFC au sens de la LDFR, mais Øgalement 
au sens de la LOCEA (surveillance relative à la gestion de 
l�AFC), exerce une in�uence trop importante sur la forma-
tion de la volontØ de l�AFC. Ce cumul de compØtences aurait 
pour consØquence de diminuer l�indØpendance de l�AFC, ce 
d�autant plus que son secrØtariat est formØ de collaborateurs et 
collaboratrices engagØ(e)s par la DIAF. La variante proposØe 
entendait tenir compte de ces critiques en con�ant la surveil-
lance de l�AFC au sens de la LDFR à une Direction autre que 
celle en charge de l�agriculture. L�objectif recherchØ, comme 
relevØ ci-avant, consistait à garantir l�indØpendance de l�AFC 
par rapport à sa Direction de rattachement «administratif». 

Les avis formulØs dans le cadre de la procØdure de consulta-
tion de 2015 au sujet de la surveillance de l�AFC se sont rØvØ-
lØs mitigØs. En substance, on peut considØrer que les inter-
venants internes à l�Etat se sont dØclarØs plutôt favorables 
au statu quo, à savoir au cumul de compØtences par la DIAF. 
L�AFC, autoritØ principalement intØressØe à cette question, 
a relevØ ne voir «aucun inconvénient à ce que l’autorité de 
recours soit rattachée à une autre Direction». 

3.5.2. Les propositions formulées dans l’avant-
projet mis en consultation

Le projet mis en consultation en 2021 ne prØvoit pas de 
con�er la surveillance LDFR de l�AFC à une autre autoritØ. 
Il a ØtØ retenu que la solution actuelle fait ses preuves depuis 
de nombreuses annØes et qu�elle donne autant satisfaction 
à l�AFC qu�à la DIAF. D�autre part, la surveillance de l�AFC 
nØcessite des compØtences particuliŁres qui sont rØunies au 
sein de la DIAF. 

3.5.3. Avis exprimés dans le cadre de 
la procédure de consultation

Un seul intervenant s�est interrogØ sur la concentration 
des champs de compØtence en mains de la DIAF, «à dØfaut 
d�Ømettre des rØserves». 
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Aucun intervenant n�a pris position sur la proposition visant 
la suppression du poste de secrØtaire supplØant dans la nou-
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pas maintenu dans la future loi. Il paraît en e�et plus prag-
matique d�engager un(e) juriste pour soutenir la nouvelle prØ-
sidente dans la prØparation des dossiers et la rØdaction des 
dØcisions. Cette personne sera un(e) interlocuteur/interlocu-
trice de choix pour la prØsidente. L�organisation de l�AFC s�en 
trouvera Øgalement simpli�Øe dans la mesure oø le/la juriste 
fera partie du personnel du secrØtariat de l�AFC et qu�il/elle 
n�est pas un mandataire externe. Dans la mesure oø il/elle 
consacrera l�ensemble de son temps de travail à la lØgislation 
en matiŁre de droit foncier rural et de bail à ferme agricole, il/
elle deviendra un(e) expert(e) dans ces domaines, à l�instar 
de la future prØsidente. 

3.4. Le rattachement à la Direction des 
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en raison des domaines spØci�ques dont elle a à traiter et des 
compØtences propres qui lui sont attribuØes. Elle jouit ainsi 
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Cela signi�e en substance que cette derniŁre ne peut que sur-
veiller la gestion de l�AFC. Elle ne peut en revanche pas lui 
donner d�instructions, faute de pouvoir hiØrarchique sur elle 
(cf. art. 5 al. 2 LALDFR; art. 53 al. 1 et art. 61 LOCEA). 

Cet ØlØment n�a fait l�objet d�aucune prise de position dans le 
cadre de la procØdure de consultation, de sorte qu�il n�y a pas 
lieu de faire d�autre commentaire. 

3.5. La surveillance de l’Autorité foncière 
cantonale

3.5.1. Situation actuelle

La surveillance «LDFR» de l�AFC est, elle aussi, assurØe par la 
DIAF, et ce de longue date. Cette surveillance permet unique-
ment à la DIAF, en application du droit fØdØral, de s�opposer 
par recours devant le Tribunal cantonal à certaines dØcisions 
rendues par l�AFC. Aux termes de l�article 83 al. 3 LDFR en 
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Cette surveillance Øtait, jusqu�il y a quelques annØes, assurØe 
pour la DIAF sous l�angle technique (examen des dossiers et 
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L�AFC, autoritØ principalement intØressØe à cette question, 
a relevØ ne voir «aucun inconvénient à ce que l’autorité de 
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de nombreuses annØes et qu�elle donne autant satisfaction 
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3.5.4. Proposition formulée dans le cadre 
du présent projet

En dØ�nitive, il n�y a pas lieu de con�er la surveillance LDFR 
de l�AFC à une autre autoritØ. Comme mentionnØ ci-dessus, 
cette maniŁre de faire fonctionne et est satisfaisante autant 
pour l�AFC que pour la DIAF. En particulier, il n�a jamais ØtØ 
constatØ un manque d�indØpendance de l�AFC vis-à-vis de la 
DIAF, cette derniŁre ne lui donnant jamais de directives au 
sujet du traitement d�un dossier ou d�une pratique à adop-
ter. En outre, depuis l�arrivØe de l�actuelle secrØtaire-juriste, 
la DIAF n�a jamais formØ de recours contre une dØcision de 
l�AFC. L�indØpendance de l�AFC n�est ainsi pas remise en 
cause du fait que la surveillance LDFR est exercØe par l�auto-
ritØ à laquelle elle est rattachØe administrativement. 

En�n, il y a lieu de relever que dans le cadre de la fusion du 
SAgri et de l�IAG, la tâche de surveillance reviendra au sec-
teur juridique de la DIAF. 

3.6. La rØcusation et la prØvention des con�its 
d�intØrŒts

La question de la rØcusation et de la prØvention des con�its 
d�intØrŒts a ØtØ largement discutØe dans le cadre de l�avant-
projet de 2015. L�AFC travaille e�ectivement dans un 
domaine trŁs exposØ, ce qui implique une grande rigueur 
dans l�application des rŁgles sur la rØcusation et Øgalement 
dans la prise, en amont, de mesures visant à prØvenir des 
situations de con�it d�intØrŒts. Il ressort du rapport de Me 
Alexis Overney qu�actuellement, la situation est trŁs bonne. 
Un rappel des rŁgles relatives à la rØcusation et aux con�its 
d�intØrŒts a ØtØ fait. Les membres de l�AFC sont particuliŁre-
ment sensibles et respectueux de ces rŁgles. Il y a dŁs lors lieu 
d�Œtre vigilant dans le processus de recrutement et de rendre 
attentifs les membres et collaborateurs de l�AFC à ces rŁgles. 
Au vu de ces constatations, il n�est pas nØcessaire d�ajouter 
une disposition topique dans la loi. 

En�n, les articles 21 et suivants du CPJA relatifs à la rØcu-
sation sont su�sants et s�appliquent à toutes les personnes 
appelØes à instruire une a�aire, à prendre une dØcision ou à 
collaborer à la prise de celle-ci. La LALDFR renvoie au CPJA 
en ce qui concerne la procØdure et il n�y a pas lieu d�adopter 
des dispositions plus prØcises ou plus restrictives s�agissant 
des membres et du secrØtariat de l�AFC. 

Cette question n�a fait l�objet d�aucune prise de position dans 
le cadre de la procØdure de consultation, de sorte qu�elle ne 
fait pas l�objet d�un commentaire plus large. 

3.7. Le traitement des donnØes personnelles

Le prØsent projet prØcise les compØtences de l�AFC et du/de la 
prØsident(e). Il est Øgalement prØvu que les membres de l�AFC 
pourront prendre connaissance de l�ensemble des dØcisions 
prØsidentielles à l�aide de moyens informatiques. 

Dans sa prise de position, l�AutoritØ cantonale de la transpa-
rence et de la protection des donnØes a relevØ que cela avait 
pour consØquence que des donnØes personnelles soient trai-
tØes de maniŁre informatique. Une base lØgale prØvoyant ce 
traitement est nØcessaire dans le projet de loi. Cette exigence 
a ØtØ concrØtisØe à l�article 8. 

3.8. Formulation non-sexiste

La procØdure de rØvision de la LALDFR est l�occasion de 
reformuler l�ensemble du texte lØgal en respectant l�ØgalitØ 
des genres, conformØment aux exigences de l�article 10 ali-
nØa�3 du rŁglement du 24 mai 2005 sur l�Ølaboration des actes 
lØgislatifs (REAL). Certaines dispositions ont ainsi ØtØ refor-
mulØes de maniŁre non-sexiste. 

4. Le commentaire des articles 
du projet de loi

Article 2

Alinéa 2: 

La seule modi�cation consiste en la formulation non-sexiste 
de la disposition. 

Article 4

Alinéa 2:

Cette disposition ØnumŁre les tâches de l�AFC, lesquelles 
dØcoulent directement de l�article 90 al. 1 LDFR. Le prØsent 
projet complŁte l�ØnumØration dØjà prØsente dans la loi avec 
la lit. e. En e�et, l�AFC est Øgalement compØtente pour rendre 
des dØcisions constatant si un domaine agricole constitue ou 
non une entreprise agricole au sens de l�article 7 LDFR. Cette 
compØtence est dØjà exercØe par l�AFC. 

Alinéa 3: 

Cette disposition prØcise les compØtences de l�AFC lorsqu�elle 
siŁge dans sa composition complŁte, soit avec le/la prØsident(e) 
et les huit membres (dont le/la vice-prØsident(e)). Comme 
mentionnØ ci-dessus, il est fait rØfØrence à «la commission» 
dans ce cas. L�article 4 al. 3 doit Œtre lu en lien avec le nouvel 
article 4 al. 4 qui prØvoit les compØtences de la prØsidence. 
L�AFC se rØunit environ douze fois l�an à raison d�un demi-
jour par sØance. Elle n�est ainsi pas en mesure de se dØtermi-
ner sur toutes les requŒtes qui lui sont prØsentØes. 

L�AFC dispose d�une compØtence gØnØrale, contrairement au 
prØsident ou à la prØsidente qui ne peut dØcider seul(e) que 
dans les cas clairs. L�AFC sera ainsi amenØe à se prononcer 
sur les dØcisions de principe, sur les cas douteux et limites 
ainsi que sur les dossiers prØsentant des ØlØments techniques 
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ou juridiques complexes. En outre, elle est compØtente pour 
dØcider d�un changement de pratique. 

Comme prØcisØ ci-dessus, les membres de l�AFC auront accŁs 
à l�ensemble des dØcisions prØsidentielles. Ils ou elles pour-
ront librement en prendre connaissance, ce qui leur permet 
de se tenir informØ(e)s sur le travail du prØsident ou de la 
prØsidente et l�apprØciation que ce dernier ou cette derniŁre 
donne aux dossiers qui lui sont soumis. 

Alinéa 4: 

Comme mentionnØ ci-avant, cette disposition doit Œtre lue en 
lien avec l�article 4 al. 3. 

Le prØsident ou la prØsidente est compØtent(e) pour rendre 
seul(e) une dØcision lorsque les conditions d�approbation sont 
manifestement rØalisØes, respectivement lorsqu�elles ne sont 
manifestement pas remplies, et lorsque la dØcision à prendre 
se fonde sur une dØcision de principe de la commission. Cela 
concerne les dossiers pour lesquels l�application de la LDFR 
est claire, n�est pas sujette à discussion et lorsque la solution 
proposØe est le rØsultat d�une pratique constante. Actuelle-
ment, la majoritØ des dØcisions de l�AFC sont des dØcisions 
prØsidentielles et cette modi�cation ne devrait pas renverser 
les statistiques. Il est toutefois important de dØlimiter claire-
ment les compØtences du prØsident ou de la prØsidente. Cette 
solution prØsente l�avantage d�Œtre rationnelle. Le prØsident 
ou la prØsidente dispose des connaissances et des compØ-
tences nØcessaires pour se dØterminer seul(e) lorsque l�hypo-
thŁse de l�article 4 al. 4 est rØalisØe. En cas de doute, le dossier 
doit Œtre prØsentØ à l�AFC pour dØcision. 

Article 5

Il y a lieu de relever, d�emblØe, que l�acte de nomination des 
membres de l�AFC est essentiel pour assurer son indØpen-
dance par rapport à sa Direction de rattachement (DIAF) et à 
l�administration en gØnØral. 

Actuellement, l�AFC est composØe d�un prØsident, de quatre 
membres et de quatre membres supplØants (soit neuf per-
sonnes), tous nommØs par le Conseil d�Etat. Sont Øgalement 
nommØs par le Conseil d�Etat, sans pour autant Œtre membres 
avec voix de vote de l�AFC, une secrØtaire et deux secrØtaires 
supplØants (soit trois personnes). Au �nal, ce sont donc douze 
personnes qui sont nommØes par le Conseil d�Etat pour faire 
fonctionner l�AFC. Les membres supplØants prennent Øgale-
ment part aux sØances de l�AFC. Leur prØsence est nØcessaire 
dans la mesure oø chacun des actuels membres et membres 
supplØants prØpare les dossiers qui lui sont prØsentØs, pro-
cŁde aux recherches nØcessaires et en discute avec les autres. 
En outre, autant les membres que les membres supplØants 
e�ectuent des visions locales et peuvent en faire un rapport 
dØtaillØ à l�occasion de la sØance. Pour toutes ces raisons, il 
se justi�e de ne plus faire de di�Ørence entre ces deux catØ-

gories de membres. En outre, il est important de maintenir 
leur nombre dans la mesure oø ils reprØsentent les di�Ørentes 
rØgions du canton et leurs spØci�citØs et qu�une une dimi-
nution du nombre de membres aurait pour consØquence une 
baisse de la qualitØ du travail de l�AFC et un surcroît de tra-
vail pour son secrØtariat. 

Alinéa 1er: 

Comme mentionnØ ci-dessus, la notion de «membre sup-
plØant» est supprimØe, de sorte que l�AFC ne comporte plus 
que des membres ordinaires. Leur nombre reste en revanche 
inchangØ. 

L�article 5 du rŁglement du 31 octobre 2005 sur l�organisa-
tion et le fonctionnement des commissions de l�Etat (ROFC; 
RSF 122.0.61) prØvoit que les membres des commissions sont 
choisis avant tout en fonction de leurs compétences et de leur 
disponibilité. Etant donnØ que l�AFC est appelØe à exØcu-
ter des tâches trŁs spØci�ques, en lien Øtroit avec l�agricul-
ture et le monde agricole, les milieux agricoles doivent Œtre 
reprØsentØs. Comme à ce jour, deux membres reprØsentent 
quant à eux les milieux non agricoles. Ils doivent disposer 
des connaissances et compØtences nØcessaires pour intØgrer 
une commission appelØe à statuer sur des a�aires relatives au 
droit foncier rural et au bail à ferme agricole. 

L�article 5 al. 2 ROFC prØvoit encore une exigence de partici-
pation ØquilibrØe des hommes et des femmes, ainsi que des 
di�Ørentes opinions, des langues, des rØgions et des groupes 
d�âge. DŁs lors, une attention particuliŁre devra Œtre donnØe 
à l�application de cette disposition lors de la nomination des 
membres de la commission, en tenant compte aussi de la 
vice-prØsidence. 

Alinéa 2: 

Comme exposØ ci-avant, l�AFC reste rattachØe administrati-
vement à la DIAF, a�n notamment d�assurer son indØpen-
dance vis-à-vis du SAgri, respectivement de la future section 
Agriculture de l�IAG. 

Alinéa 3: 

Comme à l�heure actuelle, il appartiendra au Conseil d�Etat 
de nommer les membres de l�AFC.

Alinéa 4: 

Le Conseil d�Etat nomme Øgalement le/la prØsident(e). Dans 
la mesure oø il n�y a plus de secrØtaire-juriste, il reviendra 
au/à la prØsident(e) de s�occuper de la gestion du SecrØtariat 
AFC et de son personnel. 

La professionnalisation de la prØsidence de l�AFC constitue 
un des ØlØments majeurs de ce projet. Cette fonction sera 
occupØe par l�actuelle secrØtaire-juriste de l�AFC, qui sera 
alors en mesure de signer ses propres dØcisions, cette fois-ci  

Mai 2022 1347



10

10 22 décembre 2011

ou juridiques complexes. En outre, elle est compØtente pour 
dØcider d�un changement de pratique. 

Comme prØcisØ ci-dessus, les membres de l�AFC auront accŁs 
à l�ensemble des dØcisions prØsidentielles. Ils ou elles pour-
ront librement en prendre connaissance, ce qui leur permet 
de se tenir informØ(e)s sur le travail du prØsident ou de la 
prØsidente et l�apprØciation que ce dernier ou cette derniŁre 
donne aux dossiers qui lui sont soumis. 

Alinéa 4: 

Comme mentionnØ ci-avant, cette disposition doit Œtre lue en 
lien avec l�article 4 al. 3. 

Le prØsident ou la prØsidente est compØtent(e) pour rendre 
seul(e) une dØcision lorsque les conditions d�approbation sont 
manifestement rØalisØes, respectivement lorsqu�elles ne sont 
manifestement pas remplies, et lorsque la dØcision à prendre 
se fonde sur une dØcision de principe de la commission. Cela 
concerne les dossiers pour lesquels l�application de la LDFR 
est claire, n�est pas sujette à discussion et lorsque la solution 
proposØe est le rØsultat d�une pratique constante. Actuelle-
ment, la majoritØ des dØcisions de l�AFC sont des dØcisions 
prØsidentielles et cette modi�cation ne devrait pas renverser 
les statistiques. Il est toutefois important de dØlimiter claire-
ment les compØtences du prØsident ou de la prØsidente. Cette 
solution prØsente l�avantage d�Œtre rationnelle. Le prØsident 
ou la prØsidente dispose des connaissances et des compØ-
tences nØcessaires pour se dØterminer seul(e) lorsque l�hypo-
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Actuellement, l�AFC est composØe d�un prØsident, de quatre 
membres et de quatre membres supplØants (soit neuf per-
sonnes), tous nommØs par le Conseil d�Etat. Sont Øgalement 
nommØs par le Conseil d�Etat, sans pour autant Œtre membres 
avec voix de vote de l�AFC, une secrØtaire et deux secrØtaires 
supplØants (soit trois personnes). Au �nal, ce sont donc douze 
personnes qui sont nommØes par le Conseil d�Etat pour faire 
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supplØants prØpare les dossiers qui lui sont prØsentØs, pro-
cŁde aux recherches nØcessaires et en discute avec les autres. 
En outre, autant les membres que les membres supplØants 
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en qualitØ de prØsidente. Elle dispose de toutes les compØ-
tences nØcessaires pour assumer ce rôle et est à mŒme de 
dØterminer quels dossiers doivent Œtre soumis à la commis-
sion en application du nouvel article 4 al. 3. 

Article 5a

Cette disposition crØe la base lØgale nØcessaire permettant 
aux membres de l�AFC d�avoir accŁs et de traiter l�ensemble 
des donnØes relatives aux requŒtes qui lui sont soumises. A 
l�aide de moyens informatiques, ils pourront, en tout temps, 
prendre connaissance des dØcisions prØsidentielles et des 
dossiers. 

Article 6

Alinéa 2: 

La nouvelle teneur de cet alinØa s�inspire du texte de l�article 
86 al. 2 Code de procØdure et de juridiction administrative 
(CPJA, RSF 150.1) qui permet à une autoritØ de recours col-
lØgiale de dØlØguer les tâches en lien avec l�instruction des 
recours. Comme l�AutoritØ fonciŁre cantonale est une auto-
ritØ administrative collØgiale mais non de recours, il faut 
prØvoir la possibilitØ qu�elle puisse dØlØguer cette tâche. Cette 
possibilitØ existe dØjà dans la loi actuelle mais elle doit Œtre 
adaptØe à la nouvelle structure de l�AFC proposØe dans le prØ-
sent projet.

En outre, il est nØcessaire de prØciser qu�un collaborateur ou 
une collaboratrice de l�AFC peut Œtre chargØ de procØder à 
tâches d�instruction. Actuellement, à titre d�exemple, la col-
laboratrice technique procŁde dØjà à des inspections des lieux 
et à l�avenir, le ou la juriste sera Øgalement amenØ à participer 
à tâches liØes à l�instruction, notamment à l�Øtablissement 
des faits.

Alinéa 3: 

Cette nouvelle disposition prØvoit que le/la requØrant(e) qui 
prØsente une requŒte à l�AFC peut Œtre astreint(e) à verser une 
avance de frais en vue du paiement des frais d�instruction. 
L�AFC dØterminera de cas en cas si une telle avance est nØces-
saire mais elle disposera à l�avenir de la base lØgale pour la 
rØclamer. 

Article 7

Alinéa 2: 

Actuellement, il est mentionnØ que, pour le calcul de l�Ømolu-
ment, l�AFC tient compte respectivement du prix des acqui-
sitions et de la valeur des immeubles ou entreprises agricoles. 
Il est proposØ d�Ølargir les possibilitØs des modes de calcul en 
optant pour une formulation potestative. De cette maniŁre, 
l�AFC pourra tenir compte du prix des acquisitions et de 

la valeur des immeubles ou entreprises agricoles, mais elle 
disposera de la base lØgale nØcessaire pour prendre en consi-
dØration d�autres facteurs et facturer les actes nØcessaires à 
l�instruction du dossier, comme elle le fait dØjà en pratique 
actuellement. Elle sera ainsi habilitØe à percevoir des Ømolu-
ments, notamment pour l�ouverture du dossier, les recherches 
juridiques, les inspections des lieux, le travail de secrØtariat et 
la rØdaction de la dØcision. Il y a encore lieu de relever que le 
prix d�acquisition ou la valeur des immeubles ou entreprises 
agricoles n�est pas pertinent dans chaque dossier. A titre d�il-
lustration, cette information n�entre pas en considØration � et 
n�est mŒme pas connue � dans le cadre de l�examen d�une 
demande de morcellement, de dØsassujettissement ou de 
constatation d�entreprise agricole. Il s�agit dŁs lors de prØci-
ser la loi et de l�adapter à la pratique dØjà en vigueur, parce 
qu�elle ne tient pas compte de l�ensemble des situations qui 
se prØsentent.

5. Les consØquences �nanciŁres et 
en personnel

Le prØsent projet n�entraîne aucune charge �nanciŁre supplØ-
mentaire.

Dans la mesure oø la prØsidence sera assumØe l�actuelle secrØ-
taire-juriste, laquelle est une employØe de l�Etat, il n�y aura 
plus lieu de rØmunØrer un mandataire externe pour assurer 
cette fonction. Cette Øconomie ainsi que la rØmunØration du 
secrØtaire supplØant externe qui tombe couvriront la plus 
grande partie de la rØmunØration d�un(e) juriste employØ(e) à 
l�Etat qui secondera la nouvelle prØsidente. Une rØallocation 
de ressources au sein de l�AFC pourrait Øgalement permettre 
de couvrir une partie des ressources nØcessaires. 

Le tableau suivant dØmontre mŒme que les dØpenses seront 
lØgŁrement rØduites. Celui-ci n�inclut toutefois pas les 
dØpenses relatives à la place de travail. 

DØpenses (CHF) Actuelles Nouvelles 

Moyenne annuelle rémunération 
du président

23 400.– 
 

Moyenne rémunération du secrétaire 
adjoint

27 700.– 
 

Rémunération d’un juriste 0.40 EPT 
(classe 22/10)  

53 900.– 

Réduction des frais de secrétariat 
(classe 12/10)  

-9 300.– 

Total 51 100.� 44 600.�

En�n, le fait qu�il n�y ait plus que des membres ordinaires 
et plus de membres supplØants n�a aucune incidence �nan-
ciŁre sur les dØpenses de la commission car, selon la pratique 
actuelle, les membres ordinaires et les membres supplØants 
assistent tous aux sØances de l�AFC et sont indemnisØs en 
consØquence. 

1348 Mai 2022



12

12 22 décembre 2011

6. L�in�uence sur la rØpartition des tâches 
entre l�Etat et les communes

Le projet de modi�cation de loi proposØ n�a pas d�in�uence 
sur la rØpartition des tâches entre l�Etat et les communes.

7. DØveloppement durable

Le projet est conforme aux principes du dØveloppement 
durable.

8. La soumission aux rØfØrendums lØgislatif 
et �nancier

Le prØsent projet de loi est soumis au rØfØrendum lØgislatif. Il 
n�est pas soumis au rØfØrendum �nancier.
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Botschaft 2015-DIAF-4 8. Februar 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zu einem Gesetzesentwurf zur Änderung des Ausführungsgesetzes  
zum Bundesgesetz über das bäuerliche Bodenrecht (AGBGBB)

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen hiermit einen Gesetzesentwurf zur ˜nderung des geltenden kantonalen Ausführungsgesetzes vom 
28.�September 1993 zum Bundesgesetz vom 4. Oktober 1991 über das bäuerliche Bodenrecht (AGBGBB).

Der Bericht ist wie folgt gegliedert:

1. Der aktuelle Rahmen 14
1.1. Das Bundesgesetz vom 4. Oktober 1991 über das bäuerliche Bodenrecht 14
1.2. Die Kantonale Behörde für Grundstückverkehr 14
1.3. Stetige Veränderungen im Umfeld 15

2. Die Notwendigkeit des Entwurfs 15
2.1. Stete Zunahme der zu bearbeitenden Dossiers 15
2.2. Parlamentarische Vorstösse 15
2.3. Gesetzesvorentwurf von 2015 16
2.4. Administrativuntersuchung über die Arbeitsweise der BGV 16

3. Vernehmlassungsverfahren und Folgen, die ihm gegeben wurden 16
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1. Der aktuelle Rahmen

1.1. Das Bundesgesetz vom 4. Oktober 1991 
über das bäuerliche Bodenrecht

Das Bundesgesetz vom 4. Oktober 1991 über das bäuerliche 
Bodenrecht (BGBB) ist am 1. Januar 1994 in Kra� getre-
ten. Dieses Gesetz ist in sechs Titel gegliedert. Der 1. Titel 
behandelt die allgemeinen Bestimmungen des Gesetzes. Drei 
Titel befassen sich mit dem materiellen bäuerlichen Boden-
recht: Mit den Bestimmungen zu den privatrechtlichen 
Beschränkungen (2. Titel) und zu den ö�entlich-rechtlichen 
Beschränkungen (3. Titel) hinsichtlich des Verkehrs mit 
landwirtscha�lichen Gewerben und Grundstücken sowie 
mit den Bestimmungen bezüglich der Massnahmen zur Ver-
hütung der Überschuldung (4. Titel). Das formelle bäuerliche 
Bodenrecht ist Gegenstand des 5.� Titels. Dieser enthält die 
Bestimmungen zum Verfahren und zum Rechtsschutz. Der 
6. Titel behandelt die Schlussbestimmungen.

Das BGBB lässt dem kantonalen Gesetzgeber nur wenig 
Handlungsspielraum. Wenn ein solcher Handlungsspielraum 
unter dem Gesichtspunkt des materiellen Rechts besteht, 
wird dies in den Bestimmungen des Bundes ausdrücklich 
erwähnt. Dieser Spielraum besteht im Wesentlichen bei der 
Wahl, die der kantonale Gesetzgeber hinsichtlich des Gel-
tungsbereichs des BGBB (Art. 5 und 7�BGBB) tre�en kann. 
Zudem ist es in erster Linie Aufgabe des kantonalen Gesetz-
gebers, die organisatorischen Rahmenbedingungen zu schaf-
fen, damit das formelle bäuerliche Bodenrecht, der Titel 5 des 
BGBB, ausgeführt werden kann (Verfahren, Rechtsschutz).

1.2. Die Kantonale Behörde für Grund-
stückverkehr

Die Kantonale Behörde für Grundstückverkehr (BGV) wurde 
1952, also vor siebzig Jahren, durch das Einführungsgesetz 
zum Bundesgesetz vom 12. Juni 1951 über die Erhaltung des 
bäuerlichen Grundbesitzes eingesetzt. Später wurden der 
BGV durch das Einführungsgesetz zum Bundesgesetz vom 
21. Dezember 1960 über die Kontrolle der landwirtscha�li-
chen Pachtzinse neue Befugnisse im Bereich der Kontrolle 
der landwirtscha�lichen Pachtzinse übertragen.

Gegenwärtig sind der Status und die Befugnisse der BGV 
im Ausführungsgesetz vom 28. September 1993 zum Bun-
desgesetz über das bäuerliche Bodenrecht (AGBGBB) und im 
Ausführungsgesetz vom 24. Februar 1987 zum Bundesgesetz 
über die landwirtscha�liche Pacht (AGLPG) verankert. Nach 
den gesetzlichen Befugnissen, die sich aus diesen beiden 
Gesetzestexten herleiten, ist sie vor allem dafür zuständig, 

über Fragen administrativer Natur, die dem Bundesgesetz 
über das bäuerliche Bodenrecht und dem Bundesgesetz über 
die landwirtscha�liche Pacht unterstehen, zu entscheiden.

Was ihren Status betri�, so geht aus den Botscha�en zu die-
sen verschiedenen Gesetzen im Wesentlichen hervor, dass der 
Gesetzgeber der BGV aufgrund der speziellen Bereiche, mit 
denen sie sich befasst, und ihrer Befugnisse von Anfang an 
eine Sonderstellung einräumen wollte. Es wird ihr daher ein 
Autonomiestatus gegenüber der Verwaltung eingeräumt. Die 
BGV ist somit nur administrativ einer Direktion des Staatsrats, 
im vorliegenden Fall ist dies gegenwärtig die Direktion der 
Institutionen und der Land- und Forstwirtscha� (ILFD), zuge-
wiesen. Diese administrative Zuweisung bedeutet, dass die 
ILFD keinerlei Entscheidungsbefugnis bei den von der BGV 
behandelten Dossiers hat. Sie kann lediglich ihre Geschä�s-
führung kontrollieren (s. Art. 61 Abs. 1 Bst. b des Gesetzes 
vom 16. Oktober 2001 über die Organisation des Staatsrates 
und der Verwaltung (SVOG; SGF 122.0.1)). Um den Willen des 
Gesetzgebers zu respektieren und der BGV die grösstmögli-
che Unabhängigkeit gegenüber der Verwaltung einzuräumen, 
wurden für ihre Bildung hauptsächlich verwaltungsexterne 
Mitglieder beigezogen, die die Bereiche und das «Gebiet», in 
denen die BGV Entscheide fällen muss, gut kennen.

Die BGV besteht aus fünf Mitgliedern (Präsidium inbegrif-
fen) und vier Ersatzmitgliedern, die vom Staatsrat ernannt 
werden. Ein Mitglied und ein Ersatzmitglied vertreten die 
nichtlandwirtscha�lichen Kreise. Wenn sie in dieser Zusam-
mensetzung tagt, wird sie als «die Kommission» bezeichnet, 
weshalb in dieser Botscha� dieser Begri� verwendet wird. 
Die Mitglieder üben diese Tätigkeit nebenamtlich aus. Die 
BGV lässt sich daher in gewissem Sinne mit einem erstins-
tanzlichen Verwaltungsgericht, das zwei Gesetze anwenden 
muss, vergleichen. Sie entscheidet nach freiem Ermessen, 
und gegen ihre Entscheide kann beim Kantonsgericht bzw. 
beim Bundesgericht Beschwerde eingereicht werden.

Die Dossiers, die von der BGV behandelt werden, sind sehr 
zahlreich, und obwohl diese Kommission bei der Wahrneh-
mung ihrer Aufgaben über eine grösstmögliche Unabhängig-
keit verfügen muss, so könnte sie nicht funktionieren ohne eine 
ständige juristische, fachliche und administrative Unterstüt-
zung. Deshalb steht ihr ein ständiges Sekretariat zur Seite. Die-
ses behandelt sämtliche Dossiers, von ihrer Erfassung bis zur 
Ausarbeitung der de�nitiven Entscheidentwürfe. Es wird der 
BGV vom Generalsekretariat der ILFD zur Verfügung gestellt.

Die Genehmigungsentscheide der BGV können nament-
lich von der Staatsrätin oder dem Staatsrat, die oder der der 
Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirt-
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scha� vorsteht, angefochten werden. Dies tut sie oder er nicht 
als Direktion, der die Kommission zugewiesen ist (Art. 53 
Abs. 1 SVOG) und die ihre Geschä�sführung kontrollieren 
kann, sondern in ihrer (zweiten) Funktion als Aufsichtsbe-
hörde der BGV im Sinne des BGBB. Bis noch vor ein paar 
Jahren wurde diese Aufgabe einem unabhängigen Rechtsan-
walt übertragen. Nach der Pensionierung dieses Au�ragneh-
mers wurde sie dem rechtlichen Sektor der ILFD anvertraut, 
insbesondere aus ökonomischen Gründen. Während mehre-
ren Jahren wurde diese Aufgabe vom Amt für institutionelle 
Angelegenheiten, Einbürgerungen und Zivilstandswesen 
(IAEZA) wahrgenommen und seit ein paar Monaten nun 
vom Rechtsdienst des Landwirtscha�lichen Instituts Gran-
geneuve (LIG) im Au�rag der ILFD.

Da die BGV ein unabhängiges Vollzugsorgan des Gesetzes 
ist, unterstehen ihre Entscheide nur der richterlichen Über-
prüfung auf kantonaler und auf Bundesebene. Diese letzte 
Instanz auf Bundesebene ermöglicht eine national einheit-
liche Anwendung der betre�enden Gesetze, auch wenn, wie 
in allen anderen Rechtsbereichen, die Praxis der kantonalen 
Behörden im Rahmen des Ermessens, über das sie verfügen, 
variieren kann.

1.3. Stetige Veränderungen im Umfeld

Seit dem Inkra�treten des AGBGBB im Jahr 1994, und 
erst recht seit 1952, hat sich die Kantonsverwaltung stark 
verändert und das Personal hat sich den neuen rechtlichen 
und verfahrenstechnischen Anforderungen angepasst. Das 
Tempo der Strukturveränderungen hat sich ebenfalls enorm 
verschär�. Die BGV muss Entscheide immer schneller tref-
fen, um insbesondere den Hauptakteuren des BGBB, den 
Bäuerinnen und Bauern, zu ermöglichen, sich umgehend an 
die neuen Vorgaben anzupassen, die ihnen namentlich durch 
die Landwirtscha�spolitik des Bundes gemacht werden. Dies 
muss berücksichtigt werden.

2. Die Notwendigkeit des Entwurfs

2.1. Stete Zunahme der zu bearbeitenden 
Dossiers

Insgesamt ist die Anzahl der von der BGV getro�enen Ent-
scheide in Anwendung des BGBB (Kommission und Prä-
sidentin oder Präsident zusammen) seit 1994 gestiegen. So 
hat die BGV beispielsweise im Jahr 1995 475 Entscheide 
getro�en, 561 Entscheide im Jahr 2000, 538 Entscheide im 
Jahr 2005, 586 Entscheide im Jahr 2010 und 649 im Jahr 2015. 
2020 hat die BGV 576 neue Dossiers erfasst. Die Kommis-
sion behandelt durchschnittlich 10 bis 15 Dossiers pro Sit-
zung, also rund 150 Gesuche pro Jahr. Diese Statistiken zei-
gen jedoch weder die ganze Korrespondenz auf, die von der 
BGV behandelt wird, noch die zahlreichen Telefonanrufe der 
Kundscha�, die Auskün�e oder Ratschläge benötigt.

Das Personal des Sekretariats der BGV entspricht momen-
tan 2,6 VZ˜. Dieses Personal ist zwar formell ins Personal 
des Generalsekretariats der ILFD integriert, aus den zuvor 
erwähnten Unabhängigkeitsgründen nimmt es jedoch 
keine Aufgaben des Generalsekretariats wahr. Es arbeitet 
ausschliesslich für die BGV, insbesondere ihr Präsidium. Es 
braucht organisatorische Massnahmen, um es der BGV und 
insbesondere dem Sekretariat zu ermöglichen, ihre Aufga-
ben weiterhin zu erfüllen und die gegenwärtige Qualität der 
Leistungen sicherzustellen oder sogar weiter zu verbessern.

Aufgrund dieses Anstiegs wurden bereits organisatorische 
Lösungen gefunden (wie die Scha�ung einer Website, das 
Erstellen von Gesuchsformularen, die Beschränkung der 
Anzahl Ortsbesichtigungen und die Erhöhung der Anzahl 
Präsidialentscheide im Vergleich zu den Entscheiden der 
Kommission im Plenum). So konnte die Dossier�ut vorerst 
bewältigt werden.

2.2. Parlamentarische Vorstösse

In vier parlamentarischen Vorstössen haben sich Grossräte 
im Wesentlichen über die Arbeitsweise der BGV erkundigt: 
2005 (QA 805.05 / Michel Losey � Arbeit der Behörde für 
Grundstückverkehr), 2006 (QA 959.06 / Christian Ducotterd: 
Zuständigkeiten und Aufsicht der Behörde für Grundstück-
verkehr), 2010 (QA 3340.10 / Gilles Schorderet: Golfplatz 
Pont-la-Ville � Kontrolle der Pachtzinse durch die Behörde 
für Grundstückverkehr) und 2014 (QA 2014-CE-84 / Ruedi 
Schlä�i: Arbeitsweise der Behörde für Grundstückverkehr).

In den Antworten des Staatsrats auf die schri�lichen Anfragen 
werden keine Probleme bei der Arbeitsweise der BGV erwähnt. 
Die Art dieser Fragen hat den Staatsrat jedoch veranlasst, die 
Überlegungen auszuweiten und zu prüfen, ob nebst den von 
der BGV bereits selbst gemachten Verbesserungen nicht auch 
die eigentliche Struktur dieser Kommission überprü� wer-
den sollte. Er hat der ILFD daher den Au�rag gegeben, einen 
Gesetzesvorentwurf und einen erläuternden Bericht zu erstel-
len, mit dem Ziel, das AGBGBB anzupassen. Dies insbeson-
dere in Bezug auf die Vorschri�en zur Zusammensetzung 
der BGV sowie die Vorschri�en bezüglich der Organisation 
des Sekretariats. Die ILFD wurde ebenfalls beau�ragt, wenn 
möglich Regeln für die Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter des 
Sekretariats der BGV und für die Mitglieder der Kommission 
bezüglich der Unvereinbarkeit von ˜mtern vorzuschlagen.

Am 3. Juni 2017 reichte schliesslich Grossrätin Solange Berset 
beim Staatsrat eine Anfrage ein (QA� 2017-CE-125: Arbeits-
weise der Behörde für Grundstückverkehr), in der es erneut 
um die Arbeitsweise der BGV ging.

In seiner Antwort vom 19. September 2017 hielt der Staatsrat 
fest, dass wiederkehrende Probleme bei der Anwendung der 
Ausstandsp�icht ans Licht gebracht wurden, wie auch bei der 
Art und Weise, wie die Ausstände dann tatsächlich eingehal-
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ten wurden. Auch seien Unvereinbarkeitsprobleme zutage 
getreten. Schliesslich wies der Staatsrat auch darauf hin, dass 
die Stellungnahmen im Rahmen der Vernehmlassung nicht 
übereinstimmend waren. Es wurde daher beschlossen, den 
Gesetzesentwurf in enger Zusammenarbeit mit der neuen 
Behörde für Grundstückverkehr bzw. ihrem Präsidenten zu 
überarbeiten, um die Organisation tiefgreifender anzupas-
sen. Dieser Prozess konnte nicht vor der Bezeichnung der 
neuen Kommission im Juli 2017 gestartet werden.

2.3. Gesetzesvorentwurf von 2015

Der Gesetzesvorentwurf und der erläuternde Bericht dazu 
sind vom 8. Juli bis am 21. September 2015 in die externe 
Vernehmlassung gegeben worden. Von der grossen Mehrheit 
der, vor allem externen, Vernehmlassungsteilnehmer, die 
sich geäussert haben, wurde er gut aufgenommen.

Im Bemühen, die Arbeit der BGV weiter zu rationalisieren 
und Mittel zu sparen, war vorgeschlagen worden, die Anzahl 
Kommissionsmitglieder (und Ersatzmitglieder) zu reduzie-
ren. Der Vorentwurf sah daher eine ˜nderung der Kommis-
sion der BGV vor. Diese sollte eine Präsidentin oder einen 
Präsidenten, eine Vizepräsidentin oder einen Vizepräsiden-
ten und drei weitere Mitglieder umfassen, wie dies gegen-
wärtig der Fall ist, die alle vom Staatsrat ernannt würden. 
Es sollten jedoch nur noch zwei Ersatzmitglieder bezeichnet 
werden, um die Verhandlungsfähigkeit an den Sitzungen zu 
gewährleisten. Es wurde präzisiert, dass letztere jedoch nicht 
mehr in jedem Fall einberufen würden, sondern lediglich, 
um abwesende Mitglieder zu vertreten, wie das für Ersatz-
mitglieder üblich ist. Es war im Übrigen vorgesehen, dem 
Präsidenten, der gegenwärtig nahezu 80� % der Entscheide 
der BGV unterzeichnet, die Möglichkeit einzuräumen, seine 
Befugnisse an die Vizepräsidentin oder den Vizepräsidenten 
zu delegieren. Die organisatorischen Details sollten gegebe-
nenfalls auf dem Reglementsweg präzisiert werden.

Zudem war vorgeschlagen worden, dass die Sekretärin oder 
der Sekretär der BGV, die Juristin bzw. der Jurist sein muss, 
das Vizepräsidium übernehme, um grössere E�zienz und 
einen Zeitgewinn bei der Behandlung der einfachsten Dos-
siers zu erreichen.

Schliesslich wollte der Staatsrat die Unabhängigkeit der Mit-
glieder er BGV auf Dauer gewährleisten. Er schlug daher vor, 
für die Frage der Dauer des Amtes ausdrücklich auf die ein-
schlägige Gesetzgebung in diesem Bereich zu verweisen. Das 
Gesetz betre�end die Dauer der ö�entlichen Nebenämter 
sieht im Wesentlichen eine Ernennung für eine Amtsdauer 
von fünf Jahren vor, mit einer Beschränkung auf höchstens 
drei Amtsperioden (s. Art. 2 und 3 des Gesetzes vom 22. Sep-
tember 1982 betre�end die Dauer der ö�entlichen Nebenäm-
ter; SGF 122.8.2). Für das Vizepräsidium sollte jedoch eine 

Ausnahme vorgesehen werden, da dieses aus dem Sekretariat 
der BGV hervorgeht.

Wie weiter oben erwähnt, wurde der Vorentwurf in eine 
externe Vernehmlassung gegeben. Da die Ergebnisse der 
2015 lancierten Administrativuntersuchung abgewartet wer-
den mussten, wurde dieser letztendlich nicht abgeschlossen.

2.4. Administrativuntersuchung über 
die Arbeitsweise der BGV

Gleichzeitig mit der Ausarbeitung des Vorentwurfs eines 
neuen AGBGBB war die BGV Gegenstand einer Administra-
tivuntersuchung zu ihrer Arbeitsweise. Diese Untersuchung 
erfolgte aufgrund: 1) gewisser Elemente, über die Ruedi 
Schlä�i in seiner Anfrage QA 2014-CE-84 berichtete und die 
weiter oben erwähnt sind, und 2) einiger Beschwerden von 
Personen, die erklärten, unzufrieden mit der BGV zu sein.

Aus diesen Gründen schien es, zumal der Prozess zur Total-
revision des AGBGBB aufgegleist war, angebracht, im Detail 
zu überprüfen, ob in der Untersuchung reformwürdige Ele-
mente festgestellt werden könnten, die bei den vorbereiten-
den Arbeiten nicht erwähnt worden waren.

Der Totalrevisionsprozess wurde somit ausgesetzt, bis die 
Ergebnisse der Untersuchung bekannt waren. Der Untersu-
chungsbericht wurde am 29. Februar 2016 vorgelegt.

Als Erstes geht daraus im Wesentlichen hervor, dass «die BGV 
und ihr Sekretariat gut und schnell arbeiten. Es gibt keine Ver-
spätung und nur sehr wenig Beschwerden. Bei den wenigen 
Beschwerden, die eingereicht werden, werden die Entscheide 
der BGV zumeist bestätigt.» Die Untersuchung brachte 
jedoch Probleme bei der Arbeitsweise in Zusammenhang mit 
dem Vollzug der Ausstandsp�icht zutage und was die Art 
und Weise betri�, wie Ausstände anschliessend tatsächlich 
eingehalten werden, sowie Unvereinbarkeiten.

Angesichts dieser Elemente beschloss der Direktor ILF, das 
Projekt zur Anpassung des AGBGBB erneut aufzunehmen 
und allgemeine Überlegungen zur Arbeitsweise der BGV 
zu lancieren. Dazu wurde ein verwaltungsexterner Au�rag-
nehmer ernannt. Der in Freiburg tätige Rechtsanwalt Alexis 
Overney wurde damit beau�ragt, die Arbeitsweise der BGV 
zu untersuchen und aufgrund seiner Feststellungen allfällige 
Vorschläge zu formulieren.

3. Vernehmlassungsverfahren und Folgen, 
die ihm gegeben wurden

Der Gesetzesvorentwurf und der erläuternde Bericht dazu 
wurden vom 22. September 2021 bis am 22. November 2021 
in eine externe Vernehmlassung gegeben. Von der grossen 
Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmer, die sich geäussert 
haben, wurde er gut aufgenommen. Im Folgenden werden 
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ten wurden. Auch seien Unvereinbarkeitsprobleme zutage 
getreten. Schliesslich wies der Staatsrat auch darauf hin, dass 
die Stellungnahmen im Rahmen der Vernehmlassung nicht 
übereinstimmend waren. Es wurde daher beschlossen, den 
Gesetzesentwurf in enger Zusammenarbeit mit der neuen 
Behörde für Grundstückverkehr bzw. ihrem Präsidenten zu 
überarbeiten, um die Organisation tiefgreifender anzupas-
sen. Dieser Prozess konnte nicht vor der Bezeichnung der 
neuen Kommission im Juli 2017 gestartet werden.

2.3. Gesetzesvorentwurf von 2015

Der Gesetzesvorentwurf und der erläuternde Bericht dazu 
sind vom 8. Juli bis am 21. September 2015 in die externe 
Vernehmlassung gegeben worden. Von der grossen Mehrheit 
der, vor allem externen, Vernehmlassungsteilnehmer, die 
sich geäussert haben, wurde er gut aufgenommen.

Im Bemühen, die Arbeit der BGV weiter zu rationalisieren 
und Mittel zu sparen, war vorgeschlagen worden, die Anzahl 
Kommissionsmitglieder (und Ersatzmitglieder) zu reduzie-
ren. Der Vorentwurf sah daher eine ˜nderung der Kommis-
sion der BGV vor. Diese sollte eine Präsidentin oder einen 
Präsidenten, eine Vizepräsidentin oder einen Vizepräsiden-
ten und drei weitere Mitglieder umfassen, wie dies gegen-
wärtig der Fall ist, die alle vom Staatsrat ernannt würden. 
Es sollten jedoch nur noch zwei Ersatzmitglieder bezeichnet 
werden, um die Verhandlungsfähigkeit an den Sitzungen zu 
gewährleisten. Es wurde präzisiert, dass letztere jedoch nicht 
mehr in jedem Fall einberufen würden, sondern lediglich, 
um abwesende Mitglieder zu vertreten, wie das für Ersatz-
mitglieder üblich ist. Es war im Übrigen vorgesehen, dem 
Präsidenten, der gegenwärtig nahezu 80� % der Entscheide 
der BGV unterzeichnet, die Möglichkeit einzuräumen, seine 
Befugnisse an die Vizepräsidentin oder den Vizepräsidenten 
zu delegieren. Die organisatorischen Details sollten gegebe-
nenfalls auf dem Reglementsweg präzisiert werden.

Zudem war vorgeschlagen worden, dass die Sekretärin oder 
der Sekretär der BGV, die Juristin bzw. der Jurist sein muss, 
das Vizepräsidium übernehme, um grössere E�zienz und 
einen Zeitgewinn bei der Behandlung der einfachsten Dos-
siers zu erreichen.

Schliesslich wollte der Staatsrat die Unabhängigkeit der Mit-
glieder er BGV auf Dauer gewährleisten. Er schlug daher vor, 
für die Frage der Dauer des Amtes ausdrücklich auf die ein-
schlägige Gesetzgebung in diesem Bereich zu verweisen. Das 
Gesetz betre�end die Dauer der ö�entlichen Nebenämter 
sieht im Wesentlichen eine Ernennung für eine Amtsdauer 
von fünf Jahren vor, mit einer Beschränkung auf höchstens 
drei Amtsperioden (s. Art. 2 und 3 des Gesetzes vom 22. Sep-
tember 1982 betre�end die Dauer der ö�entlichen Nebenäm-
ter; SGF 122.8.2). Für das Vizepräsidium sollte jedoch eine 

Ausnahme vorgesehen werden, da dieses aus dem Sekretariat 
der BGV hervorgeht.

Wie weiter oben erwähnt, wurde der Vorentwurf in eine 
externe Vernehmlassung gegeben. Da die Ergebnisse der 
2015 lancierten Administrativuntersuchung abgewartet wer-
den mussten, wurde dieser letztendlich nicht abgeschlossen.

2.4. Administrativuntersuchung über 
die Arbeitsweise der BGV

Gleichzeitig mit der Ausarbeitung des Vorentwurfs eines 
neuen AGBGBB war die BGV Gegenstand einer Administra-
tivuntersuchung zu ihrer Arbeitsweise. Diese Untersuchung 
erfolgte aufgrund: 1) gewisser Elemente, über die Ruedi 
Schlä�i in seiner Anfrage QA 2014-CE-84 berichtete und die 
weiter oben erwähnt sind, und 2) einiger Beschwerden von 
Personen, die erklärten, unzufrieden mit der BGV zu sein.

Aus diesen Gründen schien es, zumal der Prozess zur Total-
revision des AGBGBB aufgegleist war, angebracht, im Detail 
zu überprüfen, ob in der Untersuchung reformwürdige Ele-
mente festgestellt werden könnten, die bei den vorbereiten-
den Arbeiten nicht erwähnt worden waren.

Der Totalrevisionsprozess wurde somit ausgesetzt, bis die 
Ergebnisse der Untersuchung bekannt waren. Der Untersu-
chungsbericht wurde am 29. Februar 2016 vorgelegt.

Als Erstes geht daraus im Wesentlichen hervor, dass «die BGV 
und ihr Sekretariat gut und schnell arbeiten. Es gibt keine Ver-
spätung und nur sehr wenig Beschwerden. Bei den wenigen 
Beschwerden, die eingereicht werden, werden die Entscheide 
der BGV zumeist bestätigt.» Die Untersuchung brachte 
jedoch Probleme bei der Arbeitsweise in Zusammenhang mit 
dem Vollzug der Ausstandsp�icht zutage und was die Art 
und Weise betri�, wie Ausstände anschliessend tatsächlich 
eingehalten werden, sowie Unvereinbarkeiten.

Angesichts dieser Elemente beschloss der Direktor ILF, das 
Projekt zur Anpassung des AGBGBB erneut aufzunehmen 
und allgemeine Überlegungen zur Arbeitsweise der BGV 
zu lancieren. Dazu wurde ein verwaltungsexterner Au�rag-
nehmer ernannt. Der in Freiburg tätige Rechtsanwalt Alexis 
Overney wurde damit beau�ragt, die Arbeitsweise der BGV 
zu untersuchen und aufgrund seiner Feststellungen allfällige 
Vorschläge zu formulieren.

3. Vernehmlassungsverfahren und Folgen, 
die ihm gegeben wurden

Der Gesetzesvorentwurf und der erläuternde Bericht dazu 
wurden vom 22. September 2021 bis am 22. November 2021 
in eine externe Vernehmlassung gegeben. Von der grossen 
Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmer, die sich geäussert 
haben, wurde er gut aufgenommen. Im Folgenden werden 
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die wichtigsten im Gesetzesvorentwurf vorgeschlagenen 
˜nderungen präsentiert und die verschiedenen Stellungnah-
men und die ihnen gegebene Folge werden diskutiert.

3.1. Professionalisierung des Präsidiums 
der Kantonalen Behörde für 
Grundstückverkehr

3.1.1. Aktuelle Situation

Bis anhin hat der Präsident seine Tätigkeit stets nebenamt-
lich ausgeübt. Die Kriterien für seine Ernennung sind im 
Gesetz nicht vorgesehen. Das Gesetz schreibt insbesondere 
nicht vor, dass er über juristische Kenntnisse verfügen muss. 
Der aktuelle Präsident ist ausgebildeter Rechtsanwalt. Eine 
angemessene Prüfung der Dossiers ist somit gewährleistet. 
Der Präsident ist jedoch nicht unbedingt Spezialist für bäu-
erliches Bodenrecht und verfügt nicht immer über die nötige 
Zeit, um sich darin zu spezialisieren, zumal sein Mandat als 
Präsident ein Nebenamt ist. Er stützt sich daher regelmässig 
auf die Sekretärin mit juristischer Ausbildung. Rund 80� % 
der Verfügungen der BGV erlässt der Präsident alleine, auf 
Vorschlag der Sekretärin mit juristischer Ausbildung. Dies 
birgt jedoch gewisse Schwierigkeiten. Da der Präsident seine 
Tätigkeit nebenamtlich ausübt, verfügt er erstens nicht über 
die nötige Zeit, um jede Verfügung zu kontrollieren. Sein 
Urteil beruht somit auf dem Vertrauen, das er in die Arbeit 
der Sekretärin mit juristischer Ausbildung und der techni-
schen Sachbearbeiterin hat. Ausserdem sind die Kriterien, 
aufgrund derer bestimmt wird, ob ein Dossier in die Zustän-
digkeit des Präsidenten oder der Kommission fällt, unklar, 
und liegen ausschliesslich im Ermessen der Sekretärin mit 
juristischer Ausbildung. Es handelt sich jedoch um eine 
heikle Entscheidung, zumal ein scheinbar harmloses Dossier 
wichtige Elemente enthalten kann, die der ganzen Kommis-
sion unterbreitet werden sollten.

3.1.2. Die Vorschläge des in die Vernehm las-
sung gegebenen Vorentwurfs

Der in die Vernehmlassung gegebene Vorentwurf sieht vor, 
das Präsidium der BGV der Sekretärin mit juristischer Aus-
bildung oder dem Sekretär mit juristischer Ausbildung zu 
übertragen. Diese Lösung scheint pragmatischer, insofern als 
die gegenwärtige Sekretärin mit juristischer Ausbildung ihre 
eigenen Entscheide als Präsidentin unterschreiben könnte. 
Wie weiter oben erwähnt, verfügt diese Person heute über 
alle erforderlichen Fachkenntnisse, um diese Funktion wahr-
zunehmen, und beherrscht die Materie. Da sie ihre Tätigkeit 
hauptberu�ich ausübt, ist zudem ihre gesamte Arbeitszeit 
der Behandlung der Dossiers der BGV gewidmet. Auf diese 
Weise hat sie einen Gesamtüberblick über die Verfahren und 
Problemstellungen in den Bereichen des bäuerlichen Boden-
rechts und der landwirtscha�lichen Pacht. Sie würde im 

Übrigen jedes Dossier weiterhin dahingehend beurteilen, ob 
es der Kommission unterbreitet werden muss. Das Präsidium 
der BGV würde dadurch gestärkt und die Arbeit der Sekretä-
rin mit juristischer Ausbildung besser anerkannt. Es sei auch 
darauf hingewiesen, dass in anderen Institutionen mit Ent-
scheidbefugnissen deren Präsidentinnen oder Präsidenten 
Entscheide fällen, das Amt des Präsidiums eine hauptberu�i-
che Tätigkeit darstellt. Man denke beispielsweise an die Kin-
des- und Erwachsenenschutzbehörde oder die Kommission 
für Administrativmassnahmen im Strassenverkehr.

Im Vorentwurf wird hervorgehoben, dass diese Lösung keine 
zusätzlichen Kosten verursachen würde. Das Präsidium wird 
von der Sekretärin mit juristischer Ausbildung oder vom 
Sekretär mit juristischer Ausbildung der BGV wahrgenom-
men, die oder der vom Staat entlöhnt wird. Die bis anhin für 
den Präsidenten entrichteten Beträge könnten so für eine 
fachliche oder juristische Unterstützung eingesetzt werden, 
die es aufgrund des Anstiegs der Dossiers braucht.

Aus diesen Gründen und in Anbetracht der Tatsache, dass 
gegenwärtig in Anwendung von Artikel 4 Abs. 3 AGBGBB 
nahezu 80�% der Entscheide auf Antrag der Sekretärin mit 
juristischer Ausbildung vom Präsidenten allein gefällt wer-
den, ist es unerlässlich, seinen Zuständigkeitsbereich besser 
einzugrenzen. Gegenwärtig ist es üblich, dass man bei einer 
«Standard-Verfügung» davon ausgeht, dass sie von gerin-
ger Bedeutung ist. Es handelt sich dann um eine Standard-
verfügung, wenn sie alltäglichen Elementen gehorcht. Im 
Zweifelsfall, wenn es sich um ein heikles Geschä� oder um 
eine Grundsatzfrage handelt, wird der Fall der Kommission 
unterbreitet. Dasselbe gilt, wenn das Geschä� aus landwirt-
scha�licher Sicht einer speziellen Prüfung unterzogen wer-
den muss. Dies ist insbesondere beim höchstzulässigen Preis 
für ein landwirtscha�liches Gewerbe der Fall, oder beim 
Preis von Gebäuden, selbst wenn es sich nicht um ein land-
wirtscha�liches Gewerbe handelt. Die Rolle der technischen 
Sachbearbeiterin ist in diesem Zusammenhang entscheidend.

Die Präsidentin oder der Präsident muss nur in jenen Fällen 
allein entscheiden können, in denen die Geschä�e nicht der 
Kommission unterbreitet werden müssen. Die Zuständigkeit 
der Präsidentin oder des Präsidenten kann gegenüber jener 
der Kommission, die über eine allgemeine Kompetenz ver-
fügt, als Restkompetenz eingestu� werden. Die Präsiden-
tin oder der Präsident entscheidet dann, wenn die für eine 
Genehmigung erforderlichen Bedingungen o�ensichtlich 
erfüllt sind, bzw. wenn diese Bedingungen o�ensichtlich 
nicht erfüllt sind, also wenn eine eindeutige Situation vor-
liegt. Sie oder er ist auch zuständig, wenn es sich um einen 
Fall von geringer Bedeutung handelt und wenn der zu tref-
fende Entscheid auf einem Grundsatzentscheid der Kommis-
sion beruht.

Die Kommissionsmitglieder werden Zugang zu sämtlichen 
Präsidialentscheiden haben. Mit Hilfe von IT-Mitteln wer-
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den sie jederzeit von diesen Entscheiden Kenntnis nehmen 
können. Die Einführung dieser Informatiklösung ist für 
Ende 2022 vorgesehen. Sie ermöglicht es der Kommission, 
sich über die Arbeit des Präsidiums und darüber, wie es die 
ihm unterstellten Geschä�e beurteilt, zu informieren.

3.1.3. Im Rahmen der Vernehmlassung 
geäusserte Meinungen

Die grosse Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmer unter-
stützte den Vorschlag, das Präsidium der Sekretärin oder 
dem Sekretär mit juristischer Ausbildung zu übertragen.

Nur ein Vernehmlassungsteilnehmer verlangte, die Stelle der 
Präsidentin oder des Präsidenten zu stärken. Seiner Meinung 
nach muss diese Stelle unbedingt aufrechterhalten und, falls 
nötig, aufgewertet werden, damit die betro�ene Person über 
ausreichend Zeit verfügt, um diese wichtige und herausfor-
dernde Aufgabe wahrzunehmen. Wie jede andere Gerichts-
behörde bräuchte auch die BGV eine Magistratsperson an 
ihrer Spitze, weshalb er darauf hinweist, dass es nicht sinn-
voll wäre, wenn das Präsidium von der Sekretärin oder vom 
Sekretär mit juristischer Ausbildung ausgeübt würde. Es 
handle sich hierbei um zwei verschiedene Funktionen und 
es wäre nicht zweckdienlich, die ganze Macht einer einzigen 
Person zu übertragen, die entscheiden und die Entscheide 
verfassen würde.

Ein anderer Vernehmlassungsteilnehmer war erstaunt dar-
über, dass das Präsidium der BGV von der Sekretärin oder 
vom Sekretär mit juristischer Ausbildung ausgeführt werden 
soll, und fragte sich, ob es wirklich notwendig sei, zusätzlich 
zur Präsidentin oder zum Präsidenten eine Sekretärin oder 
einen Sekretär mit juristischer Ausbildung zu ernennen.

3.1.4. In diesem Entwurf formulierter Vorschlag

Der dem Grossen Rat unterbreitete Vorschlag berücksichtigt 
die im Rahmen des externen Vernehmlassungsverfahrens 
geäusserten Bemerkungen.

Der Vorschlag, das Präsidium der Sekretärin oder dem 
Sekretär mit juristischer Ausbildung zu übertragen, wurde, 
wie bereits erwähnt, mit einer Ausnahme von allen Ver-
nehmlassungsteilnehmern gut aufgenommen. Es stellt sich 
jedoch die Frage, ob es notwendig ist, eine Sekretärin oder 
einen Sekretär mit juristischer Ausbildung zu ernennen, die 
oder der automatisch das Präsidium übernimmt, oder ob es 
genügt, eine Präsidentin oder einen Präsidenten zu ernennen. 
Es wurde entschieden, dass diese doppelte Nomination nicht 
notwendig ist. Es ist sinnvoll, das Präsidium der aktuellen 
Sekretärin mit juristischer Ausbildung zu übertragen, aber 
es ist nicht notwendig, dass diese Person zwei verschieden 
Funktionen ausübt, die sich faktisch überschneiden. Mit 
dieser Lösung kann das Präsidium gestärkt werden, das von 

einer Person ausgeübt wird, die ihre gesamte Arbeitszeit 
diesem �ema widmet und über umfangreiche Kenntnisse 
im Bereich des bäuerlichen Bodenrechts und der landwirt-
scha�lichen Pacht verfügt. Da die Funktion der Sekretärin 
oder des Sekretärs mit juristischer Ausbildung aufgehoben 
wird, muss im Gegenzug vorgesehen werden, dass die Präsi-
dentin oder der Präsident das Sekretariat leitet. Dies erscheint 
insofern logisch, als die Präsidentin oder der Präsident einen 
Gesamtüberblick über die Dossiers und die laufenden Ver-
fahren hat. Sie oder er kennt die Bedürfnisse des Sekretariats 
und kann eine geeignete Organisation einrichten, so wie es 
derzeit die Sekretärin mit juristischer Ausbildung tut.

Das bedeutet jedoch nicht, dass das Präsidium über uneinge-
schränkte Befugnisse verfügt. Die Verteilung der Zuständig-
keiten, wie sie in dem in die Vernehmlassung gegebenen Vor-
entwurf vorgeschlagen wurde, bleibt unverändert, und die 
Präsidentin oder der Präsident entscheidet allein, wenn die 
für eine Genehmigung erforderlichen Bedingungen o�en-
sichtlich erfüllt sind, bzw. wenn diese Bedingungen o�en-
sichtlich nicht erfüllt sind, und wenn der zu tre�ende Ent-
scheid auf einem Grundsatzentscheid der BGV beruht. Die 
Mitglieder der BGV werden mithilfe von IT-Mitteln jederzeit 
von sämtlichen Präsidialentscheiden Kenntnis nehmen kön-
nen und sie können das Präsidium ersuchen, ihnen einzelne 
Dossiers zu unterbreiten.

In diesem Rahmen hat sich die Frage der Amtszeitbeschrän-
kung der Präsidentin oder des Präsidenten gestellt. Gemäss 
Artikel 3 Absatz 1 und 2 Absatz 1 des Gesetzes vom 22. Sep-
tember 1982 betre�end die Dauer der ö�entlichen Nebenäm-
ter ist die Amtszeit der Mitglieder der ständigen Kommis-
sionen auf drei Amtsperioden von je fünf Jahren begrenzt. 
Diese Beschränkung gilt jedoch nicht für Beamte, welche 
aufgrund ihrer Funktion ernannt sind (vgl. Art. 3 Abs. 2 des 
Gesetzes über die ö�entlichen Nebenämter), was auf die Prä-
sidentin oder den Präsidenten der BGV zutri�.

3.2. Anzahl der Mitglieder und Ersatzmitglieder

3.2.1. Aktuelle Situation

Im geltenden AGBGBB ist folgende Zusammensetzung für 
die BGV vorgesehen: Eine Präsidentin oder ein Präsident, 
vier weitere Mitglieder (darunter die Vizepräsidentin oder 
der Vizepräsident) und vier Ersatzmitglieder. Ein Mitglied 
und ein Ersatzmitglied vertreten die nichtlandwirtscha�li-
chen Kreise. Die Mitglieder der BGV, Ersatzmitglieder ein-
geschlossen, wurden bis jetzt so ausgewählt, dass nicht nur 
möglichst alle Bezirke des Kantons vertreten waren, son-
dern auch die verschiedenen Sektoren der kantonalen Land-
wirtscha�. Diese Zusammensetzung wurde als notwendig 
erachtet, namentlich damit die häu�g unterschiedlichen 
Standpunkte zur Landwirtscha� an den Sitzungen einander 
gegenübergestellt werden können. In Anbetracht der aktu-

Mai 2022 1355



18

18 22 décembre 2011

den sie jederzeit von diesen Entscheiden Kenntnis nehmen 
können. Die Einführung dieser Informatiklösung ist für 
Ende 2022 vorgesehen. Sie ermöglicht es der Kommission, 
sich über die Arbeit des Präsidiums und darüber, wie es die 
ihm unterstellten Geschä�e beurteilt, zu informieren.

3.1.3. Im Rahmen der Vernehmlassung 
geäusserte Meinungen

Die grosse Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmer unter-
stützte den Vorschlag, das Präsidium der Sekretärin oder 
dem Sekretär mit juristischer Ausbildung zu übertragen.

Nur ein Vernehmlassungsteilnehmer verlangte, die Stelle der 
Präsidentin oder des Präsidenten zu stärken. Seiner Meinung 
nach muss diese Stelle unbedingt aufrechterhalten und, falls 
nötig, aufgewertet werden, damit die betro�ene Person über 
ausreichend Zeit verfügt, um diese wichtige und herausfor-
dernde Aufgabe wahrzunehmen. Wie jede andere Gerichts-
behörde bräuchte auch die BGV eine Magistratsperson an 
ihrer Spitze, weshalb er darauf hinweist, dass es nicht sinn-
voll wäre, wenn das Präsidium von der Sekretärin oder vom 
Sekretär mit juristischer Ausbildung ausgeübt würde. Es 
handle sich hierbei um zwei verschiedene Funktionen und 
es wäre nicht zweckdienlich, die ganze Macht einer einzigen 
Person zu übertragen, die entscheiden und die Entscheide 
verfassen würde.

Ein anderer Vernehmlassungsteilnehmer war erstaunt dar-
über, dass das Präsidium der BGV von der Sekretärin oder 
vom Sekretär mit juristischer Ausbildung ausgeführt werden 
soll, und fragte sich, ob es wirklich notwendig sei, zusätzlich 
zur Präsidentin oder zum Präsidenten eine Sekretärin oder 
einen Sekretär mit juristischer Ausbildung zu ernennen.

3.1.4. In diesem Entwurf formulierter Vorschlag

Der dem Grossen Rat unterbreitete Vorschlag berücksichtigt 
die im Rahmen des externen Vernehmlassungsverfahrens 
geäusserten Bemerkungen.

Der Vorschlag, das Präsidium der Sekretärin oder dem 
Sekretär mit juristischer Ausbildung zu übertragen, wurde, 
wie bereits erwähnt, mit einer Ausnahme von allen Ver-
nehmlassungsteilnehmern gut aufgenommen. Es stellt sich 
jedoch die Frage, ob es notwendig ist, eine Sekretärin oder 
einen Sekretär mit juristischer Ausbildung zu ernennen, die 
oder der automatisch das Präsidium übernimmt, oder ob es 
genügt, eine Präsidentin oder einen Präsidenten zu ernennen. 
Es wurde entschieden, dass diese doppelte Nomination nicht 
notwendig ist. Es ist sinnvoll, das Präsidium der aktuellen 
Sekretärin mit juristischer Ausbildung zu übertragen, aber 
es ist nicht notwendig, dass diese Person zwei verschieden 
Funktionen ausübt, die sich faktisch überschneiden. Mit 
dieser Lösung kann das Präsidium gestärkt werden, das von 

einer Person ausgeübt wird, die ihre gesamte Arbeitszeit 
diesem �ema widmet und über umfangreiche Kenntnisse 
im Bereich des bäuerlichen Bodenrechts und der landwirt-
scha�lichen Pacht verfügt. Da die Funktion der Sekretärin 
oder des Sekretärs mit juristischer Ausbildung aufgehoben 
wird, muss im Gegenzug vorgesehen werden, dass die Präsi-
dentin oder der Präsident das Sekretariat leitet. Dies erscheint 
insofern logisch, als die Präsidentin oder der Präsident einen 
Gesamtüberblick über die Dossiers und die laufenden Ver-
fahren hat. Sie oder er kennt die Bedürfnisse des Sekretariats 
und kann eine geeignete Organisation einrichten, so wie es 
derzeit die Sekretärin mit juristischer Ausbildung tut.

Das bedeutet jedoch nicht, dass das Präsidium über uneinge-
schränkte Befugnisse verfügt. Die Verteilung der Zuständig-
keiten, wie sie in dem in die Vernehmlassung gegebenen Vor-
entwurf vorgeschlagen wurde, bleibt unverändert, und die 
Präsidentin oder der Präsident entscheidet allein, wenn die 
für eine Genehmigung erforderlichen Bedingungen o�en-
sichtlich erfüllt sind, bzw. wenn diese Bedingungen o�en-
sichtlich nicht erfüllt sind, und wenn der zu tre�ende Ent-
scheid auf einem Grundsatzentscheid der BGV beruht. Die 
Mitglieder der BGV werden mithilfe von IT-Mitteln jederzeit 
von sämtlichen Präsidialentscheiden Kenntnis nehmen kön-
nen und sie können das Präsidium ersuchen, ihnen einzelne 
Dossiers zu unterbreiten.

In diesem Rahmen hat sich die Frage der Amtszeitbeschrän-
kung der Präsidentin oder des Präsidenten gestellt. Gemäss 
Artikel 3 Absatz 1 und 2 Absatz 1 des Gesetzes vom 22. Sep-
tember 1982 betre�end die Dauer der ö�entlichen Nebenäm-
ter ist die Amtszeit der Mitglieder der ständigen Kommis-
sionen auf drei Amtsperioden von je fünf Jahren begrenzt. 
Diese Beschränkung gilt jedoch nicht für Beamte, welche 
aufgrund ihrer Funktion ernannt sind (vgl. Art. 3 Abs. 2 des 
Gesetzes über die ö�entlichen Nebenämter), was auf die Prä-
sidentin oder den Präsidenten der BGV zutri�.

3.2. Anzahl der Mitglieder und Ersatzmitglieder

3.2.1. Aktuelle Situation

Im geltenden AGBGBB ist folgende Zusammensetzung für 
die BGV vorgesehen: Eine Präsidentin oder ein Präsident, 
vier weitere Mitglieder (darunter die Vizepräsidentin oder 
der Vizepräsident) und vier Ersatzmitglieder. Ein Mitglied 
und ein Ersatzmitglied vertreten die nichtlandwirtscha�li-
chen Kreise. Die Mitglieder der BGV, Ersatzmitglieder ein-
geschlossen, wurden bis jetzt so ausgewählt, dass nicht nur 
möglichst alle Bezirke des Kantons vertreten waren, son-
dern auch die verschiedenen Sektoren der kantonalen Land-
wirtscha�. Diese Zusammensetzung wurde als notwendig 
erachtet, namentlich damit die häu�g unterschiedlichen 
Standpunkte zur Landwirtscha� an den Sitzungen einander 
gegenübergestellt werden können. In Anbetracht der aktu-
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ellen Zusammensetzung der Kommission ist die Vertretung 
der landwirtscha�lichen und nichtlandwirtscha�lichen 
Kreise sowie der verschiedenen Bezirke des Kantons gewähr-
leistet.

Seit jeher werden nicht nur die Mitglieder, sondern auch die 
Ersatzmitglieder vom Präsidenten zu den Sitzungen einbe-
rufen, dies, so scheint es, hauptsächlich mit dem Ziel, bei 
allen Kommissionssitzungen die Verhandlungsfähigkeit zu 
erreichen. In der Praxis bedeutet dies, dass die Kommission 
bei ihren Sitzungen (ungefähr 12-mal pro Jahr) bis zu neun 
Mitglieder zählen könnte. Dazu kommen noch der stellver-
tretende Sekretär, die Sekretärin mit juristischer Ausbildung 
und die technische Sachbearbeiterin, also insgesamt 12 Per-
sonen.

3.2.2. Die Vorschläge des in die Vernehm las-
sung gegebenen Vorentwurfs

Im Vorentwurf wird darauf hingewiesen, dass die Kommis-
sionsmitglieder im Jahr 2020 114�Ortsbesichtigungen vorge-
nommen haben und 148 im Jahr 2019. Eine Reduktion der 
Mitgliederzahl hätte zur Folge, dass weniger Ortsbesichti-
gungen durchgeführt werden können und die Qualität der 
Dossiers nachlässt, oder aber, dass die Arbeitsbelastung des 
Sekretariats der BGV drastisch zunimmt. Zudem ist aner-
kannt, dass jedes der Mitglieder der Kommission, die aus 
verschiedenen Gebieten und landwirtscha�lichen Regionen 
stammen, wichtiges und notwendiges Fachwissen beisteuert. 
Mit einer ungenügenden Mitgliederzahl würde sich die Ins-
truktion der Dossiers verzögern, da die Ortsbesichtigungen 
nicht innert einer angemessenen Frist erfolgen könnten. Die 
BGV muss ihre Entscheide jedoch immer schneller tre�en, 
um insbesondere den Bäuerinnen und Bauern zu ermögli-
chen, sich umgehend an die neuen Vorgaben anzupassen, die 
ihnen durch die Landwirtscha�spolitik des Bundes gemacht 
werden.

Der Vorentwurf sieht daher vor, den Begri� der «Ersatzmit-
glieder» zu streichen, damit die Kommission nur noch aus 
ordentlichen Mitgliedern besteht. Gegenwärtig nehmen 
die Ersatzmitglieder bereits an den Sitzungen der BGV teil, 
jedoch ohne Entscheidungskompetenz. Sie beteiligen sich 
auch an den Diskussionen mit den ordentlichen Mitglie-
dern und tragen Kenntnisse und Sichtweisen bei, die unbe-
dingt erforderlich sind. Zudem hat die Zusammensetzung 
der Kommission zur Folge, dass die Entscheide der BGV in 
landwirtscha�lichen Kreisen gut akzeptiert sind. Die Ent-
scheid�ndung wird sich daher in der Realität trotz geänder-
tem Status der Ersatzmitglieder nicht verändern. Aus diesen 
Gründen ist es nicht mehr gerechtfertigt, zwischen diesen 
beiden Mitgliederkategorien zu unterscheiden.

3.2.3. Im Rahmen der Vernehmlassung 
geäusserte Meinungen

Im Rahmen der Vernehmlassung begrüssten zwei Teilneh-
mer die Au�ebung der Unterscheidung zwischen ordent-
lichen Mitgliedern und Ersatzmitgliedern. Die BGV hebt 
hervor, dass die Dossiers unter allen Mitgliedern diskutiert 
werden, was eine Stärke der Kommission darstellt. Ange-
sichts des Arbeitsau�ommens und der Besonderheiten jeder 
Region ist es gerechtfertigt, ausschliesslich von ordentlichen 
Mitgliedern zu sprechen. Es ist wesentlich, dass diese mit 
den getro�enen Entscheiden vertraut sind und sich einbezo-
gen fühlen. Die BGV hält es im Übrigen für notwendig, die 
Anzahl der Mitglieder beizubehalten. Diese muss hoch genug 
sein, um eine gerechte Au�eilung der Ortsbesichtigungen 
sicherzustellen. Zudem repräsentieren die Mitglieder die ver-
schiedenen Arten der Landwirtscha� (Flachland, Gebirge, 
Gemüsebau usw.) und Regionen des Kantons. Die BGV ist 
ausserdem der Ansicht, dass die Verhandlungsfähigkeit im 
Gesetz festgehalten werden sollte.

Es stellte sich auch die Frage, ob eine Vertreterin oder ein 
Vertreter des Freiburger Gemeindeverbands (FGV) in die 
Kommission ernannt werden sollte, da die Gemeinden einen 
Teil der Eigentümer von landwirtscha�lichen Grundstücken 
ausmachen.

3.2.4. In diesem Entwurf formulierter Vorschlag

Infolge der positiven Stellungnahmen im Rahmen der Ver-
nehmlassung wurde beschlossen, den Vorschlag beizube-
halten, dass die aktuelle Anzahl der Mitglieder beibehalten 
werden soll, d.� h. acht zusätzlich zum Präsidium, darunter 
zwei Mitglieder, die die nichtlandwirtscha�lichen Kreise 
vertreten, und die Vizepräsidentin oder der Vizepräsident. 
Auf diese Art kann die Kommission möglichst repräsentativ 
sein und die notwendigen Ortsbesichtigungen innerhalb von 
vernün�igen Fristen vornehmen.

Der Begri� der «Ersatzmitglieder» wird ebenfalls aufgeho-
ben. Wie bereits erwähnt, ist diese Unterscheidung nicht 
mehr gerechtfertigt, und auf diese Weise können alle Kom-
missionsmitglieder an den Diskussionen teilnehmen und am 
Schluss abstimmen. Die Entscheid�ndung wird trotz geän-
dertem Status der Ersatzmitglieder nicht komplizierter.

Die Kommission verfügt über allgemeine Kompetenz, wäh-
rend die Präsidentin oder der Präsident nur dann zuständig 
ist, wenn die für eine Genehmigung erforderlichen Bedin-
gungen erfüllt sind, bzw. wenn diese Bedingungen o�en-
sichtlich nicht erfüllt sind. Dies bedeutet insbesondere, dass 
die Kommission dann entscheidet, wenn Grundsatzent-
scheide, Zweifelsfälle oder schwierige Fälle vorliegen, sowie 
bei Dossiers mit technischen oder rechtlich komplexen Ele-
menten oder wenn es sich um politisch sensible Elemente 
handelt. Zudem muss die Präsidentin oder der Präsident das 
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Dossier der Kommission unterbreiten, wenn sie oder er eine 
bis anhin geltende Praxis zu ändern beabsichtigt.

Der Vorschlag, im neuen Gesetz die Verhandlungsfähigkeit 
zu präzisieren, ist nicht weiter zu verfolgen. Da die BGV eine 
Kommission des Staates ist, untersteht sie dem Reglement 
vom 31.�Oktober 2005 über die Organisation und die Arbeits-
weise der Kommissionen des Staates (KomR). Artikel 14 �. 
KomR behandeln die Arbeitsweise der Kommissionen und 
Artikel 20 KomR gibt die Verhandlungsfähigkeit an. Es ist 
nicht gerechtfertigt, von dem im KomR vorgesehenen Vor-
gehen abzuweichen und es ist nicht notwendig, den Wortlaut 
von Artikel 20 KomR zu übernehmen. Dies wäre eine Dop-
pelspurigkeit und im Falle einer Revision des KomR droht 
ein Wiederspruch.

Schlussendlich zeigte eine Überprüfung auch, dass es nicht 
gerechtfertigt ist, eine Vertreterin oder einen Vertreter des 
FGV in die Kommission zu ernennen. Die Gemeinden sind 
zwar Eigentümer von landwirtscha�lichen Grundstücken, 
die dem BGBB unterstellt sind, und verpachten ihre Gemein-
deparzellen an Landwirte. Aber Artikel 1 Absatz 1 BGBB 
sieht vor, dass dieses Gesetz im Wesentlichen bezweckt, das 
bäuerliche Grundeigentum � namentlich Familienbetriebe 

� zu fördern, die Stellung des Selbstbewirtscha�ers beim 
Erwerb landwirtscha�licher Gewerbe und Grundstücke 
zu stärken und übersetzte Preise für landwirtscha�lichen 
Boden zu bekämpfen. Es muss daher festgestellt werden, dass 
das BGBB die Landwirtscha� und die Bewirtscha�er schüt-
zen will, und nicht die Grundeigentümer als solche. Es ist 
also nicht gerechtfertigt, einem Mitglied des FGV einen Sitz 
in der Kommission zu gewähren, da die Gemeinden keine 
landwirtscha�lichen Bewirtscha�er sind.

3.3. Die Rolle des stellvertretenden Sekretärs

Nach Artikel 5 Abs. 4 AGBGBB wird das Sekretariat der 
BGV von einer Sekretärin oder einem Sekretär und zwei 
stellvertretenden Sekretärinnen oder Sekretären geführt. 
Für die französischsprachigen Geschä�e wird das juristi-
sche Sekretariat derzeit von der Sekretärin mit juristischer 
Ausbildung sichergestellt, der stellvertretende Sekretär tut 
dies für die Geschä�e auf Deutsch. Beide werden von einer 
technischen Sachbearbeiterin, einer ausgebildeten Agrarin-
genieurin, unterstützt. Diese Funktion bleibt unverändert 
bestehen. Gegenwärtig hat ein externer Au�ragnehmer das 
Amt des stellvertretenden Sekretärs inne. Er ist Rechtsanwalt, 
deutschsprachig und übt diese Funktion in einem Pensum 
von 10�20�% aus.

Der aktuelle stellvertretende Sekretär erfüllt seine Aufgabe 
zur Zufriedenheit. Er hat jedoch bereits die Absicht geäussert, 
dieses Engagement nicht weiterführen zu wollen. Es stellt 
sich daher umso mehr die Frage, ob dieses Amt beibehalten 
werden soll oder nicht.

Angesichts der neuen Organisation, die eingeführt wird, 
wurde im Vorentwurf vorgeschlagen, die Funktion der stell-
vertretenden Sekretärin oder des stellvertretenden Sekretärs 
aufzuheben. Das Präsidium wird von der Sekretärin mit 
juristischer Ausbildung wahrgenommen werden, die sämt-
liche Entscheide der BGV instruiert und verfasst. Sie wird 
in Zukun� bei der Ausführung dieser Aufgaben von einer 
Juristin oder einem Juristen unterstützt werden.

Keine der Vernehmlassungsteilnehmer haben sich zu dem 
Vorschlag geäussert, die Stelle der stellvertretenden Sekretä-
rin oder des stellvertretenden Sekretärs im neuen Gesetz auf-
zuheben. Die Funktion der stellvertretenden Sekretärin oder 
des stellvertretenden Sekretärs wird daher im zukün�igen 
Gesetz nicht aufrechterhalten. Es scheint pragmatischer zu 
sein, eine Juristin oder einen Juristen anzustellen, die oder der 
die neue Präsidentin bei der Vorbereitung der Dossiers und 
der Verfassung der Entscheide unterstützt. In dieser Person 
wird die Präsidentin einen idealen Ansprechpartner haben. 
Insofern als die Juristin oder der Jurist zum Personal der 
BGV zählen wird und nicht mehr eine externe Au�ragneh-
merin ist, wird auch die Organisation der BGV vereinfacht. 
Weil diese Person ihre ganze Arbeitszeit der Gesetzgebung 
im Bereich bäuerliches Bodenrecht und landwirtscha�liche 
Pacht widmen wird, wird sie eine Expertin auf diesem Gebiet, 
genau so, wie es die zukün�ige Präsidentin ist.

3.4. Zuweisung zur Direktion der Institutionen 
und der Land- und Forstwirtschaft

Wie weiter oben erwähnt, kommt der BGV aufgrund der spe-
ziellen Bereiche, mit denen sie sich befasst, und ihrer Befug-
nisse eine Sonderstellung zu. Sie geniesst einen autonomen 
Status gegenüber der Zentralverwaltung des Staates.

Aus administrativer Sicht ist die BGV der für die Landwirt-
scha� zuständigen Direktion, also der ILFD, administrativ 
zugewiesen. Dies bedeutet im Wesentlichen, dass letztere 
nur die Geschä�sführung der BGV beaufsichtigen kann. Sie 
kann ihr hingegen keine Anweisungen geben, da sie keine 
Dienstaufsicht über sie ausübt (s. Art. 5 Abs. 2 AGBGBB; Art. 
53 Abs. 1 und Art. 61 SVOG).

Dieser Aspekt gab im Vernehmlassungsverfahren keinen 
Anlass zu einer Stellungnahme, sodass nicht weiter darauf 
eingegangen werden muss.

3.5. Die Aufsicht über die Kantonale Behörde 
für Grundstückverkehr

3.5.1. Aktuelle Situation

Die Aufsicht «BGBB» über die BGV wird ebenfalls von der 
ILFD wahrgenommen, und dies schon seit Langem. Diese 
Aufsicht erlaubt nur der ILFD, in Anwendung des Bundes-
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Dossier der Kommission unterbreiten, wenn sie oder er eine 
bis anhin geltende Praxis zu ändern beabsichtigt.

Der Vorschlag, im neuen Gesetz die Verhandlungsfähigkeit 
zu präzisieren, ist nicht weiter zu verfolgen. Da die BGV eine 
Kommission des Staates ist, untersteht sie dem Reglement 
vom 31.�Oktober 2005 über die Organisation und die Arbeits-
weise der Kommissionen des Staates (KomR). Artikel 14 �. 
KomR behandeln die Arbeitsweise der Kommissionen und 
Artikel 20 KomR gibt die Verhandlungsfähigkeit an. Es ist 
nicht gerechtfertigt, von dem im KomR vorgesehenen Vor-
gehen abzuweichen und es ist nicht notwendig, den Wortlaut 
von Artikel 20 KomR zu übernehmen. Dies wäre eine Dop-
pelspurigkeit und im Falle einer Revision des KomR droht 
ein Wiederspruch.

Schlussendlich zeigte eine Überprüfung auch, dass es nicht 
gerechtfertigt ist, eine Vertreterin oder einen Vertreter des 
FGV in die Kommission zu ernennen. Die Gemeinden sind 
zwar Eigentümer von landwirtscha�lichen Grundstücken, 
die dem BGBB unterstellt sind, und verpachten ihre Gemein-
deparzellen an Landwirte. Aber Artikel 1 Absatz 1 BGBB 
sieht vor, dass dieses Gesetz im Wesentlichen bezweckt, das 
bäuerliche Grundeigentum � namentlich Familienbetriebe 

� zu fördern, die Stellung des Selbstbewirtscha�ers beim 
Erwerb landwirtscha�licher Gewerbe und Grundstücke 
zu stärken und übersetzte Preise für landwirtscha�lichen 
Boden zu bekämpfen. Es muss daher festgestellt werden, dass 
das BGBB die Landwirtscha� und die Bewirtscha�er schüt-
zen will, und nicht die Grundeigentümer als solche. Es ist 
also nicht gerechtfertigt, einem Mitglied des FGV einen Sitz 
in der Kommission zu gewähren, da die Gemeinden keine 
landwirtscha�lichen Bewirtscha�er sind.

3.3. Die Rolle des stellvertretenden Sekretärs

Nach Artikel 5 Abs. 4 AGBGBB wird das Sekretariat der 
BGV von einer Sekretärin oder einem Sekretär und zwei 
stellvertretenden Sekretärinnen oder Sekretären geführt. 
Für die französischsprachigen Geschä�e wird das juristi-
sche Sekretariat derzeit von der Sekretärin mit juristischer 
Ausbildung sichergestellt, der stellvertretende Sekretär tut 
dies für die Geschä�e auf Deutsch. Beide werden von einer 
technischen Sachbearbeiterin, einer ausgebildeten Agrarin-
genieurin, unterstützt. Diese Funktion bleibt unverändert 
bestehen. Gegenwärtig hat ein externer Au�ragnehmer das 
Amt des stellvertretenden Sekretärs inne. Er ist Rechtsanwalt, 
deutschsprachig und übt diese Funktion in einem Pensum 
von 10�20�% aus.

Der aktuelle stellvertretende Sekretär erfüllt seine Aufgabe 
zur Zufriedenheit. Er hat jedoch bereits die Absicht geäussert, 
dieses Engagement nicht weiterführen zu wollen. Es stellt 
sich daher umso mehr die Frage, ob dieses Amt beibehalten 
werden soll oder nicht.

Angesichts der neuen Organisation, die eingeführt wird, 
wurde im Vorentwurf vorgeschlagen, die Funktion der stell-
vertretenden Sekretärin oder des stellvertretenden Sekretärs 
aufzuheben. Das Präsidium wird von der Sekretärin mit 
juristischer Ausbildung wahrgenommen werden, die sämt-
liche Entscheide der BGV instruiert und verfasst. Sie wird 
in Zukun� bei der Ausführung dieser Aufgaben von einer 
Juristin oder einem Juristen unterstützt werden.

Keine der Vernehmlassungsteilnehmer haben sich zu dem 
Vorschlag geäussert, die Stelle der stellvertretenden Sekretä-
rin oder des stellvertretenden Sekretärs im neuen Gesetz auf-
zuheben. Die Funktion der stellvertretenden Sekretärin oder 
des stellvertretenden Sekretärs wird daher im zukün�igen 
Gesetz nicht aufrechterhalten. Es scheint pragmatischer zu 
sein, eine Juristin oder einen Juristen anzustellen, die oder der 
die neue Präsidentin bei der Vorbereitung der Dossiers und 
der Verfassung der Entscheide unterstützt. In dieser Person 
wird die Präsidentin einen idealen Ansprechpartner haben. 
Insofern als die Juristin oder der Jurist zum Personal der 
BGV zählen wird und nicht mehr eine externe Au�ragneh-
merin ist, wird auch die Organisation der BGV vereinfacht. 
Weil diese Person ihre ganze Arbeitszeit der Gesetzgebung 
im Bereich bäuerliches Bodenrecht und landwirtscha�liche 
Pacht widmen wird, wird sie eine Expertin auf diesem Gebiet, 
genau so, wie es die zukün�ige Präsidentin ist.

3.4. Zuweisung zur Direktion der Institutionen 
und der Land- und Forstwirtschaft

Wie weiter oben erwähnt, kommt der BGV aufgrund der spe-
ziellen Bereiche, mit denen sie sich befasst, und ihrer Befug-
nisse eine Sonderstellung zu. Sie geniesst einen autonomen 
Status gegenüber der Zentralverwaltung des Staates.

Aus administrativer Sicht ist die BGV der für die Landwirt-
scha� zuständigen Direktion, also der ILFD, administrativ 
zugewiesen. Dies bedeutet im Wesentlichen, dass letztere 
nur die Geschä�sführung der BGV beaufsichtigen kann. Sie 
kann ihr hingegen keine Anweisungen geben, da sie keine 
Dienstaufsicht über sie ausübt (s. Art. 5 Abs. 2 AGBGBB; Art. 
53 Abs. 1 und Art. 61 SVOG).

Dieser Aspekt gab im Vernehmlassungsverfahren keinen 
Anlass zu einer Stellungnahme, sodass nicht weiter darauf 
eingegangen werden muss.

3.5. Die Aufsicht über die Kantonale Behörde 
für Grundstückverkehr

3.5.1. Aktuelle Situation

Die Aufsicht «BGBB» über die BGV wird ebenfalls von der 
ILFD wahrgenommen, und dies schon seit Langem. Diese 
Aufsicht erlaubt nur der ILFD, in Anwendung des Bundes-
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rechts gewisse Entscheide der BGV beim Kantonsgericht 
anzufechten. Artikel 83 Abs. 3 BGBB besagt Folgendes: 
«Gegen die Verweigerung der Bewilligung können die Vertrags-
parteien, gegen die Erteilung der Bewilligung die kantonale 
Aufsichtsbehörde, der Pächter sowie Kaufs-, Vorkaufs- oder 
Zuweisungsberechtigte bei der kantonalen Beschwerdeinstanz 
(Art. 88) Beschwerde führen».

Diese Aufsicht wurde von der ILFD bis vor wenigen Jahren 
aus fachlicher Sicht (Prüfung der Dossiers und Vorschläge) 
von einem verwaltungsexternen Au�ragnehmer sicherge-
stellt. Ab 2013 wurde diese Aufgabe von der Rechtsabteilung 
des Generalsekretariats der ILFD wahrgenommen, dann 
vom IAEZA. Aufgrund fehlender Ressourcen beim IAEZA 
wird die Aufsicht seit ein paar Monaten nun vom Rechts-
dienst des Landwirtscha�lichen Instituts Grangeneuve (LIG) 
im Au�rag der ILFD ausgeübt.

Gegen diese Häufung von Aufsichtskompetenzen der ILFD 
gegenüber der BGV wurden Stimmen laut, weshalb im Vor-
entwurf, der 2015 in die Vernehmlassung gegeben worden 
war, auch eine Variante zu diesem �ema enthalten war. 
Im Wesentlichen liessen gewisse Personen gelegentlich die 
Befürchtung laut werden, dass die ILFD in ihrer Funktion 
als Aufsichtsbehörde über die BGV im Sinne des BGBB, aber 
auch im Sinne des SVOG (Aufsicht über die Geschä�sfüh-
rung der BGV) einen zu starken Ein�uss auf die Willens-
bildung der BGV ausübt. Diese Häufung von Kompetenzen 
hätte eine Schwächung der Unabhängigkeit der BGV zur 
Folge, dies umso mehr, als ihr Sekretariat aus von der ILFD 
angestellten Mitarbeiterinnen und Mitarbeitern besteht. Die 
vorgeschlagene Variante wollte diesen Kritiken Rechnung 
tragen, indem sie die Aufsicht über die BGV im Sinne des 
BGBB einer anderen Direktion als der für die Landwirtscha� 
zuständigen anvertraut hätte. Wie oben erwähnt, wurde 
damit das Ziel verfolgt, die Unabhängigkeit der BGV gegen-
über der Direktion, der sie «administrativ» zugewiesen ist, zu 
gewährleisten.

Die im Rahmen des Vernehmlassungsverfahrens von 2015 
geäusserten Meinungen zum �ema Aufsicht über die BGV 
erwiesen sich als gemischt. Im Wesentlichen kann man 
davon ausgehen, dass die staatsinternen Vernehmlassungs-
teilnehmer sich eher für den Status quo, also die Häufung 
der Kompetenzen der ILFD, ausgesprochen haben. Die BGV, 
die von dieser Frage am stärksten betro�ene Behörde, meinte, 
«dass nichts dagegen spreche, dass die Beschwerdebehörde 
einer anderen Direktion zugewiesen wird».

3.5.2. Die Vorschläge des in die Vernehm las-
sung gegebenen Vorentwurfs

Der 2021 in die Vernehmlassung gegebene Entwurf sieht 
nicht vor, die Aufsicht BGBB über die BGV einer anderen 
Behörde zu übertragen. Es wurde festgestellt, dass sich die 

aktuelle Lösung seit vielen Jahren bewährt hat und sowohl 
die BGV als auch die ILFD damit zufrieden sind. Zudem 
erfordert die Aufsicht über die BGV besondere Kompeten-
zen, die bei der ILFD zu �nden sind.

3.5.3. Im Rahmen der Vernehmlassung 
geäusserte Meinungen

Ein einziger Vernehmlassungsteilnehmer hinterfragte die 
Konzentration der Zuständigkeiten bei der ILFD, ohne 
jedoch Vorbehalte zu machen.

3.5.4. In diesem Entwurf formulierter Vorschlag

Letztendlich besteht kein Grund, die Aufsicht BGBB über 
die BGV einer anderen Behörde zu übertragen. Wie bereits 
erwähnt, funktioniert dieses Vorgehen und sowohl die BGV 
als auch die ILFD sind damit zufrieden. Insbesondere wurde 
nie mangelnde Unabhängigkeit seitens der BGV gegenüber 
der ILFD festgestellt, zumal die ILFD der BGV niemals 
Weisungen darüber erteilt hat, wie sie ein Geschä� behan-
deln oder welche Vorgehensweise sie übernehmen soll. Seit 
die aktuelle Sekretärin mit juristischer Ausbildung ihr Amt 
angetreten hat, hat die ILFD ausserdem keinen Entscheid der 
BGV angefochten. Die Unabhängigkeit der BGV wird nicht 
infrage gestellt durch die Tatsache, dass die Aufsicht BGBB 
von der Behörde ausgeübt wird, der sie administrativ zuge-
wiesen ist.

Schliesslich sei darauf hingewiesen, dass im Rahmen der 
Fusion des LwA mit dem LIG die Aufsicht dem Rechtsdienst 
der ILFD übertragen wird.

3.6. Ausstand und Vermeidung von 
Interessenkon�ikten

Die Frage des Ausstands und der Vermeidung von Interes-
senkon�ikten wurde im Rahmen des Vorentwurfs von 2015 
eingehend diskutiert. Die BGV ist in der Tat in einem sehr 
exponierten Bereich tätig, der voraussetzt, dass die Aus-
standsvorschri�en genau befolgt werden und im Vorfeld 
strikt Massnahmen ergri�en werden, die Situationen von 
Interessenkon�ikten verhindern sollen. Aus dem Bericht von 
Rechtsanwalt Alexis Overney geht hervor, dass die Situation 
gegenwärtig sehr gut ist. Auf die Vorschri�en bezüglich Aus-
stand und Interessenkon�ikte wurde erneut hingewiesen. Die 
Mitglieder der BGV sind auf diese Regeln besonders sensibi-
lisiert und halten sich daran. Beim Rekrutierungsprozess gilt 
es daher, wachsam zu sein und die Mitglieder und Mitarbei-
terinnen der BGV auf diese Regeln aufmerksam zu machen. 
Aufgrund dieser Feststellungen ist es nicht erforderlich, dem 
Gesetz eine einschlägige Bestimmung hinzuzufügen.

Die Artikel 21 �. VRG über den Ausstand sind ausreichend 
und gelten für alle Personen, die eine Angelegenheit zu ins-
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truieren, einen Entscheid zu tre�en oder dabei mitzuwirken 
haben. Das AGBGBB verweist für das Verfahren auf das 
VRG und es besteht kein Anlass, präzisere oder restriktivere 
Bestimmungen für die Mitglieder und das Sekretariat der 
BGV zu erlassen. 

Diese Frage gab keinen Anlass zu einer Stellungnahme im 
Rahmen des Vernehmlassungsverfahrens, somit erfordert sie 
auch keinen weiterreichenden Kommentar.

3.7. Die Bearbeitung der Personendaten

Dieser Entwurf präzisiert die Zuständigkeiten der BGV und 
der Präsidentin oder des Präsidenten. Es ist auch vorgesehen, 
dass die Mitglieder der BGV mithilfe von IT-Mitteln von 
sämtlichen Präsidialentscheiden Kenntnis nehmen können.

In ihrer Stellungnahme wies die kantonale Behörde für 
Ö�entlichkeit und Datenschutz darauf hin, dass dies zur 
Folge habe, dass Personendaten digital bearbeitet werden. 
Im Gesetzesentwurf muss eine gesetzliche Grundlage diese 
Bearbeitung vorsehen. Diese Voraussetzung wurde in Arti-
kel 8 umgesetzt.

3.8. Sprachliche Gleichbehandlung

Das Revisionsverfahren des AGBGBB bietet die Gelegenheit, 
den ganzen Gesetzestext geschlechtergerecht zu formulieren 
in Übereinstimmung mit Artikel 10 Absatz 3 des Reglements 
vom 24. Mai 2005 über die Ausarbeitung der Erlasse (AER). 
So wurden bestimmte Bestimmungen geschlechtergerecht 
formuliert.

4. Kommentar zu den einzelnen Artikeln 
des Gesetzesentwurfs

Artikel 2

Absatz 2:

Die einzige ˜nderung besteht in der geschlechtergerechten 
Formulierung der Bestimmung.

Artikel 4

Absatz 2:

In dieser Bestimmung sind die Aufgaben der BGV aufgelistet, 
die sich direkt aus Artikel 90 Abs. 1 BGBB ergeben. Dieser 
Entwurf ergänzt die bestehende Aufzählung im Gesetz mit 
Bst. e. Die BGV ist auch dafür zuständig, Verfügungen zu 
erlassen, in denen festgestellt wird, ob es sich bei einem land-
wirtscha�lichen Heimwesen um ein landwirtscha�liches 
Gewerbe im Sinne von Artikel 7 BGBB handelt. Die BGV 
nimmt diese Zuständigkeit bereits wahr.

Absatz 3:

Diese Bestimmung präzisiert die Zuständigkeiten der BGV, 
wenn sie in ihrer vollständigen Zusammensetzung tagt, d.�h. 
mit der Präsidentin oder dem Präsidenten und den acht Mit-
gliedern (darunter die Vizepräsidentin / der Vizepräsident). 
Wie bereits erwähnt, wird sie in diesem Fall als «die Kom-
mission» bezeichnet. Artikel 4 Abs. 3 ist in Zusammenhang 
mit dem neuen Artikel 4 Abs.�4 zu verstehen, der die Zustän-
digkeiten des Präsidiums vorsieht. Die BGV tritt rund 12-mal 
pro Jahr zu einer Sitzung von einem halben Tag zusammen. 
Sie ist folglich nicht in der Lage, über sämtliche Gesuche zu 
entscheiden, die ihr unterbreitet werden.

Die BGV verfügt über allgemeine Kompetenz, im Gegensatz 
zur Präsidentin oder zum Präsidenten, die oder der nur in 
eindeutigen Fällen allein entscheiden kann. Die BGV wird 
somit dann entscheiden müssen, wenn Grundsatzentscheide, 
Zweifelsfälle oder Grenzfälle vorliegen, sowie bei Dos-
siers mit technischen oder rechtlich komplexen Elementen. 
Zudem ist sie dafür zuständig, über eine Praxisänderung zu 
entscheiden.

Wie bereits erwähnt, werden die Mitglieder der BGV Zugang 
zu sämtlichen Präsidialentscheiden haben. Sie werden jeder-
zeit von diesen Entscheiden Kenntnis nehmen können, was 
es ihnen ermöglicht, sich über die Arbeit des Präsidiums und 
darüber, wie es die ihm unterstellten Geschä�e beurteilt, zu 
informieren.

Absatz 4:

Wie bereits erwähnt, muss diese Bestimmung in Zusammen-
hang mit Artikel 4 Abs. 3 betrachtet werden.

Die Präsidentin oder der Präsident ist dann zuständig, allein 
zu entscheiden, wenn die für eine Genehmigung erforder-
lichen Bedingungen o�ensichtlich erfüllt sind, bzw. wenn 
diese Bedingungen o�ensichtlich nicht erfüllt sind, und wenn 
der zu tre�ende Entscheid auf einem Grundsatzentscheid der 
Kommission beruht. Dies betri� diejenigen Dossiers, für die 
die Anwendung des BGBB klar und unumstritten ist, und bei 
denen die vorgeschlagene Lösung das Ergebnis einer gängi-
gen Praxis ist. Gegenwärtig handelt es sich bei der Mehrheit 
der Entscheide der BGV um Präsidialentscheide und diese 
˜nderung sollte die Statistiken nicht umkehren. Es ist jedoch 
wichtig, dass die Zuständigkeiten der Präsidentin oder des 
Präsidenten klar eingegrenzt werden. Diese Lösung hat den 
Vorteil, rationell zu sein. Die Präsidentin oder der Präsident 
verfügt über die erforderlichen Kenntnisse und Kompeten-
zen, um allein zu entscheiden, wenn die Annahme nach Arti-
kel 4 Abs. 4 erfüllt ist. Im Zweifelsfall muss das Dossier der 
BGV zum Entscheid unterbreitet werden.
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truieren, einen Entscheid zu tre�en oder dabei mitzuwirken 
haben. Das AGBGBB verweist für das Verfahren auf das 
VRG und es besteht kein Anlass, präzisere oder restriktivere 
Bestimmungen für die Mitglieder und das Sekretariat der 
BGV zu erlassen. 

Diese Frage gab keinen Anlass zu einer Stellungnahme im 
Rahmen des Vernehmlassungsverfahrens, somit erfordert sie 
auch keinen weiterreichenden Kommentar.

3.7. Die Bearbeitung der Personendaten

Dieser Entwurf präzisiert die Zuständigkeiten der BGV und 
der Präsidentin oder des Präsidenten. Es ist auch vorgesehen, 
dass die Mitglieder der BGV mithilfe von IT-Mitteln von 
sämtlichen Präsidialentscheiden Kenntnis nehmen können.

In ihrer Stellungnahme wies die kantonale Behörde für 
Ö�entlichkeit und Datenschutz darauf hin, dass dies zur 
Folge habe, dass Personendaten digital bearbeitet werden. 
Im Gesetzesentwurf muss eine gesetzliche Grundlage diese 
Bearbeitung vorsehen. Diese Voraussetzung wurde in Arti-
kel 8 umgesetzt.

3.8. Sprachliche Gleichbehandlung

Das Revisionsverfahren des AGBGBB bietet die Gelegenheit, 
den ganzen Gesetzestext geschlechtergerecht zu formulieren 
in Übereinstimmung mit Artikel 10 Absatz 3 des Reglements 
vom 24. Mai 2005 über die Ausarbeitung der Erlasse (AER). 
So wurden bestimmte Bestimmungen geschlechtergerecht 
formuliert.

4. Kommentar zu den einzelnen Artikeln 
des Gesetzesentwurfs

Artikel 2

Absatz 2:

Die einzige ˜nderung besteht in der geschlechtergerechten 
Formulierung der Bestimmung.

Artikel 4

Absatz 2:

In dieser Bestimmung sind die Aufgaben der BGV aufgelistet, 
die sich direkt aus Artikel 90 Abs. 1 BGBB ergeben. Dieser 
Entwurf ergänzt die bestehende Aufzählung im Gesetz mit 
Bst. e. Die BGV ist auch dafür zuständig, Verfügungen zu 
erlassen, in denen festgestellt wird, ob es sich bei einem land-
wirtscha�lichen Heimwesen um ein landwirtscha�liches 
Gewerbe im Sinne von Artikel 7 BGBB handelt. Die BGV 
nimmt diese Zuständigkeit bereits wahr.

Absatz 3:

Diese Bestimmung präzisiert die Zuständigkeiten der BGV, 
wenn sie in ihrer vollständigen Zusammensetzung tagt, d.�h. 
mit der Präsidentin oder dem Präsidenten und den acht Mit-
gliedern (darunter die Vizepräsidentin / der Vizepräsident). 
Wie bereits erwähnt, wird sie in diesem Fall als «die Kom-
mission» bezeichnet. Artikel 4 Abs. 3 ist in Zusammenhang 
mit dem neuen Artikel 4 Abs.�4 zu verstehen, der die Zustän-
digkeiten des Präsidiums vorsieht. Die BGV tritt rund 12-mal 
pro Jahr zu einer Sitzung von einem halben Tag zusammen. 
Sie ist folglich nicht in der Lage, über sämtliche Gesuche zu 
entscheiden, die ihr unterbreitet werden.

Die BGV verfügt über allgemeine Kompetenz, im Gegensatz 
zur Präsidentin oder zum Präsidenten, die oder der nur in 
eindeutigen Fällen allein entscheiden kann. Die BGV wird 
somit dann entscheiden müssen, wenn Grundsatzentscheide, 
Zweifelsfälle oder Grenzfälle vorliegen, sowie bei Dos-
siers mit technischen oder rechtlich komplexen Elementen. 
Zudem ist sie dafür zuständig, über eine Praxisänderung zu 
entscheiden.

Wie bereits erwähnt, werden die Mitglieder der BGV Zugang 
zu sämtlichen Präsidialentscheiden haben. Sie werden jeder-
zeit von diesen Entscheiden Kenntnis nehmen können, was 
es ihnen ermöglicht, sich über die Arbeit des Präsidiums und 
darüber, wie es die ihm unterstellten Geschä�e beurteilt, zu 
informieren.

Absatz 4:

Wie bereits erwähnt, muss diese Bestimmung in Zusammen-
hang mit Artikel 4 Abs. 3 betrachtet werden.

Die Präsidentin oder der Präsident ist dann zuständig, allein 
zu entscheiden, wenn die für eine Genehmigung erforder-
lichen Bedingungen o�ensichtlich erfüllt sind, bzw. wenn 
diese Bedingungen o�ensichtlich nicht erfüllt sind, und wenn 
der zu tre�ende Entscheid auf einem Grundsatzentscheid der 
Kommission beruht. Dies betri� diejenigen Dossiers, für die 
die Anwendung des BGBB klar und unumstritten ist, und bei 
denen die vorgeschlagene Lösung das Ergebnis einer gängi-
gen Praxis ist. Gegenwärtig handelt es sich bei der Mehrheit 
der Entscheide der BGV um Präsidialentscheide und diese 
˜nderung sollte die Statistiken nicht umkehren. Es ist jedoch 
wichtig, dass die Zuständigkeiten der Präsidentin oder des 
Präsidenten klar eingegrenzt werden. Diese Lösung hat den 
Vorteil, rationell zu sein. Die Präsidentin oder der Präsident 
verfügt über die erforderlichen Kenntnisse und Kompeten-
zen, um allein zu entscheiden, wenn die Annahme nach Arti-
kel 4 Abs. 4 erfüllt ist. Im Zweifelsfall muss das Dossier der 
BGV zum Entscheid unterbreitet werden.
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Artikel 5

Es ist zunächst darauf hinzuweisen, dass die Ernennung der 
Mitglieder der BGV unerlässlich ist, um die Unabhängigkeit 
der Kommission gegenüber der Direktion, der sie zugewie-
sen ist (ILFD), und der Verwaltung im Allgemeinen sicher-
zustellen.

Derzeit umfasst die BGV den Präsidenten, vier Mitglieder 
und vier Ersatzmitglieder (also neun Personen). Alle sind vom 
Staatsrat ernannt. Eine Sekretärin und zwei stellvertretende 
Sekretäre (also drei Personen) sind ebenfalls vom Staatsrat 
ernannt, ohne jedoch stimmberechtigte Mitglieder der BGV 
zu sein. Es sind also im Ende�ekt momentan zwölf Personen, 
die vom Staatsrat ernannt wurden, um den Betrieb der BGV 
zu gewährleisten. Die Ersatzmitglieder nehmen ebenfalls an 
den Sitzungen der BGV teil. Ihre Anwesenheit ist erforder-
lich, da alle aktuellen Mitglieder und Ersatzmitglieder die 
Dossiers vorbereiten, die ihnen präsentiert werden, die nöti-
gen Nachforschungen vornehmen und sie mit den anderen 
besprechen. Zudem nehmen sowohl die Mitglieder als auch 
die Ersatzmitglieder Ortsbesichtigungen vor und können 
anlässlich der Sitzung im Detail darüber berichten. Aus all 
diesen Gründen ist es gerechtfertigt, nicht mehr zwischen 
diesen beiden Mitgliederkategorien zu unterscheiden. Es ist 
auch wichtig, die Mitgliederzahl beizubehalten, da sie die 
verschiedenen Regionen des Kantons und ihre Besonderhei-
ten repräsentieren. Eine Kürzung der Mitgliederzahl hätte 
zur Folge, dass die Qualität der Arbeit der BGV abnimmt 
und die Arbeitsbelastung für ihr Sekretariat zunimmt.

Absatz 1:

Wie bereits erwähnt, wird der Begri� «Ersatzmitglied» auf-
gehoben, sodass der BGV nur noch ordentliche Mitglie-
der angehören. Die Anzahl der Mitglieder bleibt hingegen 
unverändert.

Artikel 5 des Reglements vom 31. Oktober 2005 über die 
Organisation und die Arbeitsweise der Kommissionen des 
Staates (KomR; SGF 122.0.61) sieht vor, dass die Mitglieder der 
Kommissionen […] in erster Linie nach ihrer Kompetenz und 
ihrer zeitlichen Verfügbarkeit ausgewählt [werden]. In Anbe-
tracht der Tatsache, dass die BGV sehr spezi�sche Aufgaben 
ausführen muss, die in enger Verbindung zur Landwirtscha� 
und zur bäuerlichen Welt stehen, müssen die landwirtscha�-
lichen Kreise vertreten sein. Wie bis anhin vertreten zwei 
Mitglieder ihrerseits die nichtlandwirtscha�lichen Kreise. 
Sie müssen über die erforderlichen Kenntnisse und Kompe-
tenzen verfügen, um in einer Kommission mitzuwirken, die 
über Angelegenheiten in den Bereichen bäuerliches Boden-
recht und landwirtscha�liche Pacht entscheiden muss.

Artikel 5 Abs. 2 KomR sieht ausserdem eine ausgeglichene 
Beteiligung von Frauen und Männern sowie der verschiede-
nen Meinungen, der Sprachen, der Regionen und der Alters-
gruppen vor. Bei der Ernennung der Kommissionsmitglieder 

muss daher der Anwendung dieser Bestimmung besondere 
Beachtung geschenkt werden, wobei auch das Vizepräsidium 
berücksichtigt werden muss.

Absatz 2:

Wie weiter oben ausgeführt, bleibt die BGV administrativ 
der ILFD zugewiesen, insbesondere um ihre Unabhängigkeit 
gegenüber dem LwA bzw. der zukün�igen Sektion Landwirt-
scha� des LIG zu gewährleisten.

Absatz 3:

Wie bereits heute wird es beim Staatsrat liegen, die Mitglie-
der der BGV zu ernennen.

Absatz 4:

Der Staatsrat ernennt auch die Präsidentin oder den Präsi-
denten. Wenn es keine Sekretärin bzw. keinen Sekretär mit 
juristischer Ausbildung mehr gibt, wird die Präsidentin oder 
der Präsident für die Geschä�sführung des Sekretariats der 
BGV und die Leitung seines Personals verantwortlich sein.

Die Professionalisierung des Präsidiums der BGV ist eines der 
Hauptelemente dieses Entwurfs. Diese Funktion wird von der 
gegenwärtigen Sekretärin mit juristischer Ausbildung besetzt, 
die dann ihre eigenen Entscheide als Präsidentin unterschrei-
ben kann. Sie verfügt über alle erforderlichen Kompetenzen, 
um diese Rolle wahrzunehmen, und kann darüber entschei-
den, welche Dossiers in Anwendung des neuen Artikel 4 
Abs.�3 der Kommission unterbreitet werden müssen.

Art. 5a

Diese Bestimmung scha� die gesetzliche Grundlage, die es 
den Mitgliedern der BGV erlaubt, sämtliche Daten zu den 
Gesuchen, die bei ihr eingereicht werden, einzusehen und 
zu behandeln. Mithilfe von IT-Mitteln können sie jederzeit 
von den Präsidialentscheiden und von den Dossiers Kenntnis 
nehmen.

Artikel 6

Absatz 2:

Der neue Wortlaut dieses Absatzes orientiert sich an Art. 86 
Abs. 2 des Gesetzes über die Verwaltungsrechtsp�ege (VRG, 
SGF 150.1), der es einer Kollegialbehörde als Beschwerde-
instanz erlaubt, die Aufgaben in Zusammenhang mit der 
Instruktion der Beschwerde zu delegieren. Da die Kanto-
nale Behörde für Grundstückverkehr eine Kollegialbehörde 
jedoch keine Beschwerdeinstanz ist, muss die Möglichkeit 
vorgesehen werden, dass sie diese Aufgaben delegieren kann. 
Diese Möglichkeit existiert bereits im geltenden Gesetz, sie 
muss jedoch an die neue Struktur der BGV angepasst werden, 
die in diesem Entwurf vorgeschlagen wird.
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Message 2021-DAEC-156 17 août 2021
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil  
accompagnant le projet de décret concernant la validité de l’initiative  
constitutionnelle «pour la gratuité des transports publics»

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

ConformØment aux articles 116 et 117 de la loi du 6 avril 2001 
sur l�exercice des droits politiques, nous avons l�honneur de 
vous soumettre un projet de dØcret concernant la validation 
de l�initiative constitutionnelle entiŁrement rØdigØe «pour la 
gratuitØ des transports publics».

DØposØe le 2 dØcembre 2020 par le ComitØ d�initiative en 
faveur de la gratuitØ des transports publics, cette initiative 
constitutionnelle entiŁrement rØdigØe (art. 125 de la Loi sur 
l�exercice des droits politiques LEDP) tend à une rØvision 
partielle de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 
2004, a�n que l�État garantisse la gratuitØ des transports 
publics.

Son aboutissement a ØtØ constatØ dans la Feuille o�cielle n°�5 
du 5 fØvrier 2021. Le rØsultat du dØnombrement des signa-
tures et le texte de l�initiative sont transmis au Grand Conseil 
sous la forme du prØsent message (art. 116 al. 1 LEDP).

Dans le cadre de la prØsente procØdure, le Grand Conseil 
est invitØ à statuer sur la validitØ de l�initiative (art. 117 al.�1 
LEDP).

1. Aboutissement de l’initiative

Selon l�article 116 al. 1 LEDP, lorsque l�initiative a abouti, le 
Conseil d�Etat transmet au Grand Conseil, en session ordi-
naire, le rØsultat du dØnombrement des signatures et le texte 
de l�initiative.

En l�espŁce, il y a lieu de constater que l�initiative constitu-
tionnelle entiŁrement rØdigØe «pour la gratuitØ des transports 
publics» est venue à chef au terme de la procØdure applicable 
en matiŁre d�initiative constitutionnelle, à savoir:

 > dØpôt de la demande d�initiative à la Chancellerie d�Etat 
le 20�aoßt 2020 (art. 112 LEDP);

 > publication par la Chancellerie d�Etat de la demande 
d�initiative dans la Feuille o�cielle n°�36 du 4�septembre 
2020, �xant le dØlai d�apposition des signatures à l�appui 
de l�initiative du 4�septembre 2020 au 3�dØcembre 2020 
(art. 115 LEDP);

 > dØpôt des listes de signatures à la Chancellerie d�Etat le 
2�dØcembre 2020 (art. 107 LEDP);

 > procØdure de contrôle et dØnombrement des signatures 
conformØment aux articles 108, 109 et 110 LEDP;

 > dØcision de la Chancellerie d�Etat arrŒtant le nombre de 
signatures valables à 7188 publiØe dans la Feuille o�cielle 
n°�5 du 5 fØvrier 2021.

2. Initiative

2.1. Texte de l’initiative

Le texte de l�initiative constitutionnelle entiŁrement rØdigØe, 
est le suivant:

Initiative populaire cantonale  
«pour la gratuité des transports publics»

La Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004 
est modi�Øe comme il suit:

Art. 78 al. 4 (nouveau)  
Gratuité des transports publics

4A�n de favoriser l�utilisation des transports publics, 
l�Etat garantit des transports publics gratuits, de qua-
litØ et respectueux de l�environnement. Les prestations 
o�ertes par les transports publics sont adaptØes à l�Øvo-
lution de la frØquentation. La mesure est �nancØe par 
l�impôt gØnØral.

2.2. Transports publics dans le canton

Favoriser l�utilisation des transports publics et inciter à un 
report modal consØquent de la voiture vers les trains et les 
bus est un but du Conseil d�Etat. Il l�a inscrit dans son pro-
gramme gouvernemental 2017�2021 et dans son nouveau 
Plan directeur cantonal (PDCant).

Pour atteindre cet objectif, il faut des tarifs incitatifs mais 
surtout une o�re de qualitØ en densitØ, interconnections 
et frØquence. Le gouvernement fribourgeois a donc investi 
massivement ces derniŁres annØes a�n de dØvelopper l�o�re 
en matiŁre de transport rØgional de voyageurs (TRV) qu�il 
plani�e en collaboration avec les rØgions et les entreprises de 
transport exploitantes. Le nombre de kilomŁtres productifs 
e�ectuØs par les lignes de trains et les bus du TRV circulant 
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Message 2021-DAEC-156 17 août 2021
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil  
accompagnant le projet de décret concernant la validité de l’initiative  
constitutionnelle «pour la gratuité des transports publics»

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

ConformØment aux articles 116 et 117 de la loi du 6 avril 2001 
sur l�exercice des droits politiques, nous avons l�honneur de 
vous soumettre un projet de dØcret concernant la validation 
de l�initiative constitutionnelle entiŁrement rØdigØe «pour la 
gratuitØ des transports publics».

DØposØe le 2 dØcembre 2020 par le ComitØ d�initiative en 
faveur de la gratuitØ des transports publics, cette initiative 
constitutionnelle entiŁrement rØdigØe (art. 125 de la Loi sur 
l�exercice des droits politiques LEDP) tend à une rØvision 
partielle de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 
2004, a�n que l�État garantisse la gratuitØ des transports 
publics.

Son aboutissement a ØtØ constatØ dans la Feuille o�cielle n°�5 
du 5 fØvrier 2021. Le rØsultat du dØnombrement des signa-
tures et le texte de l�initiative sont transmis au Grand Conseil 
sous la forme du prØsent message (art. 116 al. 1 LEDP).

Dans le cadre de la prØsente procØdure, le Grand Conseil 
est invitØ à statuer sur la validitØ de l�initiative (art. 117 al.�1 
LEDP).

1. Aboutissement de l’initiative

Selon l�article 116 al. 1 LEDP, lorsque l�initiative a abouti, le 
Conseil d�Etat transmet au Grand Conseil, en session ordi-
naire, le rØsultat du dØnombrement des signatures et le texte 
de l�initiative.

En l�espŁce, il y a lieu de constater que l�initiative constitu-
tionnelle entiŁrement rØdigØe «pour la gratuitØ des transports 
publics» est venue à chef au terme de la procØdure applicable 
en matiŁre d�initiative constitutionnelle, à savoir:

 > dØpôt de la demande d�initiative à la Chancellerie d�Etat 
le 20�aoßt 2020 (art. 112 LEDP);

 > publication par la Chancellerie d�Etat de la demande 
d�initiative dans la Feuille o�cielle n°�36 du 4�septembre 
2020, �xant le dØlai d�apposition des signatures à l�appui 
de l�initiative du 4�septembre 2020 au 3�dØcembre 2020 
(art. 115 LEDP);

 > dØpôt des listes de signatures à la Chancellerie d�Etat le 
2�dØcembre 2020 (art. 107 LEDP);

 > procØdure de contrôle et dØnombrement des signatures 
conformØment aux articles 108, 109 et 110 LEDP;

 > dØcision de la Chancellerie d�Etat arrŒtant le nombre de 
signatures valables à 7188 publiØe dans la Feuille o�cielle 
n°�5 du 5 fØvrier 2021.

2. Initiative

2.1. Texte de l’initiative

Le texte de l�initiative constitutionnelle entiŁrement rØdigØe, 
est le suivant:

Initiative populaire cantonale  
«pour la gratuité des transports publics»

La Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004 
est modi�Øe comme il suit:

Art. 78 al. 4 (nouveau)  
Gratuité des transports publics

4A�n de favoriser l�utilisation des transports publics, 
l�Etat garantit des transports publics gratuits, de qua-
litØ et respectueux de l�environnement. Les prestations 
o�ertes par les transports publics sont adaptØes à l�Øvo-
lution de la frØquentation. La mesure est �nancØe par 
l�impôt gØnØral.

2.2. Transports publics dans le canton

Favoriser l�utilisation des transports publics et inciter à un 
report modal consØquent de la voiture vers les trains et les 
bus est un but du Conseil d�Etat. Il l�a inscrit dans son pro-
gramme gouvernemental 2017�2021 et dans son nouveau 
Plan directeur cantonal (PDCant).

Pour atteindre cet objectif, il faut des tarifs incitatifs mais 
surtout une o�re de qualitØ en densitØ, interconnections 
et frØquence. Le gouvernement fribourgeois a donc investi 
massivement ces derniŁres annØes a�n de dØvelopper l�o�re 
en matiŁre de transport rØgional de voyageurs (TRV) qu�il 
plani�e en collaboration avec les rØgions et les entreprises de 
transport exploitantes. Le nombre de kilomŁtres productifs 
e�ectuØs par les lignes de trains et les bus du TRV circulant 
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sur le sol fribourgeois est ainsi passØ de 16� 719� 843� km en 
2016 à 20�197�982�km en 2020. Cette o�re va continuer à Œtre 
Øto�Øe ces prochaines annØes. L�o�re du tra�c local a Øgale-
ment ØtØ considØrablement Øto�Øe par les agglomØrations de 
Fribourg et de Bulle.

Les coßts importants gØnØrØs par les transports publics sont 
couverts d�une part par les pouvoirs publics, qui les com-
mandent aux entreprises de transport assurant l�exploitation 
des lignes, et d�autre part par les voyageuses et les voyageurs 
qui payent un titre de transport1. Ainsi, à titre indicatif, les 
recettes de la communautØ tarifaire du canton de Fribourg 
Frimobil2 issues de la vente de billets et d�abonnements se 
sont ØlevØs en 2019 à un peu plus de 40 millions de francs3. 
A noter que la lØgislation fØdØrale impose une rentabilitØ 
minimale des lignes du TRV et lie la cadence d�une ligne aux 
recettes provenant de la vente de billets ou d�abonnements4.

Un systŁme de tarifs prØfØrentiels pour les jeunes et les seniors 
et de billets dØgri�Øs a ØtØ mis en place au niveau national 
(service direct SDN). De son côtØ, Frimobil propose des 
rabais pour les «Juniors». Une telle politique permet d�inciter 
à l�utilisation des transports publics, ce dŁs le plus jeune âge, 
et donc au report modal, l�un des objectifs du gouvernement 
fribourgeois. Elle favorise Øgalement des classes d�âge dont le 
revenu est souvent plus faible sans forcØment engendrer de 
reports de coßts, par le biais d�une augmentation des tarifs 
ou via les impôts, vers d�autres personnes pas toujours plus 
aisØes.

3. Validité de l’initiative

L�article 117 al. 1 LEDP prescrit que le Grand Conseil sta-
tue sur la validitØ matØrielle et formelle de l�initiative. Selon 
l�article 117 al. 1bis LEDP, celle-ci doit Œtre conforme au droit 
supØrieur et exØcutable ainsi que respecter l�unitØ de la forme, 
de la matiŁre et de rang.

Avant de procØder à l�examen de la validitØ, le champ d�appli-
cation matØriel et gØographique de l�initiative doit Œtre clari�Ø. 
Le texte de l�initiative contient la notion «transports publics» 
sans la prØciser. Il doit donc Œtre dØduit qu�elle concerne tous 
les moyens de transports publics, à savoir trains, bus, trams, 

1 Les coßts non couverts par la vente de titre de transport des lignes du TRV sont 
indemnisØs par la ConfØdØration (55 %) et le canton (45 %) et ceux des lignes du tra�c 
local (agglomØrations de Fribourg et de Bulle) par les communes concernØes (42,5 %) 
et l�Etat de Fribourg (57,5 %).
2 Frimobil permet aux voyageuses et voyageurs de circuler dans le canton de Fribourg 
et la Broye vaudoise avec un seul titre de transport. Son rôle est d�harmoniser les tarifs 
entre les di�Ørentes entreprises de transport qui circulent sur ce pØrimŁtre. 
3 En 2020 ce montant n�est que de 33 millions de francs. Cette baisse est due aux mesures 
prises par les pouvoirs publics pour lutter contre la pandØmie du nouveau coronavi-
rus qui ont eu un fort impact sur la mobilitØ, en particulier sur les transports publics. 
A noter que d�autres titres de transport sont vendus dans le cadre du service direct 
national (SDN), par exemples les abonnements gØnØraux, les demi-tarifs, etc.
4 Ces recettes doivent permettre à une ligne d�atteindre un taux minimal de couver-
ture des coßts �xØ dans une directive de l�o�ce fØdØral des transports en fonction de 
la qualitØ de la desserte.

installations à câble et la navigation. L�initiative ne fait pas 
non plus de distinction entre les prestataires de services de 
transports publics de voyageurs, de sorte que tous les presta-
taires sont couverts, à savoir TPF, les compagnies de naviga-
tion, les tØlØphØriques, mais aussi les entreprises non fribour-
geoises telles que CFF, BLS, Car Postal, etc. Concernant le 
champ d�application gØographique de l�initiative, celui-ci est 
limitØ par le principe de territorialitØ. Le droit fribourgeois 
ne peut Œtre appliquØ qu�à l�intØrieur des frontiŁres du canton, 
c�est pourquoi l�initiative doit Œtre comprise comme signi-
�ant uniquement la gratuitØ des transports publics sur le ter-
ritoire fribourgeois. Finalement, selon le texte de l�initiative, 
«les prestations o�ertes par les transports publics sont adap-
tØes à l�Øvolution de la frØquentation». Cette partie de l�initia-
tive nØcessite Øgalement une interprØtation. Si l�extension des 
prestations en cas d�augmentation du nombre de passagers 
est en principe concevable pour les entreprises qui proposent 
leurs prestations de transport dans le canton de Fribourg, 
l�exigence d�une extension des prestations Øgalement pour les 
lignes qui passent partiellement sur le territoire fribourgeois 
(p. ex. CFF, BLS) ne serait pas compatible avec le droit supØ-
rieur. Dans ce contexte, l�initiative devrait Œtre interprØtØe 
de maniŁre à ce que cette demande ne puisse prØtendre à la 
validitØ que pour les lignes de transport publics internes au 
territoire cantonal.

3.1. Unité de forme, de matière et de rang

L�initiative «pour la gratuitØ des transports publics» prØvoit 
la garantie par l�Etat de la gratuitØ des transports publics 
ainsi que l�adaptation des prestations o�ertes par les trans-
ports publics à l�Øvolution. Par consØquent, elle rØpond à 
l�exigence d�unitØ de la matiŁre posØe par la disposition prØci-
tØe et par l�article 123 LEDP et l�article 43 de la Constitution 
fribourgeoise.

Elle est par ailleurs formulØe en termes gØnØraux et s�insŁre 
directement dans la Constitution fribourgeoise; les unitØs de 
la forme et de rang sont par consØquent Øgalement respectØes.

3.2. Conformité au droit supérieur

L�initiative ne doit, en particulier, rien contenir de contraire 
au droit supØrieur, qu�il soit cantonal, intercantonal, fØdØral 
ou international. En vertu du principe de la force dØrogatoire 
du droit fØdØral ancrØ à l�article 49 al. 1 Cst., les cantons ne 
sont pas autorisØs à lØgifØrer dans les matiŁres exhaustive-
ment rØglementØes par le droit fØdØral.

En matiŁre de transports publics, l�article 81a de la Consti-
tution fØdØrale (Cst.), entrØe en vigueur le 1er� janvier 2016 à 
la teneur suivante: La ConfØdØration et les cantons veillent à 
ce qu�une o�re su�sante de transports publics par rail, route, 
voie navigable et installations à câbles soit proposØe dans 
toutes les rØgions du pays. Ce faisant, ils tiennent compte de 

Mai 2022 1371



3

322 décembre 2011

maniŁre appropriØe du fret ferroviaire (al. 1). Les prix payØs 
par les usagers des transports publics couvrent une part appro-
priØe des coßts (al. 2).

Selon la jurisprudence constante, la loi s�interprŁte en pre-
mier lieu selon sa lettre. Si le texte n�est pas absolument clair, 
si plusieurs interprØtations sont possibles, il convient de 
rechercher la vØritable portØe de la norme, en la dØgageant 
de tous les ØlØments à considØrer, soit notamment des travaux 
prØparatoires (interprØtation historique), du but de la rŁgle, 
de son esprit, ainsi que des valeurs sur lesquelles elle repose, 
singuliŁrement de l�intØrŒt protØgØ (interprØtation tØlØo-
logique) ou encore de sa relation avec d�autres dispositions 
lØgales (interprØtation systØmatique).1

En l�occurrence le texte de l�article 81a al. 2 Cst. est clair. Il 
peut dŁs lors Œtre Øtabli que la ConfØdØration et les cantons 
sont selon le droit constitutionnel tenus de faire participer les 
usagers des transports publics aux coßts de maniŁre appro-
priØe par le biais des prix.

Dans le message du Conseil fØdØral (FF 2012 1371, 1473), l�ar-
ticle 81a al. 2 est justi�Ø comme suit:

L�al. 2 rend compte de la conclusion selon laquelle la mobilitØ 
ne doit pas Œtre trop bon marchØ, sans quoi la demande aug-
mente de maniŁre e�rØnØe et induit des coßts d�investissement 
et des coßts subsØquents de plus en plus ØlevØs, qui pourraient 
�nir par Øtou�er le systŁme. La participation des utilisateurs 
du systŁme est donc appelØe à jouer un rôle croissant. Pour 
Øviter un transfert inverse du rail à la route et ne pas com-
promettre les e�ets souhaitØs et obtenus jusqu�ici � c.�à-d. le 
transfert route-rail des voyageurs �, il faut renoncer à repor-
ter la totalitØ des coßts sur les utilisateurs. C�est pourquoi on 
a prØfØrØ la formulation «les prix payØs par les usagers des 
transports publics couvrent une part appropriØe des coßts», 
qui indique que cette part doit augmenter, mais pas dans une 
mesure qui compromettrait les e�ets positifs.

La disposition constitutionnelle susmentionnØe exige dŁs 
lors qu�une part appropriØe des coßts des transports publics 
soit couverte par les prix payØs par les usagers. Cette partie 
appropriØe ne peut Œtre nulle. Selon le message du Conseil 
fØdØral, l�article 81a al. 2 vise à atteindre deux objectifs 
contradictoires: D�une part, la mobilitØ ne doit pas Œtre trop 
bon marchØ, car sinon la demande augmenterait de maniŁre 
incontrôlØe (l�augmentation de la mobilitØ en tant que telle 
ne pouvant pas Œtre un but en soi) et entraînerait des coßts 
d�investissement et de suivi des investissements toujours plus 
ØlevØs, ce qui pourrait �nalement mener à l�e�ondrement du 
systŁme. D�autre part, les e�ets visØs et obtenus jusqu�à prØ-
sent � le report modal sur les transports publics � ne doivent 
pas Œtre remis en cause. Cette circonstance est prise en 
compte en Øvitant le transfert de l�intØgralitØ des coßts aux 
utilisateurs. La formulation retenue est donc que les utilisa-

1 ATF 140 III 315, considØrant 5.2.1

teurs doivent contribuer à une «part appropriØe» du recou-
vrement des coßts en payant des tarifs de transport. Une 
gratuitØ complŁte ne permettrait pas d�assurer la couverture 
d�une part appropriØe des coßts. Par consØquent, l�initiative, 
telle que formulØe, ne peut se concilier ni avec le libellØ du 
texte constitutionnel de l�article 81a al. 2 ni avec les objectifs 
visØs par celui-ci. Elle s�avŁre donc inconstitutionnelle.

4. Procédure ultérieure

Le Grand Conseil statuera, dans un premier temps, sur la 
validitØ de l�initiative sous forme de dØcret.

Si le Grand Conseil constate la nullitØ de l�initiative, aucune 
suite n�est donnØe.

Si le Grand Conseil constate en revanche la validitØ de l�ini-
tiative, la procØdure ultØrieure, pour une initiative entiŁre-
ment rØdigØe, est rØgie par l�article 125 LEDP.

Si le Grand Conseil dØcide de se rallier à l�initiative entiŁre-
ment rØdigØe, celle-ci est soumise au peuple dans un dØlai 
d�une annØe. S�il dØcide de ne pas s�y rallier et qu�il n�Ølabore 
pas de contre-projet, la votation a lieu dans le dØlai d�un an 
dŁs la date d�adoption du dØcret constatant sa validitØ. En 
revanche, s�il dØcide de ne pas se rallier à l�initiative, il peut 
dans le dØlai d�un an dŁs la date d�adoption du dØcret consta-
tant sa validitØ, Ølaborer un contre-projet.

5.  Conclusion

Si de maniŁre gØnØrale les objectifs poursuivis par l�initiative 
quant à la promotion des transports publics sont louables et 
vont dans le sens de la politique de transports menØe par le 
Conseil d�Etat, la gratuitØ des transports publics pour tous 
les utilisateurs, tel que prØvu par l�initiative n�est pas adØ-
quate en termes de �nancement de ces prestations publiques 
et surtout non conforme à la Constitution fØdØrale. Au vu 
de ce qui prØcŁde, le Grand Conseil est invitØ à constater la 
nullitØ de l�initiative constitutionnelle entiŁrement rØdigØe 
«pour la gratuitØ des transports publics». Le Conseil d�Etat 
tient toutefois à souligner qu�il va poursuivre sa politique 
de dØveloppement de l�o�re de transports publics a�n d�at-
teindre les objectifs de mobilitØ durable et de report modal 
de son PDCant et en faveur du climat. Pour rappel, le Conseil 
d�Etat a pour objectif de rØduire de moitiØ ses Ømissions de 
CO2 d�ici à 2032 et d�atteindre la neutralitØ en 2050.
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1 ATF 140 III 315, considØrant 5.2.1
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Botschaft 2021-DAEC-156 17. August 2021
—
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Dekretsentwurf über die Gültigkeit der Verfassungsinitiative  
«für kostenlose öffentliche Verkehrsmittel»

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen gemäss den Artikeln 116 und 117 
des Gesetzes vom 6.�April 2001 über die Ausübung der poli-
tischen Rechte (PRG) einen Dekretsentwurf über die Gül-
tigkeit der Verfassungsinitiative «für kostenlose ö�entliche 
Verkehrsmittel».

Die Initiative wurde am 2.� Dezember 2020 vom Initiativ-
komitee für kostenlose ö�entliche Verkehrsmittel eingereicht. 
Sie hat die Form eines ausgearbeiteten Entwurfs (Art.� 125 
PRG) und verlangt eine Teilrevision der Verfassung des Kan-
tons Freiburg vom 16.�Mai 2004, damit der Staat kostenlose 
ö�entliche Verkehrsmittel garantiert.

Ihr Zustandekommen wurde im Amtsblatt Nr.�5 vom 5.�Feb-
ruar 2021 festgestellt. Das Auszählungsergebnis der Unter-
schri�en und der Text der Initiative werden dem Grossen Rat 
in Form dieser Botscha� überwiesen (Art. 116 Abs. 1 PRG).

Im Rahmen dieses Verfahrens wird der Grosse Rat ein-
geladen, über die Gültigkeit der Initiative zu entscheiden 
(Art.�117 Abs. 1 PRG).

1. Zustandekommen der Initiative

Ist die Initiative zustande gekommen, so übermittelt der 
Staatsrat nach Artikel 116 Abs. 1 PRG das Auszählungser-
gebnis und den Initiativtext dem Grossen Rat in der ordent-
lichen Session.

An dieser Stelle ist festzuhalten, dass die Verfassungsinitia tive 
«für kostenlose ö�entliche Verkehrsmittel» nach Ab schluss des 
für eine Verfassungsinitiative geltenden Verfahrens zustande 
gekommen ist:

 > Einreichung des Initiativbegehrens bei der Staatskanzlei 
am 20.�August 2020 (Art. 112 PRG);

 > Verö�entlichung des Initiativbegehrens durch die Staats-
kanzlei im Amtsblatt Nr.�36 vom 4.�September 2020; der 
Beginn der Frist für die Unterschri�ensammlung zur 
Unterstützung der Initiative wurde auf den 4.�September 
2020 und das Ende auf den 3.�Dezember 2020 festgesetzt 
(Art. 115 PRG);

 > Einreichung der Unterschri�enbogen bei der Staatskanz-
lei am 2.�Dezember 2020 (Art. 107 PRG);

 > Kontroll- und Auszählungsverfahren für die Unterschrif-
ten gemäss den Artikeln 108, 109 und 110 PRG;

 > Feststellung der Staatskanzlei, dass 7188 Unterschrif-
ten gültig sind, verö�entlicht im Amtsblatt Nr.� 5 vom 
5.�Februar 2021.

2. Initiative

2.1. Text der Initiative

Der Text der Initiative in Form eines ausgearbeiteten Ent-
wurfs lautet wie folgt:

Kantonale Volksinitiative  
«für kostenlose ö�entliche Verkehrsmittel»

Die Verfassung des Kantons Freiburg vom 16.� Mai 2004 
wird wie folgt geändert:

Art. 78 Abs. 4 (neu)  
Kostenlose ö�entliche Verkehrsmittel

4 Um die Nutzung der ö�entlichen Verkehrsmittel zu för-
dern, garantiert der Staat kostenlose, qualitativ hochwer-
tige und umweltfreundliche ö�entliche Verkehrsmittel. 
Das Angebot des ö�entlichen Verkehrs wird an die Ent-
wicklung der Fahrgastzahlen angepasst. Diese Massnahme 
wird durch die allgemeinen Steuern �nanziert.

2.2. Öffentliche Verkehrsmittel im Kanton

Die Nutzung der ö�entlichen Verkehrsmittel zu fördern 
und Anreize für eine konsequente Verkehrsverlagerung vom 
Auto auf Bahn und Bus zu scha�en, gehört zu den Zielen 
des Staatsrats. So hat er dieses Ziel in sein Regierungspro-
gramm 2017�2021 und in seinen neuen kantonalen Richt-
plan ( KantRP) aufgenommen.

Um dieses Ziel zu erreichen, sind attraktive Tarife nötig, vor 
allem aber ein hochwertiges Angebot in Bezug auf Dichte, 
Anschlüsse und Kadenz. Die Freiburger Regierung hat daher in 
den letzten Jahren stark in den Ausbau des Angebots im regi-
onalen Personenverkehr (RPV) investiert, das sie in Zusam-
menarbeit mit den Regionen und den Transportunternehmen, 
die diese Linien betreiben, plant. Die  produktiven Kilometer, 
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die im Kanton Freiburg mit den Bahnen und Bussen des RPV 
zurückgelegt wurden, stiegen von 16� 719� 843� km im Jahr 
2016 auf 20�197�982�km im Jahr 2020. Das Angebot wird in 
den kommenden Jahren weiter ausgebaut werden. Das Orts-
verkehrsangebot wurde in den Agglomerationen Freiburg 
und Bulle ebenfalls deutlich ausgebaut.

Die hohen Kosten des ö�entlichen Verkehrs werden zum 
einen von der ö�entlichen Hand getragen, welche die Trans-
portunternehmen mit dem Betrieb der Linien beau�ragt, 
zum anderen von den Fahrgästen über die Fahrausweise.1 So 
betrugen die Einnahmen der Freiburger Tarifgemeinscha� 
Frimobil2 aus dem Verkauf von Billetten und Abonnemen-
ten knapp über 40�Millionen Franken im Jahr 2019.3 Es ist 
zu beachten, dass die Bundesgesetzgebung eine minimale 
Wirtscha�lichkeit für Linien der RPV vorschreibt und die 
Kadenz einer Linie an die Einnahmen aus dem Verkauf von 
Billetten und Abonnementen koppelt.4

Auf nationaler Ebene wurde ein System mit Vorzugstarifen 
für Jugendliche und Senioren sowie ermässigten Fahrkarten 
eingerichtet (Nationaler Direkter Verkehr NDV). Frimobil 
bietet seinerseits Ermässigungen für Jugendliche an. Eine 
solche Politik ermöglicht es, die Nutzung der ö�entlichen 
Verkehrsmittel schon bei Kindern und Jugendlichen zu för-
dern und damit die Verkehrsverlagerung, eines der Ziele der 
Freiburger Regierung, zu unterstützen. Sie begünstigt auch 
Altersgruppen, deren Einkommen o� niedriger ist, ohne 
dass deswegen die Kosten auf andere, nicht immer wohlha-
bendere Menschen abgewälzt werden, entweder durch eine 
Erhöhung der Preise oder durch Steuern.

3. Gültigkeit der Initiative

Nach Artikel 117 Abs. 1 PRG be�ndet der Grosse Rat über 
die materielle und formelle Gültigkeit der Initiative. So darf 
diese nach Artikel 117 Abs. 1bis PRG nicht gegen übergeord-
netes Recht verstossen, muss durchführbar sein und die Ein-
heit der Form, der Materie und der Normstufe wahren.

Bevor zur Prüfung der Gültigkeit übergegangen wird, muss 
der materielle und geogra�sche Geltungsbereich der Initia-

1 Die nicht durch den Fahrausweisverkauf gedeckten Kosten im RPV werden vom 
Bund (55 %) und vom Kanton (45 %) übernommen, die ungedeckten Kosten auf den 
Linien des Ortsverkehrs (Agglomerationen Freiburg und Bulle) von den betro�enen 
Gemeinden (42,5 %) und dem Staat Freiburg (57,5 %).
2 Mit Frimobil kann man im Kanton Freiburg und in der Waadtländer Broye mit 
einem einzigen Fahrausweis fahren. Seine Aufgabe ist die Tari�armonisierung 
zwischen den verschiedenen Transportunternehmen, die im Frimobil-Perimeter 
tätig sind. 
3 Für 2020 beträgt dieser Betrag nur 33�Millionen Franken. Dieser Rückgang ist auf die 
Massnahmen der Behörden zur Bekämpfung der Coronavirus-Pandemie zurückzufüh-
ren, die sich stark auf die Mobilität, insbesondere auf den ö�entlichen Verkehr, auswirkte. 
Dem ist hinzuzufügen, dass über den Nationalen Direkten Verkehr (NDV) auch 
andere Fahrausweise verkau� werden, z.� B. Generalabonnemente, Halbtaxabonne-
mente usw.
4 Diese Einnahmen müssen es einer Linie ermöglichen, den vom Bundesamt für Ver-
kehr festgelegten minimalen Kostendeckungsgrad entsprechend der Angebotskate-
gorie zu erreichen.

tive geklärt werden. Der Text der Initiative enthält den 
Begri� «ö�entlicher Verkehr», ohne ihn näher zu erläutern. 
Daraus ist zu schliessen, dass es sich um alle ö�entlichen Ver-
kehrsmittel handelt, also um Züge, Busse, Trams, Seilbahnen 
und Schi�e. Die Initiative unterscheidet nicht zwischen den 
Anbietern des ö�entlichen Personenverkehrs, sodass alle 
Anbieter erfasst werden: TPF, Schi�fahrtsunternehmen, Seil-
bahnen, aber auch nicht-freiburgische Unternehmen wie SBB, 
BLS, PostAuto usw. Der geogra�sche Geltungsbereich der 
Initiative wird durch das Territorialitätsprinzip abgegrenzt. 
Das Freiburger Recht kann nur innerhalb der Grenzen des 
Kantons angewendet werden, weshalb die Initiative so zu 
verstehen ist, dass sie nur den kostenlosen ö�entlichen Ver-
kehr innerhalb des Kantons Freiburg meint. Und schliesslich 
soll laut Initiative «das Angebot des ö�entlichen Verkehrs 
an die Entwicklung der Fahrgastzahlen angepasst [werden]». 
Auch dieser Teil der Initiative bedarf einer Auslegung. Wäh-
rend für Unternehmen, die ihre Leistungen im Kanton Frei-
burg anbieten, eine Leistungsausweitung bei einem Anstieg 
der Fahrgastzahlen grundsätzlich denkbar ist, wäre die For-
derung nach einer Leistungsausweitung auch für Linien, die 
teilweise durch das Gebiet des Kantons Freiburg führen (z.�B. 
Linien der SBB oder BLS), nicht mit dem übergeordneten 
Recht vereinbar. In diesem Zusammenhang ist die Initiative 
so zu interpretieren, dass diese Forderung nur für rein inner-
freiburgische ÖV-Linien gültig sein kann.

3.1. Einheit der Form, der Materie und 
der Normstufe

Die Initiative «für kostenlose ö�entliche Verkehrsmittel» for-
dert, dass der Staat einen kostenlosen ö�entlichen Verkehr 
garantiert und das ö�entliche Verkehrsangebot an die Ent-
wicklung der Fahrgastzahlen anpasst. Damit erfüllt sie das 
Erfordernis der Einheit der Materie, das in der oben genann-
ten Bestimmung sowie in den Artikeln 123 PRG und 43 der 
Verfassung des Kantons Freiburg (KV) festgelegt ist.

Ausserdem ist sie allgemein formuliert und soll direkt in die 
KV eingefügt werden; die Einheit von Form und Normstufe 
ist damit ebenfalls gewahrt.

3.2. Übereinstimmung mit übergeordnetem 
Recht

Insbesondere darf die Initiative nichts enthalten, was höhe-
rem Recht, sei es kantonal, interkantonal, national oder 
international, widerspricht. Gemäss dem in Artikel 49 Abs. 
1 der Bundesverfassung verankerten Grundsatz der deroga-
torischen Kra� des Bundesrechts (Vorrang des Bundesrechts 
gegenüber dem kantonalen Recht) sind die Kantone nicht 
befugt, in Bereichen, die das Bundesrecht abschliessend 
regelt, Gesetze zu erlassen.
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Der am 1.� Januar 2016 in Kra� getretene Artikel 81a der 
Bundes verfassung (BV) besagt Folgendes: Bund und Kantone 
sorgen für ein ausreichendes Angebot an ö�entlichem Verkehr 
auf Schiene, Strasse, Wasser und mit Seilbahnen in allen Lan-
desgegenden. Die Belange des Schienengüterverkehrs sind dabei 
angemessen zu berücksichtigen (Abs. 1). Die Kosten des ö�entli-
chen Verkehrs werden zu einem angemessenen Teil durch die von 
den Nutzerinnen und Nutzern bezahlten Preise gedeckt (Abs. 2).

Nach ständiger Rechtsprechung gilt: Ausgangspunkt jeder 
Auslegung bildet der Wortlaut der Bestimmung. Ist der Text 
nicht klar und sind verschiedene Interpretationen möglich, 
muss, unter Berücksichtigung aller Auslegungselemente, 
nach seiner wahren Tragweite gesucht werden. Abzustellen 
ist dabei namentlich auf die Entstehungsgeschichte (histori-
sche Auslegung), auf den Zweck der Norm, die ihr zugrunde 
liegenden Wertungen und ihre Bedeutung im Kontext mit 
anderen Bestimmungen (systematische Auslegung).1

Nun ist der Wortlaut von Artikel 81a Abs. 2 BV eindeutig. 
Es kann daher festgehalten werden, dass Bund und Kantone 
verfassungsrechtlich verp�ichtet sind, die Nutzerinnen und 
Nutzer des ö�entlichen Verkehrs über die Beförderungs-
preise angemessen an den Kosten zu beteiligen.

In der Botscha� des Bundesrats (BBl�2012�1577, S.�1676) wird 
Artikel 81a Abs. 2 wie folgt begründet:

Absatz 2 trägt der Erkenntnis Rechnung, dass Mobilität nicht 
zu billig sein darf. Ist sie dies, so steigt die Nachfrage unge-
bremst und führt zu immer höheren Investitions- und Inves-
titionsfolgekosten, die das System letztlich ersticken könnten. 
Damit rückt die Beteiligung der Nutzerinnen und Nutzer des 
Systems in den Vordergrund. Damit die erwünschten und bis-
her erzielten E�ekte � Umsteigen auf den öV � nicht gefährdet 
werden, ist eine Übertragung der vollen Kosten auf die Nutzen-
den unter den gegebenen Umständen nicht möglich. Gewählt 
wird deshalb die Formulierung, die Nutzerinnen und Nutzer 
hätten zu einem «angemessenen Teil» durch die Entrichtung 
von Beförderungspreisen an die Kostendeckung beizutragen. 
Die Formulierung bringt zum Ausdruck, dass dieser Anteil in 
Zukun� steigen muss, dies aber nicht in einem Ausmass, das 
die genannten positiven E�ekte in Frage stellt.

Die oben genannte Verfassungsbestimmung verlangt mit 
anderen Worten, dass ein angemessener Teil der Kosten des 
ö�entlichen Verkehrs durch die von den Nutzerinnen und 
Nutzern gezahlten Preise gedeckt wird. Dieser angemessene 
Teil kann nicht null sein. Laut Botscha� des Bundesrats sollen 
mit Artikel 81a Abs. 2 zwei widersprüchliche Ziele erreicht wer-
den: Einerseits darf die Mobilität nicht zu billig sein, da sonst 
die Nachfrage unkontrolliert ansteigt (die Zunahme der Mobi-
lität ist kein Selbstzweck) und zu immer höheren Investitions- 
und Investitionsfolgekosten führt, was letztlich zum Kollaps 
des Systems führen kann. Andererseits dürfen die angestreb-

1 BGE 140�III�315, E. 5.2.1

ten und bisher erreichten E�ekte � die Verkehrsverlagerung 
auf den ö�entlichen Verkehr � nicht in Frage gestellt werden. 
Diesem Umstand wird dadurch Rechnung getragen, dass nicht 
die vollen Kosten auf die Nutzerinnen und Nutzer umgewälzt 
werden. So wurde festgelegt, dass die Nutzerinnen und Nutzer 
einen «angemessenen Teil» durch die Entrichtung von Beför-
derungspreisen an die Kostendeckung beitragen sollen. Mit 
einer vollständigen Unentgeltlichkeit kann nicht sichergestellt 
werden, dass ein angemessener Teil der Kosten gedeckt wird. 
Die Initiative, wie sie formuliert ist, lässt sich daher weder mit 
dem Wortlaut von Artikel 81a Abs. 2 BV noch mit den damit 
verfolgten Zielen vereinbaren. Sie ist somit verfassungswidrig.

4. Weiteres Vorgehen

Als Nächstes muss der Grosse Rat die Gültigkeit der Initiative 
in Form eines Dekrets beschliessen.

Be�ndet der Grosse Rat die Initiative als ungültig, wird ihr 
keine Folge gegeben.

Stellt der Grosse Rat hingegen ihre Gültigkeit fest, ist das wei-
tere Verfahren für eine Initiative in der Form eines ausgear-
beiteten Entwurfs in Artikel 125 PRG vorgegeben:

Schliesst sich der Grosse Rat einer in der Form eines ausge-
arbeiteten Entwurfs eingereichten Initiative an, so wird diese 
dem Volk innert einem Jahr zur Abstimmung unterbreitet. 
Schliesst sich der Grosse Rat der Initiative nicht an und arbei-
tet er keinen Gegenvorschlag aus, so �ndet die Volksabstim-
mung innert einem Jahr seit der Verabschiedung des Dekrets 
über die Gültigkeit der Initiative statt. Schliesst sich der Gro-
sse Rat der Initiative nicht an, so kann er innert einem Jahr 
seit der Verabschiedung des Dekrets über die Gültigkeit der 
Initiative einen Gegenvorschlag ausarbeiten.

5. Schlussfolgerung

Ganz allgemein betrachtet sind die Ziele der Initiative löblich, 
etwa was die Förderung des ö�entlichen Verkehrs betri�, und 
sie gehen in die Richtung der Mobilitätspolitik des Staatsrats. 
Ein kostenloser ö�entlicher Verkehr für alle Nutzerinnen und 
Nutzer, wie ihn die Initiative vorsieht, entspricht einer unange-
messenen Finanzierung dieser Leistungen und ist auch nicht 
mit der Bundesverfassung vereinbar. Aufgrund der obigen 
Ausführungen ersucht der Staatsrat den Grosse Rat, die Verfas-
sungsinitiative «für kostenlose ö�entliche Verkehrsmittel» für 
ungültig zu erklären. Gleichzeitig betont der Staatsrat jedoch, 
dass er seine Politik des Ausbaus des ö�entlichen Verkehrsan-
gebots fortsetzen wird, um die Ziele des KantRP in Bezug auf 
nachhaltige Mobilität und Verkehrsverlagerung zu erreichen 
und um das Klima zu schützen. Zur Erinnerung: Der Staatsrat 
hat sich zum Ziel gesetzt, seine CO2-Emissionen bis 2032 zu 
halbieren und bis 2050 klimaneutral zu werden.
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Entwurf vom 17.08.2021Projet du 17.08.2021

Décret concernant la validité de l’initiative constitutionnelle 
«pour la gratuité des transports publics»

du ...

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: –
Modifié(s): –
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu les articles 116 et 117 de la loi du 6 avril 2001 sur l’exercice des droits 
politiques (LEPD);
Vu le message 2021-DAEC-156 du Conseil d’Etat du 17 août 2021;
Sur la proposition de cette autorité;

Décrète:

I.

Art. 1
1 La nullité de l’initiative constitutionnelle «pour la gratuité des transports 
publics» est constatée.

II.

Aucune modification d’actes dans cette partie.

Dekret über die Gültigkeit der Verfassungsinitiative 
«für kostenlose öffentliche Verkehrsmittel»

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):

Neu: –
Geändert: –
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf die Artikel 116 und 117 des Gesetzes vom 6. April 2001 über die 
Ausübung der politischen Rechte (PRG);
gestützt auf die Botschaft 2021-DAEC-156 des Staatsrates vom 17. August 
2021;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

Art. 1
1 Die Ungültigkeit der Verfassungsinitiative «für kostenlose öffentliche Ver-
kehrsmittel» wird festgestellt.

II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.
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II.

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

IV.

Dieses Dekret untersteht nicht dem Finanzreferendum.

Es tritt sofort in Kraft.

III.

Aucune abrogation d’actes dans cette partie.

IV.

Le présent décret n’est pas soumis au referendum financier.

Il entre en vigueur immédiatement.
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MESSAGE 2021-DFIN-34 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
relatif au compte d’Etat 
du canton de Fribourg pour 
l'année 2021 

 BOTSCHAFT 2021-DFIN-34 
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zur Staatsrechnung des 
Kantons Freiburg für  
das Jahr 2021 

Fribourg, le 29 mars 2022  Freiburg, den 29. März 2022 

 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

 

  

Sehr geehrter Herr Präsident 
Sehr geehrte Damen und Herren 

 

En application des articles 102 et 113 de la Constitution 
du canton de Fribourg du 16 mai 2004 et des dispositions 
de la loi sur les finances du 25 novembre 1994, nous 
avons l'honneur de vous soumettre le compte d'Etat du 
canton de Fribourg pour l'exercice 2021. 

 In Anwendung der Artikel 102 und 113 der Verfassung 
des Kantons Freiburg vom 16. Mai 2004 und der Vor-
schriften des Finanzhaushaltsgesetzes vom 25. November 
1994 unterbreiten wir Ihnen hiermit die Staatsrechnung 
des Kantons Freiburg für das Jahr 2021. 

Les comptes établis par l'Administration des finances ont 
été arrêtés par le Conseil d'Etat dans sa séance du 
22 février 2022. 

 Die von der Finanzverwaltung aufgestellte Rechnung 
wurde vom Staatsrat in seiner Sitzung vom 22. Februar 
2022 verabschiedet. 

Dans le présent message, nous vous présentons les 
principaux résultats des comptes 2021. Nous analysons 
les charges et les revenus et commentons le compte des 
investissements ainsi que les principaux résultats du 
bilan. 

 In dieser Botschaft stellen wir Ihnen die Hauptergebnisse 
der Staatsrechnung 2021 vor. Wir analysieren die 
Aufwand- und Ertragsentwicklung und kommentieren die 
Investitionsrechnung sowie die hauptsächlichen Bilanz-
ergebnisse. 

Il importe par ailleurs de rappeler qu'en raison de 
l'introduction du nouveau financement des hôpitaux en 
2012, une adaptation systématique des données détaillées 
des exercices antérieurs dans certains tableaux et graphi-
ques a été effectuée afin de rendre pertinentes les 
comparaisons dans le temps.  

 Im Übrigen sei daran erinnert, dass im Zuge der neuen 
Spitalfinanzierung im Jahr 2012 auch die Detailzahlen 
der Rechnung der Vorjahre in gewissen Tabellen und 
Grafiken für aussagekräftige zeitliche Vergleiche syste-
matisch angepasst wurden. 
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1. Les résultats généraux 

Les comptes 2021 de l'Etat se soldent par un léger 
excédent de revenus. Ce résultat est atteint moyennant 
une part au bénéfice de la BNS plus importante que 
prévue. Les dépenses toujours conséquentes en lien avec 
la pandémie de COVID-19 ont été couvertes par des 
contributions fédérales et par un prélèvement sur la 
provision créée à cet effet. Les montants liés au plan de 
relance ont, quant à eux, été entièrement couverts par un 
prélèvement sur le fonds de relance. Outre ces éléments 
exceptionnels, grâce à des revenus fiscaux et financiers 
en croissance ainsi qu’une bonne maîtrise des dépenses 
courantes, le résultat 2021 est positif. 

 1. Die Gesamtergebnisse 

Die Staatsrechnung 2021 schliesst mit einem leichten 
Ertragsüberschuss. Dieser ist das Ergebnis eines deutlich 
über den Erwartungen liegenden Anteils am Gewinn der 
SNB. Die immer noch erheblichen Ausgaben in Zusam-
menhang mit der Coronapandemie konnten mit 
Bundesbeiträgen und einer Entnahme aus der zu diesem 
Zweck gebildeten Rückstellung gedeckt werden. Die 
Beträge im Zusammenhang mit dem Wiederankur-
belungsplan wurden ihrerseits vollständig durch eine Ent-
nahme aus dem Wiederankurbelungsfonds finanziert. 
Neben diesen ausserordentlichen Faktoren ist das 
Rechnungsergebnis 2021 dank steigender Steuer- und 
Finanzerträge sowie einer guter Ausgabenkontrolle 
positiv ausgefallen. 

Les comptes de l'Etat pour l'année 2021 présentent les 
résultats globaux suivants, en millions de francs : 

 Die Staatsrechnung für das Jahr 2021 weist die folgenden 
Gesamtergebnisse aus (in Millionen Franken): 

 

  Charges / 
Dépenses 
Aufwand / 
Ausgaben 

Revenus / 
Recettes 

Ertrag / 
Einnahmen 

Excédents (+) / 
Déficits (–) 

Überschuss (+) / 
Fehlbetrag (–) 

Compte de résultats 
Erfolgsrechnung  4071,6 4072,3 + 0,7 

Compte des investissements 
Investitionsrechnung  133,4 33,6 – 99,8 

 
Le compte de résultats présente un excédent de revenus de 
0,7 million de francs, y compris l’excédent de charges 
extraordinaires de 46,6 millions de francs dû 
principalement à une attribution au fonds d’infrastructures. 
Le compte des investissements boucle avec un excédent de 
dépenses de 99,8 millions de francs. 

 Die Erfolgsrechnung weist einen Ertragsüberschuss von 
0,7 Millionen Franken aus, inklusive eines Überschusses 
beim ausserordentlichen Aufwand von 46,6 Millionen 
Franken hauptsächlich aufgrund einer Einlage in den 
Infrastrukturfonds. Die Investitionsrechnung schliesst mit 
einem Ausgabenüberschuss von 99,8 Millionen Franken.  

La définition de la notion d'autofinancement a été 
modifiée avec l'introduction du nouveau modèle 
comptable harmonisé MCH2 et suite à la publication de 
nouvelles recommandations. Ainsi, compte tenu d'un 
volume de charges d'amortissements, d'attributions et de 
prélèvements sur les fonds s'élevant à 207,3 millions de 
francs : 

 Der Begriff der Selbstfinanzierung ist mit der Einführung 
des neuen harmonisierten Rechnungslegungsmodells 
HRM2 und nach der Veröffentlichung neuer Empfehlun-
gen geändert worden. Bei einem Abschreibungsaufwand 
sowie Fondseinlagen und -entnahmen im Umfang von 
207,3 Millionen Franken: 

> l'autofinancement s'élève à 208 millions de francs 
(207,3 millions de francs d'amortissements ainsi que 
d'attributions et prélèvements sur les fonds auxquels 
s’ajoutent 0,7 million de francs d'excédent de revenus 
du compte de résultats) ; 

 > beträgt die Selbstfinanzierung 208 Millionen Franken 
(207,3 Millionen Franken Abschreibungen sowie 
Fondseinlagen und –entnahmen plus 0,7 Millionen 
Franken Ertragsüberschuss in der Erfolgsrechnung); 

> l'excédent de financement est de 108,2 millions de 
francs (l'autofinancement de 208 millions de francs 
moins les investissements nets de 99,8 millions de 
francs) ; 

 > beträgt der Finanzierungsüberschuss 108,2 Millionen 
Franken (Selbstfinanzierung mit 208 Millionen 
Franken minus Nettoinvestitionen von 99,8 Millionen 
Franken); 

> le degré d'autofinancement des investissements nets 
atteint ainsi 208,5 %. 

 > liegt der der Selbstfinanzierungsgrad der Nettoinvesti-
tionen somit bei 208,5 %. 
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La comparaison des résultats du compte de résultats avec 
le budget 2021 se présente ainsi : 

 Der Vergleich der Ergebnisse der Erfolgsrechnung mit 
dem Voranschlag 2021 ergibt folgendes Bild: 

 

Compte de résultats 
Erfolgsrechnung 

Comptes 
Rechnung 

Budget 
Voranschlag 

Variations 
Veränderungen 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Revenus 
Ertrag 4072,3 3786,0 + 286,3 + 7,6 

Charges 
Aufwand 4071,6 3785,7 + 285,9 + 7,6 

Excédent (+) / Déficit (–) 
Überschuss (+) / Fehlbetrag (–) + 0,7 + 0,3 + 0,4 . 

 
Les résultats généraux appellent les commentaires 
suivants : 

 Dazu ist Folgendes zu sagen: 

> le solde du compte de résultats est bénéficiaire. 
L’amélioration par rapport au budget s’élève à 
0,4 million de francs ; 

 > Die Erfolgsrechnung schliesst mit einem Überschuss 
und fällt um 0,4 Millionen Franken besser aus als 
veranschlagt. 

> le dépassement constaté au niveau des charges est 
principalement imputable aux conséquences de la 
crise sanitaire qui se reflètent tant dans les opérations 
comptables de clôture et à l’attribution à des fonds, 

 > Die Überschreitung auf der Aufwandseite ist 
hauptsächlich auf die Auswirkungen der Coronakrise 
zurückzuführen, die sich sowohl in den Abschluss-
buchungen und Fondszuweisungen sowie namentlich 
im Transfer- und Personalaufwand niederschlagen. 
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que dans les charges de transferts et de personnel 
notamment ; 

> l'amélioration constatée dans les revenus s’explique en 
premier lieu par une part de l’Etat au bénéfice de la 
BNS plus importante que prévue ainsi que par une 
évolution favorable de certains impôts directs, revenus 
de transferts et revenus financiers ; 

 > Die Verbesserung auf der Ertragsseite ist hauptsäch-
lich auf einen über den Erwartungen liegenden Anteil 
des Staates an der SNB-Gewinnausschüttung sowie 
eine günstige Ertragsentwicklung bei verschieden 
direkten Steuern, Transfer- und Finanzerträgen 
zurückzuführen.  

> le degré d'autofinancement des investissements 
ascende à 208,5 %.  

 > Der Selbstfinanzierungsgrad der Nettoinvestitionen 
beträgt 208,5 %. 

Le graphique qui suit retrace l'évolution de l'excédent du 
compte de résultats depuis 1985 : 

 Die folgende Grafik zeigt die Entwicklung des Finan-
zierungsüberschusses oder –fehlbetrags der Erfolgs-
rechnung seit 1985 auf: 

 

 

Pour mémoire, les comptes 2016 ont enregistré une charge 
exceptionnelle au moment de la constitution du fonds de 
politique foncière active. 

 Es sei darauf hingewiesen, dass die Rechnung 2016 mit 
der Bildung des Fonds für die aktive Bodenpolitik einen 
ausserordentlichen Aufwand verzeichnet hatte. 

Si l’on prend en considération les principales opérations 
de clôture effectuées au niveau des charges et des revenus 
dans la comptabilité 2021, le résultat du compte de 
résultats se solde par un excédent de revenus de l’ordre de 
121,7 millions de francs. 

 Sieht man von den hauptsächlichen Abschlussbuchungen 
auf der Aufwand- und der Ertragsseite in der Staats-
rechnung 2021 ab, so schliesst die Erfolgsrechnung mit 
einem Ertragsüberschuss von rund 121,7 Millionen 
Franken.  

Au vu du résultat favorable, le Conseil d’Etat a décidé 
plusieurs attributions à des fonds et provisions afin 
d’anticiper différentes charges ou diminution de recettes 
qui impacteront de manière importante et inévitable les 
finances de l’Etat tout au long de la législature. 

 Angesichts dieses erfreulichen Ergebnisses hat der 
Staatsrat mehrere Fonds- und Rückstellungseinlagen 
beschlossen, um verschiedene Aufwände oder Minder-
einnahmen zu antizipieren, die die Staatsfinanzen im 
Laufe der Legislaturperiode unweigerlich stark belasten 
werden. 

La situation se présente de la manière suivante :  Das ergibt folgendes Bild: 
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Résultats avant et après prise en considération des opérations de clôture 
Ergebnisse vor und nach Berücksichtigung der Abschlussbuchungen 

 mios / Mio. 

Excédent de revenus du compte de résultats avant opérations de clôture 
Ertragsüberschuss der Erfolgsrechnung vor Abschlussbuchungen 121,7 

Opérations de clôture (en déduction) 
Abschlussbuchungen (minus) 

 

Complément à la provision créée en vue d'assainir le bilan de l'HFR 
Aufstockung der Rückstellung zur Sanierung der HFR-Bilanz 25,0 

Reconstitution partielle de la provision BNS après la dissolution effectuée en 2020 pour faire 
face aux dépenses COVID 
Teilweise Wiederäufnung der SNB-Rückstellung nach der im Jahr 2020 erfolgten Auflösung zur 
Deckung der COVID-Ausgaben 

25,0 

Création d'une provision destinée à couvrir les risques liés aux fluctuations de la part cantonale 
à l'impôt anticipé 
Bildung einer Rückstellung für die Schwankungsrisiken des Kantonsanteils an der 
Verrechnungssteuer 

10,0 

Complément à la provision pour l'assainissement de La Pila 
Aufstockung der Rückstellung für die Sanierung von La Pila 9,0 

Reconstitution de la provision pour le subventionnement des constructions scolaires 
Wiederäufnung der Rückstellung für die Subventionierung von Schulbauen 2,5 

Réalimentation de la provision pour les biens culturels 
Äufnung der Rückstellung für Kulturgüter 2,5 

Constitution d'une provision garantissant les aides financières aux entreprises concernées par 
les contributions au service de l'intérêt 
Bildung einer Rückstellung zur Gewährleistung von Finanzhilfen an Unternehmen, die 
Zinskostenbeiträge leisten müssen  

1,0 

Affectation spéciale au fonds de la faune 
Besondere Einlage in den Fonds für das Wild 0,5 

Affectation spéciale au fonds de l'emploi 
Besondere Einlage in den Beschäftigungsfonds 0,5 

Résultat opérationnel 
Betriebsergebnis 

45,7 

Charges extraordinaires (en déduction) 
Ausserordentlicher Aufwand (minus)  

Attribution au fonds d’infrastructures 
Einlage in den Infrastrukturfonds 45,0 

Excédent de revenus du compte de résultats 
Ertragsüberschuss Erfolgsrechnung 

0,7 

 

Les comptes 2021 ont été à nouveau fortement impactés 
par la crise sanitaire. En effet, de nombreuses mesures, 
mises en place en 2020, se sont poursuivies en 2021, 
générant cette fois encore, des dépenses qui n’étaient pas 
prévues au budget. Globalement, les charges 
supplémentaires nettes par rapport au budget en lien avec 
la pandémie de COVID-19 se sont élevées à 71,4 millions 

 Die Staatsrechnung 2021 ist erneut durch die Gesundheits-
krise in Mitleidenschaft gezogen worden. So wurden 
zahlreiche 2020 eingeführte Massnahmen 2021 fortgesetzt 
und hatten wiederum nicht budgetierte Ausgaben zur 
Folge. Insgesamt beliefen sich die Nettomehraufwen-
dungen gegenüber dem Voranschlag in Zusammenhang 
mit der Coronapandemie auf 71,4 Millionen Franken, 
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de francs, dont 54,8 millions de francs se rapportant aux 
différentes mesures de soutien à l’économie et 3 millions 
de francs concernant un soutien aux hôpitaux publics. Un 
montant de 13,6 millions de francs est en outre imputables 
aux autres charges en lien avec la crise de COVID-19, 
dont principalement 10,1 millions de francs destinés à 
l’Organe cantonal de conduite et à la Task Force DSAS. 

wovon 54,8 Millionen Franken für die verschiedenen 
Massnahmen zur Unterstützung der Wirtschaft und 
3 Millionen Franken zur Unterstützung der öffentlichen 
Spitäler. 13,6 Millionen Franken entfallen ausserdem auf 
die übrigen coronabedingten Aufwendungen, wovon 
hauptsächlich 10,1 Millionen Franken für das Kantonale 
Führungsorgans und die GSD-Taskforce. 

Le tableau suivant présente ces éléments dans le détail :  Folgende Tabelle listet die einzelnen Punkte auf: 
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Charges nettes supplémentaires en lien avec la crise sanitaire de COVID-19 
Nettomehraufwendungen in Zusammenhang mit der Coronakrise 

 mios / Mio. 

Mesures cantonales de soutien à l’économie 
Kantonale Massnahmen zur Unterstützung der Wirtschaft 54,8 

Aides au secteur du tourisme 
Hilfe für den Tourismus 2,3 

Aides pour les baux commerciaux 
Hilfe für Geschäftsmieten 0,1 

Aides à la presse et aux médias 
Hilfe für die Presse und die Medien 1,3 

Soutien aux personnes précarisées et à risque de pauvreté 
Unterstützung für von Prekarität betroffene und armutsgefährdete Personen 0,3 

Soutien à l’orientation et à la formation professionnelle 
Unterstützung der Berufsberatung und der Berufsbildung 1,4 

Compléments RHT/APG (dirigeants et employés) 
Ergänzungsbeiträge zur KAE und EO-Entschädigung (Führungskräfte und Angestellte) 2,9 

Cas de rigueur 
Härtefälle 15,9 

Aides aux établissements contraints à la fermeture 
Hilfe für von zur Schliessung gezwungene Einrichtungen 5,9 

Plan de relance 
Wiederankurbelungsplan 24,7 

Aides financières aux hôpitaux publics 
Finanzhilfen für die öffentlichen Spitäler 3,0 

Aide financière au HFR liée à la crise de COVID-19 
Coronabedingte Finanzhilfe für das HFR  3,0 

Autres charges en lien avec la crise de COVID-19 
Sonstige coronabedingte Aufwendungen 13,6 

Organe cantonal de conduite et Task Force DSAS 
Kantonales Führungsorgan und GSD-Taskforce 10,1 

Coûts supplémentaires dans les institutions spécialisées liés à la crise de COVID-19 
Coronabedingte Mehrkosten in den sonder- und sozialpädagogischen Institutionen 1,8 

Indemnités supplémentaires aux transports publics liées à la crise de COVID-19 
Coronabedingte zusätzliche Abgeltungen für den öffentlichen Verkehr 1,0 

Autres coûts directement liés à la crise de COVID-19 
Sonstige direkt coronabedingte Kosten 0,7 

Total 71,4 

 

Ainsi, les coûts en lien avec la crise sanitaire de COVID-
19 ont été couverts à hauteur de 46 millions de francs par 
un prélèvement sur la provision constituée à cet effet. 

 So wurden die coronabedingten Kosten im Umfang von 
46 Millionen Franken mit einer Entnahme aus dem dazu 
gebildeten Fonds finanziert. 

Quant aux montants relatifs au plan de relance, ils sont 
financés par un prélèvement équivalent sur le fonds de 
relance. 

 Die Beträge in Bezug auf den Wiederankurbelungsplan 
werden über eine entsprechende Entnahme aus dem 
Wiederankurbelungsfonds finanziert. 
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Le solde de 0,7 million de francs, correspondant aux autres 
coûts directement liés à la crise de COVID-19, ont été mis 
à charge des comptes 2021 et ont fait l’objet de crédits 
supplémentaires compensés. 

 Der Saldo von 0,7 Millionen Franken für die sonstigen 
direkt coronabedingten Kosten wurden der Rechnung 2021 
belastet und waren bereits Gegenstand kompensierter 
Nachtragskredite. 

A noter que certains coûts liés à la crise sanitaire avaient 
été inscrits au budget 2021. Cela concerne une aide 
financière aux hôpitaux pour 10 millions de francs, des 
ressources destinées à la Task Force sanitaire pour 
2,4 millions de francs ainsi que du personnel auxiliaire 
chargé de la salle « COVID » du Pouvoir judiciaire pour 
0,1 million de francs. Ces moyens, qui ont été 
effectivement consommés en 2021, ne figurent pas dans la 
liste présentée ci-avant, étant donné que seules les charges 
supplémentaires nettes par rapport au budget y sont 
inventoriées. 

 Einige coronabedingte Kosten waren übrigens im Voran-
schlag 2021 eingestellt. Darunter fallen Finanzhilfen für 
die Spitäler im Betrag von 10 Millionen Franken, Ressour-
cen für die Gesundheitstaskforce in Höhe von 2,4 Mil-
lionen Franken sowie Hilfspersonal für den «COVID»-
Verhandlungssaal der Gerichtsbehörden im Betrag von 
0,1 Millionen Franken. Diese Mittel, die 2021 tatsächlich 
aufgebraucht wurden, erscheinen nicht in der Auflistung 
weiter oben, weil dort nur die Mehrkosten im Vergleich 
zum Voranschlag aufgeführt sind. 

D’autres charges sont également imputables à la pandémie, 
mais n’ont pas généré de dépenses qui excèdent le budget, 
raison pour laquelle elles ne figurent pas dans le tableau ci-
dessus. Cela concerne tout d’abord les classes de soutien 
dans l’enseignement (0,5 million de francs). De même, 
certains coûts non planifiés liés à la crise sanitaire ont 
finalement pu être compensés par un niveau de charges 
courantes moins élevé que prévu au budget ou par des 
récupérations complémentaires. Il s’agit de l’aide 
financière aux EMS estimée à 1,8 million de francs et de 
celle en faveur du HIB (0,5 million de francs). 

 Weitere Aufwendungen sind ebenfalls coronabedingt, 
haben aber keine Mehrausgaben gegenüber dem Voran-
schlag generiert, weshalb sie nicht in dieser Tabelle 
aufgeführt sind. Darunter fallen allen voran die Förder-
klassen im Unterrichtswesen (0,5 Millionen Franken. Auch 
konnten einige ungeplante coronabedingte Kosten 
schliesslich durch weniger hohe laufende Ausgaben als 
budgetiert oder über zusätzliche Rückerstattungen kom-
pensiert werden. Darunter fallen die Finanzhilfe an die 
Pflegeheime mit schätzungsweise 1,8 Millionen Franken 
und die Finanzhilfe für das HIB (0,5 Millionen Franken). 

Il existe encore certaines dépenses indirectement liées à la 
crise sanitaire qui sont plus difficiles à évaluer et sont 
sujettes à interprétation. 

 Es gibt noch einige indirekt coronabedingte Ausgaben, die 
schwieriger zu schätzen und Auslegungssache sind. 
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2. Le compte de résultats 

Le compte de résultats présente un excédent de revenus de 
0,7 million de francs (2020 : excédent de revenus de 
0,8 million de francs). 

 2. Erfolgsrechnung 

Die Erfolgsrechnung weist einen Ertragsüberschuss von 
0,7 Millionen Franken aus (2020: Ertragsüberschuss von 
0,8 Millionen Franken). 

2.1. Des charges courantes maîtrisées 
Le total des charges de fonctionnement de l'année 2021 
s'élève à 4071,6 millions de francs, soit 285,9 millions de 
francs ou 7,6 % de plus qu'au budget. Une analyse plus 
fine de cet écart démontre que les charges courantes sont 
inférieures au budget défalcation faite notamment des 
charges supplémentaires liées à la pandémie. 

 2.1. Laufender Aufwand unter Kontrolle 
Der Gesamtaufwand der Erfolgsrechnung des Jahres 2021 
beläuft sich auf 4071,6 Millionen Franken, das sind 
285,9 Millionen Franken oder 7,6 % mehr als budgetiert. 
Bei eingehenderer Betrachtung ist zu erkennen, dass der 
laufende Aufwand niedriger ist als budgetiert, insbeson-
dere wenn man die coronabedingten Mehraufwendungen 
abzieht. 

 

 Comptes 
Rechnung 

2021 

Budget 
Voranschlag 

2021 

Variations 
Veränderungen 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Charges de personnel 
Personalaufwand 1383,1 1359,6 + 23,5 + 1,7 

Charges de consommation de biens et services et autres 
charges d'exploitation 
Sach- und übriger Betriebsaufwand  

389,5 407,4 – 17,9 – 4,4 

Charges financières 
Finanzaufwand 5,3 4,9 + 0,4 + 8,2 

Amortissements du patrimoine administratif 
Abschreibungen Verwaltungsvermögen 

75,1 82,3 – 7,2 – 8,7 

Amortissements des prêts, des participations et des 
subventions d'investissements 
Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen und 
Investitionsbeiträgen 

48,2 51,2 – 3,0 – 5,9 

Charges de transferts 
Transferaufwand 1898,3 1777,4 + 120,9 + 6,8 

Financements spéciaux 
Spezialfinanzierungen 177,8 54,8 + 123,0 + 224,5 

Charges extraordinaires 
Ausserordentlicher Aufwand 47,5 – + 47,5 – 

Imputations internes 
Interne Verrechnungen 46,8 48,1 – 1,3 – 2,7 

Total 4071,6 3785,7 + 285,9 + 7,6 
 

Le tableau précédent nécessite les explications suivantes :  Erläuterungen zu dieser Tabelle: 

> contrairement à ce que pourrait faire penser une 
analyse superficielle, on ne se trouve pas en présence 
d’un important dépassement des charges prévues au 
budget. D’une part, il faut en effet écarter les 
principales augmentations de charges « comptables », 
à savoir l’alimentation des fonds et provisions, les 
charges extraordinaires ainsi que celles compensées se 
rapportant à la HES-SO//FR. D’autre part, il faut 

 > Anders als man auf den ersten Blick meinen könnte, 
gibt es keine starke Überschreitung des budgetierten 
Aufwands. So muss einerseits der hauptsächlich ge-
stiegene «buchmässigen» Aufwand ausgeklammert 
werden, das heisst die Einlagen in Fonds und Rück-
stellungen, der ausserordentliche Aufwand, sowie der 
kompensierte ausserordentliche Aufwand in Zusam-
menhang mit der HES-SO//FR. Andererseits ist auch 
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également tenir compte des nombreuses charges 
supplémentaires induites par la pandémie et le plan de 
relance qui ont été en très grande partie couvertes par 
des prélèvements sur le fonds et la provision 
constitués à cet effet. Défalcation faite de ces 
éléments, les charges totales « courantes » se situent 
largement en dessous de la cible du budget. A signaler 
que cette comparaison ne prend pas non plus en 
compte les 15,9 millions de francs de crédits 
supplémentaires « ordinaires » compensés soumis au 
Grand Conseil exceptionnellement à la session de 
mars 2022. On peut en déduire que la crise sanitaire a 
également eu pour effet de réduire temporairement 
certaines charges, la marge de manœuvre restant 
ordinairement très faible ; 

den zahlreichen durch die Pandemie und den Wieder-
ankurbelungsplan bedingten Mehraufwendungen 
Rechnung zu tragen, die weitgehend durch Entnahmen 
aus dazu gebildeten Fonds und Rückstellungen finan-
ziert wurden. Sieht man von diesen Faktoren ab, fällt 
der «laufende» Gesamtaufwand weit geringer aus als 
budgetiert. Ebenfalls nicht berücksichtigt sind dabei 
die 15,9 Millionen Franken an kompensierten «or-
dentlichen» Nachtragskrediten, die dem Grossen Rat 
ausnahmsweise in der Märzsession 2022 unterbreitet 
worden sind. Das bedeutet, dass die Coronakrise auch 
zu einer vorübergehenden Reduktion gewisser 
Ausgaben führte, wobei der Spielraum zwischen 
Voranschlag und Rechnung nach wie vor sehr gering 
ist. 

> les charges de personnel excèdent le budget de 
23,5 millions de francs ou de 1,7 %. Cet écart 
s’explique d’une part, par des dépenses 
supplémentaires de 8,6 millions de francs de charges 
de personnel auxiliaire à la HES-SO//FR couvertes par 
des recettes externes et d’autre part, par un surplus de 
0,3 million de francs du coût du personnel enregistré 
dans le secteur spécifique de l’Université entièrement 
financé également par des ressources extérieures. A 
cela s’ajoutent enfin 14 millions de francs de charges 
de personnel supplémentaires engagées dans différents 
services concernés par des mesures en lien avec la 
crise sanitaire et qui ont été compensés en grande 
partie par des recettes complémentaires et 0,5 million 
de francs en lien avec le plan de relance entièrement 
compensé par le fonds ad hoc. En tenant compte de 
ces éléments, les charges de personnel sont finalement 
dans la cible au budget ; 

 > Der Personalaufwand liegt um 23,5 Millionen 
Franken oder 1,7 % über den Voranschlagszahlen. 
Diese Abweichung ist zum einen auf ihrerseits mit 
Drittmitteln gedeckte Mehrausgaben von 8,6 Mil-
lionen Franken für Hilfspersonal an der HES-SO//FR 
und zum andern auf Personalmehrkosten von 0,3 Mil-
lionen Franken im besonderen, ebenfalls vollständig 
durch Fremdmittel finanzierten Bereich der Universi-
tät zurückzuführen. Dazu kommen zum Grossteil 
durch Mehreinnahmen kompensierte Personalmehr-
kosten von 14 Millionen Franken in den verschie-
denen Dienststellen in Zusammenhang mit der 
Bewältigung der Coronakrise und 0,5 Millionen 
Franken in Zusammenhang mit dem Wiederankur-
belungsplan, die über den dazu vorgesehenen Fonds 
vollständig kompensiert wurden. Unter Berücksich-
tigung dieser Umstände liegt der Personalaufwand 
letztlich im budgetierten Rahmen.  

> les charges de consommation de biens et services et 
les autres charges d’exploitation respectent 
globalement la cible budgétaire (– 4,4 %), malgré les 
6,2 millions de francs de charges supplémentaires, non 
prévues au budget, induites par la pandémie et le 
montant de 1,4 million de francs destiné aux mesures 
de relance. Cela s’explique notamment par des 
charges inférieures au budget en lien avec le domaine 
de l’informatique (– 3,7 millions de francs), les 
charges d’entretien pour le site de Saint-Aubin 
(– 6,5 millions de francs) et des réévaluations des 
provisions relatives aux pertes sur débiteurs 
(– 9,2 millions de francs), ainsi que l’activité réduite 
ou à distance influençant plusieurs charges à la 
baisse ; 

 > Der Sach- und übrige Betriebsaufwand liegt insgesamt 
im budgtierten Rahmen (– 4,4 %), und dies trotz nicht 
budgetierter coronabedingter Mehraufwendungen von 
6,2 Millionen Franken und den 1,4 Millionen Franken 
für die Wiederankurbelungsmassnahmen. Dies liegt 
insbesondere an den unter dem budgetierten Betrag 
liegenden Ausgaben in Zusammenhang mit dem IT-
Bereich (– 3,7 Millionen Franken), den Unterhalts-
kosten für den Standort Saint-Aubin (– 6,5 Millionen 
Franken) und den Neubewertungen von Rückstel-
lungen für Debitorenverluste (– 9,2 Millionen Fran-
ken) sowie den reduzierten oder im Homeoffice 
erfolgten Aktivitäten, die Einsparungen bei verschie-
denen Aufwendungen zur Folge hatten. 

> les amortissements du patrimoine administratif sont 
inférieurs à l’estimation du budget. L’écart s’explique 
par des amortissements en repli notamment pour les 
immeubles (– 6,5 millions de francs par rapport au 
budget) ; 

 > Die Abschreibungen auf dem Verwaltungsvermögen 
liegen unter den Voranschlagsschätzungen. Die Dif-
ferenz ist namentlich mit den rückläufigen Abschrei-
bungen auf Immobilien zu erklären (– 6,5 Millionen 
Franken gegenüber dem Voranschlag). 

> le poste « Amortissements des prêts, des participations 
et des subventions d'investissements » est inférieur au 
budget de 3 millions de francs. Cet écart trouve son 
explication dans des mouvements divergents. Tout 

 > Die «Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen 
und Investitionsbeiträgen» fallen um 3 Millionen 
Franken niedriger aus als budgetiert, was auf 
gegenläufige Bewegungen zurückzuführen ist. So 
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d’abord, la subvention d’investissement de 
6,9 millions de francs prévue pour le bâtiment du 
Smart Living Lab n’a été versée qu’à hauteur de 
0,9 million de francs. Les subventions 
d’investissements en lien avec les mesures 
énergétiques ont été aussi moins élevées que 
prévu (– 2,3 millions de francs). Cependant, les 
subventions d’investissements relatives aux 
constructions scolaires sont sensiblement supérieures 
au budget (+ 4 millions de francs), dépassement 
couvert par un prélèvement sur la provision constituée 
à cet effet. Quant aux amortissements des prêts du 
patrimoine administratif, ils ont été également plus 
élevés que budgétés en raison d’une dépense liée à 
une mesure du plan de relance (+ 3 millions de 
francs) et au versement complémentaire pour la 
Patinoire St-Léonard (+ 1 million de francs) ; 

wurden für das Gebäude des Smart Living Lab statt 
des gesamten vorgesehenen Investitionsbeitrags von 
6,9 Millionen Franken nur 0,9 Millionen Franken 
ausbezahlt. Auch die Investitionsbeiträge für Energie-
massnahmen waren tiefer als vorgesehen (– 2,3 Mil-
lionen Franken). Die Investitionsbeiträge für Schul-
bauten fielen hingegen deutlich höher aus als bud-
getiert (+ 4 Millionen Franken), was durch eine Ent-
nahme aus der dazu gebildeten Rückstellung finan-
ziert wurde. Die Abschreibungen auf den Darlehen 
des Verwaltungsvermögen fielen aufgrund einer Aus-
gabe in Zusammenhang mit dem Wiederankurbe-
lungsplan (+ 3 Millionen Franken) und der zusätzli-
chen Zahlung für das Eisstadion St. Leonhard (+ 1 
Million Franken) ebenfalls höher aus als veranschlagt. 

> les charges de transferts ont quant à elles très 
largement dépassé la cible budgétaire, en raison 
principalement des différentes mesures prises dans le 
cadre de la crise sanitaire ainsi que des importantes 
contributions pour les hospitalisations hors canton. 
Plus de détails seront donnés au chapitre 2.5 ; 

 > Beim Transferaufwand ist eine ganz markante 
Zunahme gegenüber dem Voranschlag zu verzeich-
nen, hauptsächlich aufgrund der verschiedenen Mass-
nahmen zur Bekämpfung der Coronakrise sowie hoher 
Beiträge für die ausserkantonalen Spitaleinweisungen. 
Darauf wird in Punkt 2.5 näher eingegangen. 

> enfin, la variation exceptionnelle par rapport au 
budget du poste « Financements spéciaux » est due 
principalement à l’alimentation de la provision liée 
aux effets de la crise sanitaire (+ 31 millions de 
francs) à la BNS (+ 25 millions de francs), à 
l’assainissement de l’HFR (+ 25 millions de francs) 
ainsi qu’à la constitution d’une provision afin de 
couvrir les risques de fluctuations de la part à l’impôt 
anticipé (+ 10 millions de francs). A cela s’ajoutent, 
au titre de charges extraordinaires, 45 millions de 
francs d’attribution au fonds d’infrastructures. 

 > Die ausserordentlich starke Abweichung vom Voran-
schlag in der Position «Spezialfinanzierungen» ist 
hauptsächlich auf die Äufnung der Rückstellung in 
Zusammenhang mit den Auswirkungen der Corona-
krise (+ 31 Millionen Franken), auf die SNB (+ 25 
Millionen Franken), auf die Sanierung des HFR (+ 25 
Millionen Franken) sowie auf die Bildung einer Rück-
stellung zur Deckung der Schwankungsrisiken bei der 
Verrechnungssteuer (+ 10 Millionen Franken) zurück-
zuführen. Dazu kommen auch noch als ausserordentli-
cher Aufwand 45 Millionen Franken als Einlage in 
den Infrastrukturfonds.  

Les charges de fonctionnement se répartissent ainsi aux 
comptes 2021 (2020) : 

 Der laufende Aufwand teilt sich somit in der Staats-
rechnung 2021 (2020) wie folgt auf: 
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L’évolution de la part respective des différentes catégories 
de charges montre une assez forte stabilité du poids de 
chacune des catégories, avec toutefois une progression 
sensible des charges comptables et une baisse au niveau 
des charges de personnel. Les écarts entre 2020 et 2021 
restent dans l’ensemble très faibles. 

 Prozentual verändern sich die verschiedenen Aufwand-
kategorien kaum, allerdings mit einer deutlichen Zunahme 
beim Buchaufwand und einer Abnahme beim Personal-
aufwand. Die Abweichungen zwischen 2020 und 2021 
bleiben aber insgesamt sehr gering. 

 

  

A
34.0% (34.0%)

B
9.6% (9.8%)

C
3.0% (3.0%)

D
46.6% (46.6%)

E
6.8% (6.6%)

D : Transferts (subventions) /
Transferzahlungen (Beiträge)

E : Charges financières, comptables et extraordinaires /                                                                     
... ..Ausserord. Aufwand, Finanz- und Buchaufwand 

A : Personnel / Personal
B : Consommation / Sachaufwand
C : Amortissements / Abschreibungen
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Les rubriques de charges qui enregistrent des fluctuations 
importantes par rapport au budget 2021 sont les suivantes : 

 Die folgenden Aufwandpositionen weisen im Vergleich 
zum Voranschlag 2021 die grössten Veränderungen auf: 

 

 mios / Mio. 

Charges en plus 
Mehraufwand  

Versements aux provisions (notamment pandémie COVID-19 / BNS / HFR / part à l’impôt 
anticipé / Pila / constructions scolaires / biens culturels) 
Einlagen in Rückstellungen (insbesondere Coronapandemie / SNB / HFR / 
Verrechnungssteueranteil / Pila / Schulbauten / Kulturgüter) 

+ 108,0 

Mesures cantonales de soutien liées au COVID-19 (hors HFR) 
Kantonale Unterstützungsmassnahmen im Zusammenhang mit Covid-19 (ohne HFR) + 95,9* 

Attribution au fonds d’infrastructures 
Einlagen in den Infrastrukturfonds + 45,0 

Mesures de relance 
Wiederankurbelungsmassnahmen + 24,7* 

Traitements du personnel auxiliaire liés à la pandémie de COVID-19 
Gehälter des coronabedingt angestellten Hilfspersonals  + 14,0* 

Versements au fonds de l’énergie 
Einlagen in den Energiefonds + 13,3* 

Hospitalisations hors canton 
Spitaleinweisungen ausserhalb des Kantons + 9,4 

Traitements du personnel auxiliaire de la HES-SO//FR 
Gehälter des Hilfspersonals der HES-SO//FR + 8,6* 

Frais d’intervention liés à la pandémie de COVID-19 
Kosten der Massnahmen gegen die Covid-19-Pandemie  + 6,2* 

Charges en moins 
Minderaufwand 

 

Réévaluations sur créances (provisions pertes sur débiteurs) 
Wertberichtigungen auf Forderungen (Rückstellungen für Debitorenverluste) – 9,2 

Entretien et aménagement des sites liés à la politique foncière active (Saint-Aubin) 
Unterhalt und Erschliessung von Standorten in Zusammenhang mit der aktiven Bodenpolitik 
(Saint-Aubin) 

– 6,5* 

Amortissements des immeubles 
Abschreibungen auf Gebäuden – 6,5 

Aide sociale des demandeurs d’asile et des réfugiés 
Sozialhilfe für Asylbewerber und Flüchtlinge – 5,9* 

Amortissements des subventions d’investissements (notamment bâtiment SLL et énergie) 
Abschreibungen auf den Investitionsbeiträgen (namentlich SLL-Gebäude und Energie) – 5,6* 

* Entièrement ou partiellement compensées sur le plan des revenus 
* Vollständiger oder teilweiser Ausgleich auf der Ertragsseite 
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2.2. Les charges et les effectifs de personnel  2.2. Personalaufwand und Personalbestände 

2.2.1. Croissance en légère progression des 
charges de personnel  

En 2021, le total des charges effectives de personnel a 
atteint le montant de 1383,1 millions de francs. Par rapport 
aux prévisions budgétaires, chiffrées à 1359,6 millions de 
francs, on enregistre un « dépassement » de 1,7 %. Celui-
ci découle, d’une part, du surplus (+ 0,3 million de francs 
aux comptes par rapport au budget) du coût du personnel 
(hors effectif de l'Etat) relevé dans le secteur spécifique de 
l'Université entièrement financé par des ressources  
extérieures et, d’autre part, du coût supplémentaire 
(+ 8,6 millions de francs) enregistré à la HES-SO//FR pour 
le personnel auxiliaire engagé pour la fourniture de 
prestations à des tiers et couvert par des recettes addition-
nelles correspondantes. Par ailleurs, il faut également tenir 
comptes des charges de personnel induites par la crise 
sanitaire (+ 14 millions de francs), non prévues au budget, 
qui concernent principalement le personnel auxiliaire 
engagé au fonctionnement de l’Organe cantonal de 
conduite et de la Task Force DSAS. Ces charges ont été en 
grande partie compensées par des recettes supplémentaires 
et par un prélèvement sur la provision relative aux effets 
de la pandémie de COVID-19. S’ajoute également 
0,5 million de francs en lien avec des mesures de relance 
qui est entièrement couvert par le fonds de relance. 

 2.2.1. Leichte Zunahme des Personalaufwands 
 

2021 beläuft sich der effektive Personalaufwand auf insge-
samt 1383,1 Millionen Franken. Verglichen mit den Vor-
anschlagszahlen von 1359,6 Millionen Franken ist eine 
«Überschreitung» um 1,7 % festzustellen. Diese ergibt 
sich erstens aus den Personalmehrkosten im besonderen, 
vollständig durch Fremdmittel finanzierten Bereich der 
Universität (nicht im Stellenetat des Staates, + 0,3 Millio-
nen Franken in der Rechnung gegenüber dem Voran-
schlag), und zweitens aus den Mehrkosten (+ 8,6 Millio-
nen Franken), die an der HES-SO//FR für das für die 
Leistungserbringung an Dritte angestellte Hilfspersonal zu 
verzeichnen waren und durch entsprechende Mehreinnah-
men gedeckt wurden. Weiter müssen auch nicht veran-
schlagte, durch die Coronakrise bedingte Personalmehr-
kosten (+ 14 Millionen Franken) berücksichtigt werden, 
die hauptsächlich die Anstellung von Hilfspersonal für 
Arbeiten in Zusammenhang mit dem Kantonalen Füh-
rungsorgan und der GSD-Taskforce betrafen. Diese Auf-
wendungen wurden zu einem grossen Teil durch Mehr-
einnahmen und durch eine Entnahme aus der Rückstellung 
für die Auswirkungen der Coronapandemie ausgeglichen. 
Dazu kommen noch 0,5 Millionen Franken für die 
Wiederankurbelungsmassnahmen, die vollumfänglich über 
den Wiederankurbelungsfonds finanziert werden. 

Abstraction faite de ces cas particuliers, les charges réelles 
de personnel (1359,7 millions de francs) correspondent à 
celles inscrites au budget (1359,6 millions de francs). 

 Abgesehen von diesen Sonderfällen entspricht der tat-
sächliche Personalaufwand von 1359,7 Millionen Franken 
in etwa dem veranschlagten Betrag von 1359,6 Millionen 
Franken.  

L'évolution de la masse salariale se présente ainsi :  Die folgende Tabelle zeigt die Lohnsummenentwicklung: 

 

 Charges de personnel totales 
Gesamtpersonalaufwand  

Comptes 
Staatsrechnung 

  mios / Mio. Variations /  
Veränderungen 

en / in % 

2014   1182,0 + 0,2 

2015   1192,4 + 0,9 

2016   1210,4 + 1,5 

2017   1263,1 + 4,4 

2018   1286,5 + 1,9 

2019   1308,1 + 1,7 

2020   1340,5 + 2,5 

2021   1383,1 + 3,2 
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Avec la mise en œuvre des mesures structurelles et 
d’économies, notamment celles relatives au personnel, la 
croissance de la masse salariale était contenue en 2014, 
année où la progression atteignait + 2,2 millions de francs 
(+ 0,2 %). Elle a ensuite légèrement augmenté pour 
atteindre + 10,4 millions de francs (+ 0,9 %) en 2015 et 
+ 18 millions de francs (+ 1,5 %) en 2016. Avec la 
progression 2017 de 52,7 millions de francs (+ 4,4 %), on 
se retrouve au niveau de la croissance moyenne de la 
masse salariale prévalant lors de la législature 2007-2011 
et qui avoisinait 50 millions de francs ou 5 % par an. En 
2018 et 2019 cependant, les variations observées sont à la 
baisse et restent relativement stables avant de repartir à la 
hausse en 2020 pour atteindre 2,5 %. 

 Mit der Umsetzung der Struktur- und Sparmassnahmen, 
insbesondere mit denjenigen, die das Personal betrafen, 
konnte der Lohnsummenanstieg 2014 mit einer Zunahme 
um 2,2 Millionen Franken bzw. + 0,2 % eingedämmt 
werden. 2015 war wiederum eine leicht stärkere Zunahme 
um + 10,4 Millionen Franken (+ 0,9 %) zu verzeichnen, 
und 2016 betrug sie dann + 18 Millionen Franken 
(+ 1,5 %). Der Lohnsummenanstieg um 52,7 Millionen 
Franken im Rechnungsjahr 2017 (+ 4,4 %) bewegte sich 
wieder im Bereich des Durchschnittszuwachses der Legis-
laturperiode 2007–2011 um jährlich knapp 50 Millionen 
Franken oder 5 %. In den Jahren 2018 und 2019 gehen 
jedoch die festgestellten Veränderungen zurück und blei-
ben mehr oder weniger unverändert, bevor sie 2020 
wieder auf 2,5 % ansteigen. 

La croissance de la masse salariale relevée en 2021 
(+ 42,6 millions de francs ou + 3,2 %) est en progression 
par rapport à celle constatée lors de l’exercice précédent. 
Elle découle avant tout de l’augmentation du nombre de 
postes occupés de quelque 97 unités, dont plus des trois 
quarts en faveur du secteur de l’enseignement. Il faut 
relever que la hausse de la masse salariale comprend en 
2021 les conséquences de la pandémie de COVID-19, en 
particulier en termes de personnel auxiliaire administratif. 
Les dépenses supplémentaires en la matière (+ 14 millions 
de francs) concernent principalement les ressources mises 
à disposition pour la vaccination, le testing, le tracing ainsi 
que pour la Task Force sanitaire. Ces charges ont été 
compensées par des recettes supplémentaires et un 
prélèvement sur la provision relative au COVID-19 pour 
le solde. 

 Der Lohnsummenanstieg beträgt im Rechnungsjahr 2021 
42,6 Millionen Franken oder + 3,2 % und liegt damit über 
den Vorjahreszahlen. Hauptursache dafür sind die Zunah-
me der besetzten Stellen um rund 97 VZÄ, die zu drei 
Viertel auf das Unterrichtswesen entfallen. Dazu ist zu 
sagen, dass der Lohnsummenanstieg 2021 auch auf die 
Folgen der Coronapandemie zurückzuführen ist, ins-
besondere mit der Anstellung von administrativem Hilfs-
personal. Die entsprechenden Mehrausgaben (+ 14 Mil-
lionen Franken) entfallen hauptsächlich auf die bereitge-
stellten Ressourcen für das Impfen, das Testen und das 
Contact Tracing sowie für die Gesundheits-Taskforce. 
Diese Auslagen wurden mit Mehreinnahmen und einer 
Entnahme aus der Corona-Rückstellung für den Restbetrag 
kompensiert.  

Il faut rappeler que les charges de personnel sont en partie 
couvertes par des participations fédérales, communales ou 
de tiers. Ainsi, en lien direct avec les salaires versés, la 
part des communes aux traitements et charges sociales du 
personnel enseignant de la scolarité obligatoire et du 
Conservatoire atteint 198 millions de francs en 2021 (soit 
le 14,3 % du total des charges de personnel). A quoi 
s'ajoute le financement indirect des traitements via les 
contributions de la Confédération et des autres cantons en 
faveur de l'Université et des Hautes écoles spécialisées. Si 
l’on considère que 80 % des sommes allouées à ces insti-
tutions concerne leur masse salariale, cela représente un 
apport estimé à quelque 147,4 millions de francs 
(équivalent à 10,7 % du total des charges de personnel). 

 Der Personalaufwand wird übrigens zum Teil durch 
Bundes– oder Gemeindebeteiligungen oder auch Betei-
ligungen Dritter finanziert. So beläuft sich 2021 direkt auf 
die Gehaltszahlungen bezogen der Anteil der Gemeinden 
an den Gehältern und Sozialversicherungsbeiträgen des 
Lehrpersonals an den obligatorischen Schulen und am 
Konservatorium auf 198 Millionen Franken (14,3 % des 
Gesamtpersonalaufwands). Dazu kommt die indirekte 
Finanzierung der Gehälter über die Beiträge des Bundes 
und der anderen Kantone zugunsten der Universität und 
der Fachhochschulen. Geht man davon aus, dass 80 % der 
diesen Institutionen zugesprochenen Gelder auf ihre 
Lohnsumme entfallen, entspricht dies rund 147,4 Mil-
lionen Franken (10,7 % des Gesamtpersonalaufwands). 

2.2.2. Une croissance des effectifs stable 
La statistique de l'emploi évalue l'occupation moyenne 
durant l'année 2021 à 8867,2 équivalents plein temps 
(EPT). Le tableau qui suit présente l'évolution de l'effectif 
du personnel équivalent plein temps depuis le début de la 
décennie, exclusion faite du personnel des deux réseaux 
hospitaliers : 

 2.2.2. Stabile Zunahme des Personalbestands 
Die Personalstatistik weist für das Jahr 2021 eine durch-
schnittliche Beschäftigung zu 8867,2 Vollzeitäquivalenten 
(VZÄ) aus. Die folgende Tabelle zeigt die Entwicklung 
des Personalbestands in VZÄ seit 2010 auf, ausgenommen 
das Personal der beiden Spitalnetze: 
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Evolution des effectifs du personnel et occupation moyenne durant les années 2011 à 2021 
Entwicklung des Personalbestandes und durchschnittliche Beschäftigung in den Jahren 2011-2021 

 Postes équivalents 
plein temps (EPT)  

Vollzeitäquivalente (VZÄ) 

Variations par rapport 
à l’année précédente 

Veränderungen gegenüber 
dem Vorjahr 

  Effectif sans Réseaux hospitaliers 
Bestand ohne Spitalnetze 

 

Années 
Jahr 

   absolues / 
absolut 

en / in % 

2011   7687,4 + 201,9 + 2,7 

2012   7859,1 + 171,7 + 2,2 

2013   7991,0 + 131,9 + 1,7 

2014   8090,0 + 99,0 + 1,2 

2015   8157,0 + 67,0 + 0,8 

2016   8225,6 + 68,6 + 0,8 

2017   8403,7 + 178,1 + 2,2 

2018   8505,3 + 101,6 + 1,2 

2019   8659,5 + 154,2 + 1,8 

2020   8769,9 + 110,4 + 1,3 

2021   8867,2 + 97,3 + 1,1 

 

Après une tendance à se maintenir à un niveau inférieur à 
100 postes, le rythme de progression des effectifs était 
reparti à la hausse en 2018, en repassant la barre des 
100 unités pour la première fois depuis 2013 (hors 
opération de pérennisation des montants forfaitaires en 
2017 pour 118,9 EPT). Cette tendance se poursuit et se 
stabilise en 2019 (hors opération de pérennisation des 
montants forfaitaires pour 37,8 EPT) et en 2020. A noter 
que la cantonalisation a eu des effets non négligeables sur 
l’évolution des effectifs de l’enseignement primaire en 
partie en 2019 déjà et de façon complète en 2020. En 
2021, l’augmentation de 97,3 unités constitue une baisse 
stable de la croissance des effectifs par rapport aux années 
précédentes. La croissance du nombre de postes occupés 
est sensiblement inférieure à la moyenne relevée durant la 
législature 2007-2011 (+ 161 EPT par an) et même à celle 
de la législature 2012-2016 (108 EPT par an) qui tenait 
pourtant compte en partie de l’effet des mesures 
structurelles et d’économies relatives au personnel.  

 Die Personalbestandeszunahme zog nach einer Stabilisie-
rung auf unter 100 VZÄ im Jahr 2018 mit einer Zunahme, 
die erstmals seit 2013 bei etwas über 100 VZÄ lag, wieder 
an (ohne die Umwandlung von Pauschalbeträgen in Etat-
stellen im Jahr 2017 im Umfang von 118,9 VZÄ). Dieser 
Trend ist weitergegangen und hat sich 2019 (ohne Um-
wandlung von Pauschalbeträgen in Etatstellen im Umfang 
von 37,8 VZÄ) und 2020 stabilisiert. Die Kantonali-
sierung wirkte sich übrigens zum Teil schon 2019 und voll 
dann 2020 nicht unwesentlich auf die Entwicklung der 
Personalbestände im Primarschulunterricht aus. 2021 liegt 
die Zunahme bei 97,3 VZÄ, ist also weiter rückläufig 
gegenüber den Vorjahren. Damit bleibt die Zunahme der 
Zahl der besetzten Stellen weit unter dem Durchschnitt der 
Legislatur 2007–2011 (+ 161 VZÄ pro Jahr) und auch 
unter dem Durchschnitt der Legislatur 2012-2016 (+ 108 
VZÄ pro Jahr), der immerhin teilweise die Auswirkungen 
der das Personal betreffenden Struktur- und Sparmass-
nahmen berücksichtigte. 

Cette croissance de 97,3 unités EPT se ventile de la 
manière suivante entre les différents secteurs : 

 Die Zunahme um 97,3 VZÄ teilt sich wie folgt auf: 
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Variations des effectifs par secteur d’activités (par rapport aux comptes 2020) 
Veränderungen des Personalbestandes nach Tätigkeitsbereichen (im Vergleich zur Rechnung 2020) 

 EPT / VZÄ 

Secteurs : 
Sektoren:  

Secteur de l’enseignement 
Unterrichtswesen + 75,3 

Administration centrale 
Zentralverwaltung + 25,0 

Secteurs spéciaux 
Besondere Sektoren – 2,2 

Secteur hospitalier (EMS « Les Camélias ») 
Spitalwesen (Pflegeheim «Les Camélias») – 0,8 

Total + 97,3 

 

Dans le secteur de la formation, l'évolution des effectifs de 
personnel se présente ainsi : 

 Der Personalbestand im Bildungswesen hat sich wie folgt 
verändert: 

 

 EPT / VZÄ 

Enseignement préscolaire 
Vorschulstufe + 4,0 

Enseignement primaire 
Primarstufe + 16,4 

Cycle d'orientation 
Orientierungsstufe + 20,5 

Secondaire II 
Sekundarstufe II + 9,4 

Haute Ecole pédagogique 
Pädagogische Hochschule + 4,0 

Université 
Universität + 5,8 

Conservatoire 
Konservatorium – 

Formation professionnelle 
Berufsbildung + 10,9 

Ecoles techniques 
Technische Schulen – 0,2 

Haute école spécialisée de Suisse occidentale Fribourg 
Fachhochschule Westschweiz//Freiburg + 4,5 

 

Près de 70 % de l’augmentation des effectifs du personnel 
enseignant se concentrent au niveau de la formation 
obligatoire et de la formation professionnelle. 

 Die Zunahme der Stellen im Unterrichtswesen entfällt zu 
fast 70 % auf die obligatorische Schule sowie auf die 
Berufsbildung. 
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Les variations d'effectifs dans l'administration générale 
sont plus diffuses et concernent de nombreux services ou 
établissements dans toutes les Directions, comme l'atteste 
le tableau ci-après. A noter que ce tableau compare, entre 
les comptes 2020 et 2021, l’évolution des effectifs du 
personnel administratif mesurée sur la base de 
l’occupation moyenne annuelle. 

 In der allgemeinen Verwaltung lassen sich die Bestandes-
veränderungen weniger genau zuordnen, und sie betreffen 
zahlreiche Ämter und Anstalten in allen Direktionen, wie 
die folgende Tabelle zeigt. Dabei ist zu beachten, dass in 
dieser Tabelle beim Vergleich der Verwaltungspersonal-
bestände zwischen der Staatsrechnung 2020 und 2021 von 
der durchschnittlichen jährlichen Beschäftigung ausgegan-
gen wird. 

 

Evolution 2020-2021 des effectifs du personnel administratif (occupation moyenne annuelle) 
Entwicklung 2020-2021 der Verwaltungspersonalbestände (durchschnittliche jährliche Beschäftigung) 

 EPT / VZÄ 

Pouvoir législatif 
Gesetzgebende Behörde – 0,1 

Pouvoir judiciaire 
Gerichtsbehörden + 5,2 

Pouvoir exécutif – Chancellerie 
Ausführende Behörde – Kanzlei + 1,4 

Direction de l'instruction publique, de la culture et du sport 
Direktion für Erziehung, Kultur und Sport + 4,0 

Direction de la sécurité et de la justice 
Sicherheits- und Justizdirektion + 1,8 

Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts 
Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft + 3,3 

Direction de l'économie et de l'emploi 
Volkswirtschaftsdirektion – 0,3 

Direction de la santé et des affaires sociales 
Direktion für Gesundheit und Soziales + 4,0 

Direction des finances 
Finanzdirektion + 2,5 

Direction de l'aménagement, de l'environnement et des constructions 
Raumplanungs-, Umwelt- und Baudirektion + 3,2 

 

Les variations importantes de l’occupation moyenne 
annuelle des postes administratifs entre 2020 et 2021 à 
relever concernent notamment l’augmentation globale de 
5,2 EPT au Pouvoir judiciaire, en particulier les tribunaux 
d’arrondissement. Une hausse de 2,7 EPT est également 
observée au Service des ponts et chaussées, en raison 
d’une diminution de postes vacants. 

 Eine nennenswerte grosse Differenz bei der durch-
schnittlichen jährlichen Beschäftigung zwischen 2020 und 
2021 betrifft namentlich die Gesamtzunahme um 5,2 VZÄ 
bei den Gerichtsbehörden, insbesondere bei den Bezirks-
gerichten. Auch beim Tiefbauamt ist aufgrund einer 
Verringerung der offenen Stellen eine Zunahme um 
2,7 VZÄ zu verzeichnen.  

La baisse observée dans les secteurs spéciaux est 
concentrée à l’Etablissement de détention fribourgeois 
(– 3,6 EPT) et au Service des forêts et de la nature 
(– 1,7 EPT), alors que l’on observe une hausse d’effectifs 
à l’Institut agricole de l’Etat de Fribourg (+ 3,0 EPT) et au 
Campus Lac-Noir (+ 0,1 EPT). 

 In den besonderen Sektoren ist bei der Freiburger Straf-
anstalt ein Rückgang um 3,6 VZÄ und beim Amt für Wald 
und Natur ein Rückgang um 1,7 VZÄ zu verzeichnen, 
während der Personalbestand beim Landwirtschaftlichen 
Institut des Kantons Freiburg um 3,0 VZÄ und im Campus 
Schwarzsee um 0,1 VZÄ zunimmt.  
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Par le passé, le budget « postes de travail » avait toujours 
pu être respecté, bien que les écarts comptes / budgets en 
la matière se soient fortement restreints au cours de ces 
dernières années. Ce sera à nouveau le cas en 2021 
puisque l'occupation effective des postes est inférieure au 
nombre de postes prévu au budget. L’« économie » nette 
est pour 2021 de 56,2 EPT, soit – 0,6 %, alors que la 
masse salariale surpasse quelque peu le budget prévu. Les 
causes de l’évolution de la masse salariale ne sont pas 
uniquement liées aux nouveaux postes, mais également à 
d’autres phénomènes évoqués plus avant. Comme l'atteste 
le tableau qui suit, le secteur de l'enseignement se situe en 
dessous du budget, essentiellement en raison de 
l’Université (– 36,1 EPT). 

 In der Vergangenheit konnte das Stellenbudget immer 
eingehalten werden, obwohl sich die Differenz zwischen 
Rechnung und Voranschlag über die Jahre stetig verringert 
hatte. 2021 wird dies wiederum der Fall sein, da die 
effektiv besetzten Stellen unter den veranschlagten Stellen 
liegen, und zwar netto um 56,2 VZÄ oder – 0,6 %, wäh-
rend die Lohnsumme leicht über dem veranschlagten 
Betrag liegt. Die Lohnsummenentwicklung beruht nicht 
nur auf den neuen Stellen, sondern auch auf den weiter 
oben dargelegten Gründen. Wie aus der folgenden Tabelle 
ersichtlich wird, werden im Unterrichtswesen die 
budgetierten VZÄ unterschritten, und zwar hauptsächlich 
bei der Universität (– 36,1 VZÄ) und im obligatorischen 
Unterricht (– 25 VZÄ). 

Dans le secteur de l’administration, l'occupation moyenne 
effective est également inférieure aux prévisions, avec 
notamment des écarts importants observés au Service de 
l’informatique et des télécommunications (– 12,6 EPT) et 
à la Police (– 8,7 EPT). Pour cette dernière, l’écart 
s’explique par des départs plus nombreux qu’attendu, 
principalement en termes de retraites. 

 In der Verwaltung liegt die effektive durchschnittliche 
Stellenbesetzung ebenfalls unter den Schätzungen, wobei 
grosse Abweichungen beim Amt für Informatik und Tele-
kommunikation (– 12,6 VZÄ) und bei der Polizei 
(– 8,7 VZÄ) zu verzeichnen sind. Grund für die Differenz 
bei der Polizei ist vor allem darauf zurückzuführen, dass 
es zu mehr Abgängen kam als erwartet, vor allem zu mehr 
Pensionierungen. 

Dans le secteur hospitalier, l'augmentation des effectifs 
concerne exclusivement l'EMS « Les Camélias » à 
Marsens. Elle est compensée par des recettes liées. 

 Im Spitalwesen betrifft die Zunahme des Personalbestands 
ausschliesslich das Pflegeheim «Les Camélias» in Marsens. 
Sie wird durch gebundene Einnahmen kompensiert. 

Les secteurs spéciaux présentent également des effectifs 
inférieurs au budget. Tous les services concernés 
présentent une « économie », à savoir le Campus Lac-Noir 
pour 0,1 EPT, l’Etablissement de détention fribourgeois 
pour 1,2 EPT, l’Institut agricole de l’Etat de Fribourg pour 
1,1 EPT et le Service des forêts et de la nature pour 
4,2 EPT. 

 In den besonderen Sektoren liegt der Stellenbestand eben-
falls unter den budgetierten Zahlen. Bei allen Dienststellen 
sind VZÄ «eingespart» worden, und zwar im Campus 
Schwarzsee 0,1 VZÄ, bei der Freiburger Strafanstalt 
1,2 VZÄ, beim Landwirtschaftlichen Institut des Kantons 
Freiburg 1,1 VZÄ) und beim Amt für Wald und Natur 
4,2 VZÄ). 

 

Secteurs : 
Sektoren: 

 Comptes 1) 
Rechnung 1) 

2021 

Budget 
Voranschlag 

2021 

Ecarts 
Differenz 

  EPT / VZÄ EPT / VZÄ EPT / VZÄ 

Administration centrale 
Zentralverwaltung  2991,45 3008,76 – 17,31 

Secteur de l'enseignement 
Unterrichtswesen  5503,18 5540,23 – 37,05 

Secteur hospitalier (EMS « Les Camélias ») 
Spitalwesen (Pflegeheim «Les Camélias»)  17,62 12,95 + 4,67 

Secteurs spéciaux et établissements d'Etat 
Besondere Sektoren und Anstalten des Staates  354,95 361,50 – 6,55 

Total  8867,20 8923,44 – 56,24 

1) Les effectifs sont calculés sur la base de la moyenne annuelle d'occupation des postes 
1) Die Berechnung der Stellenbestände basiert auf der durchschnittlichen jährlichen Stellenbesetzung  
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2.3. Des charges de fonctionnement 
inférieures au budget 

Le poste « Biens, services et autres charges d'exploi-
tation » représente, aux comptes 2021, un montant de 
389,5 millions de francs. Il est inférieur de 4,4 % ou de 
17,9 millions de francs au budget. L'évolution par rapport 
au budget des principales charges de consommation de 
biens et services est la suivante : 

 2.3. Laufender Aufwand niedriger als 
budgetiert 

Der «Sach- und übrige Betriebsaufwand» beläuft sich in 
der Rechnung 2021 auf 389,5 Millionen Franken. Er liegt 
um 4,4 % oder 17,9 Millionen Franken unter dem Vor-
anschlag. Die wichtigsten Sachaufwandpositionen haben 
sich gegenüber dem Voranschlag wie folgt entwickelt: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2021 

Budget 
Voranschlag 

2021 

Variations 
Veränderung 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Fournitures, matériel et marchandises 
Material- und Warenaufwand 45,5 46,6 – 1,1 – 2,4 

Matériel, mobilier, machines et véhicules 
Mobilien, Maschinen und Fahrzeuge 38,2 36,9 + 1,3 + 3,5 

Chauffage, éclairage, eau et élimination des déchets 
Heizung, Beleuchtung, Wasser und Abfallbeseitigung 13,6 15,1 – 1,5 – 9,9 

Prestations de service et honoraires 
Dienstleistungen und Honorare 129,0 131,5 – 2,5 – 1,9 

Prestations de tiers pour l'entretien des immeubles 
Leistungen Dritter baulicher Unterhalt 48,4 52,9 – 4,5 – 8,5 

Prestations de tiers pour l'entretien des objets mobiliers 
Leistungen Dritter Unterhalt Mobilien  21,6 24,3 – 2,7 – 11,1 

Loyers, droits de superficie et leasing 
Mieten, Baurechtszinsen und Leasing 17,9 18,4 – 0,5 – 2,7 

Dédommagements 
Spesenentschädigungen 7,4 11,2 – 3,8 – 33,9 

Pertes sur créances 
Forderungsverluste 8,8 16,8 – 8,0 – 47,6 

Autres charges d'exploitation 
Übriger Betriebsaufwand 59,1 53,7 + 5,4 + 10,1 

Total 389,5 407,4 – 17,9 – 4,4 

 
Ces données appellent les principales remarques 
suivantes : 

 Zu diesen Zahlen ist Folgendes zu sagen: 

> comme lors de l’exercice précédent, les charges de 
fonctionnement sont maîtrisées (comptes 2020 : 
384,3 millions de francs). Il faut toutefois relever que 
ces charges ont été fortement impactées à la hausse 
par la crise sanitaire qui a généré des dépenses qui 
n’étaient pas prévues au budget (+ 6,2 millions de 
francs), mais également à la baisse avec des standards 
de travail modifiés et le ralentissement de certains 
projets. A noter, en outre, les dépenses 
supplémentaires liées aux mesures de relance pour un 
montant de 1,4 million de francs entièrement couvert 

 > Wie im Vorjahr ist der laufende Aufwand unter Kon-
trolle (Rechnung 2020: 384,3 Millionen Franken). 
Dazu ist zu sagen, dass ihn die Coronakrise einerseits 
mit nicht budgetierten Ausgaben (+ 6,2 Millionen 
Franken) stark in die Höhe getrieben und andererseits 
aufgrund geänderter Arbeitsstandards und der Ver-
langsamung bei verschiedenen Projekten auch gesenkt 
hat. Zu erwähnen sind auch die Mehrausgaben für die 
Wiederankurbelungsmassnahmen in Höhe von 
1,4 Millionen Franken, die vollumfänglich über eine 
Entnahme aus dem entsprechenden Fonds finanziert 
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par un prélèvement sur le fonds y relatif. Même si 
d'une manière générale la cible budgétaire est bien 
respectée, on note globalement une très légère 
croissance des charges par rapport à l’année 
précédente, notamment en ce qui concerne les 
prestations de tiers pour l’entretien d’immeubles, les 
prestations de service et honoraires ainsi que les 
fournitures, matériel et marchandises ; 

wurden. Auch wenn die Budgetvorgaben generell 
eingehalten werden, ist doch insgesamt ein minimaler 
Aufwandzuwachs gegenüber dem Vorjahr festzu-
stellen, namentlich bei den Dienstleistungen Dritter 
für den Gebäudeunterhalt, beim übrigen Betriebs-
aufwand, bei den Dienstleistungen und Honoraren 
sowie beim Material- und Warenaufwand. 

> le poste de « Fournitures, matériel et marchandises » 
est inférieur au budget (– 1,1 million de francs). La 
croissance par rapport au dernier exercice s’explique 
essentiellement par des achats plus importants au 
niveau des fournitures et moyens d’enseignement 
ainsi qu’à celui des imprimés et publications ; 

 > Die Position «Material- und Warenaufwand» liegt 
unter dem Voranschlag (– 1,1 Millionen Franken). 
Die Zunahme gegenüber dem Vorjahr ist haupt-
sächlich auf mehr Anschaffungen von Material, 
Waren und Schulmaterialien sowie Drucksachen und 
Publikationen zurückzuführen. 

> les charges relatives au « Matériel, mobilier, machines 
et véhicules » sont supérieures au budget en raison 
notamment d’achats de matériel et logiciels 
informatiques plus importants que prévus 
(+ 1,7 million de francs) ; 

 > Die Ausgaben in der Position «Mobilien, Maschinen 
und Fahrzeuge» liegen über dem Voranschlag, 
namentlich aufgrund umfangreicherer Hard- und 
Softwareanschaffungen als budgetiert (+ 1,7 Mil-
lionen Franken). 

> la baisse du poste « Chauffage, éclairage, eau et 
élimination des déchets » s'explique principalement 
par un recul de la consommation de chauffage et 
d’éclairage ; 

 > Der Rückgang in der Position «Heizung, Beleuchtung, 
Wasser und Abfallbeseitigung» ist vor allem auf die 
geringeren Heiz- und Beleuchtungskosten als veran-
schlagt zurückzuführen. 

> le poste « Prestations de service et honoraires » 
intègre notamment un montant de 1,4 million de 
francs concernant des mesures de relance compensées 
par un prélèvement sur le fonds y relatif. Malgré ces 
dépenses non prévues, il se situe globalement en 
dessous du budget, avec un écart de 2,5 millions de 
francs, en raison principalement d’un volume de 
travaux informatiques effectués par des tiers moins 
conséquent que retenu au budget ;  

 > Die Position «Dienstleistungen und Honorare» enthält 
namentlich einen Betrag von 1,4 Millionen Franken 
für Massnahmen aus dem Wiederankurbelungsplan, 
die durch eine entsprechenden Fondsentnahme kom-
pensiert wurden. Trotz dieser unvorhergesehenen 
Ausgaben liegt diese Position insgesamt um 2,5 Mil-
lionen Franken unter dem budgetierten Betrag, vor 
allem, weil weniger Informatikarbeiten von Dritten 
ausgeführt wurden als veranschlagt worden war. 

> le poste « Prestations de tiers pour l'entretien des 
immeubles » est inférieur au budget en raison des 
charges d’entretien et d’aménagement des sites liés à 
la politique foncière active (Saint-Aubin) qui ont été 
plus basses que prévu de 6,5 millions de francs. A 
relever que ces charges sont compensées par un 
prélèvement sur le fonds y relatif. Des dépenses 
supplémentaires ont néanmoins été consenties 
notamment pour l'entretien des routes principales ; 
dépenses par ailleurs compensées par un prélèvement 
sur fonds plus important ; 

 > In der Position «Leistungen Dritter baulicher Unter-
halt» ist der Aufwand geringer ausgefallen als veran-
schlagt. Grund dafür sind die um 6,5 Millionen Fran-
ken geringeren und übrigens durch entsprechende 
Fondsentnahmen kompensierten Aufwendungen für 
Unterhalt und Erschliessung der Standorte in Zusam-
menhang mit der aktiven Bodenpolitik (Saint-Aubin). 
Es waren jedoch auch Mehrausgaben zu verzeichnen, 
namentlich für den Hauptstrassenunterhalt, die durch 
eine entsprechend höhere Fondsentnahme kompen-
siert wurden.  

> les « prestations de tiers pour l’entretien des objets 
mobiliers » sont en dessous du budget (– 2,7 millions 
de francs), principalement en raison des charges dans 
le domaine de l’informatique moins élevées que les 
prévisions budgétaires ; 

 > Die «Leistungen Dritter Unterhalt Mobilien und 
immaterielle Anlagen» liegen hauptsächlich aufgrund 
niedriger Informatikausgaben als budgetiert unter den 
Voranschlagsschätzungen (– 2,7 Millionen Franken). 

> les charges de loyer sont en diminution par rapport à 
2020 et également par rapport au budget. La volonté 
de l'Etat, qui s'est concrétisée dans plusieurs cas ré-
cents, de se porter acquéreur des bâtiments dont il a 
besoin à long terme, se répercute sur le montant des 
locations payées et ce, malgré l'augmentation des 
surfaces occupées ; 

 > Der Mietaufwand ist gegenüber 2020 und auch 
gegenüber dem Voranschlag zurückgegangen. Der 
Staat hat in jüngster Zeit mehrere Liegenschaften 
erworben, für die es einen langfristigen Bedarf gibt, 
und dies wirkt sich trotz der Zunahme der genutzten 
Fläche positiv auf die Mietkosten aus. 
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> les dédommagements, avant tout les frais de dépla-
cements et de réceptions, se situent nettement en 
dessous des prévisions budgétaires (– 3,8 millions de 
francs) en raison de la crise sanitaire ; 

 > Die Spesenentschädigungen, vor allem für Reise-
spesen und Empfänge, liegen aufgrund der Corona-
krise deutlich unter den Budgetzahlen (– 3,8 Mil-
lionen Franken). 

> les pertes sur créances sont sensiblement inférieures 
au budget, en raison de réévaluations de provisions 
pour pertes sur débiteurs au Service cantonal des 
contributions (– 5,2 millions de francs) et sous les 
« Recettes et dépenses générales » (– 4 millions de 
francs) ; 

 > Die Forderungsverluste sind deutlich geringer als 
budgetiert, und zwar aufgrund von Neubewertungen 
von Rückstellungen für Debitorenverluste bei der 
Kantonalen Steuerverwaltung (– 5,2 Millionen Fran-
ken) und unter den «Allgemeinen Einnahmen und 
Ausgaben » (– 4 Millionen Franken).  

> l’important dépassement constaté dans les autres 
charges d’exploitation s’explique par les frais 
d’intervention liés à l’épidémie de Covid-19 qui se 
sont élevés à 6,9 millions de francs, dont une très 
grande partie a été compensée par des recettes et par 
un prélèvement sur le fonds dédié. 

 > Die starke Überschreitung beim übrigen Betriebs-
auwand ist auf die Kosten der Massnahmen gegen die 
Covid-19-Epidemie im Umfang von 6,9 Millionen 
Franken zurückzuführen, wovon ein sehr grosser Teil 
durch Einnahmen und eine Entnahme aus dem 
entsprechenden Fonds kompensiert wurden. 

 
2.4. Des amortissements inférieurs au budget 
A titre de rappel, cette catégorie de charges a subi un 
changement significatif avec l'introduction du nouveau 
modèle comptable MCH2. Les amortissements des prêts, 
des participations et des subventions d'investissements 
figurent dorénavant sous les charges de transferts et 
s'élèvent à 48,2 millions de francs aux comptes 2021. 

 2.4. Geringere Abschreibungen als budgetiert 
In dieser Aufwandkategorie kam es mit der Einführung 
des neuen Rechnungslegungsmodells HRM2 zu einer 
signifikanten Änderung. Die Abschreibungen auf Dar-
lehen, Beteiligungen und Investitionsbeiträgen laufen nun 
unter dem Transferaufwand und betragen in der Staats-
rechnung 2021 48,2 Millionen Franken. 

Quant aux amortissements du patrimoine administratif, ils 
atteignent 75,1 millions de francs et sont en retrait de 
7,2 millions de francs par rapport au budget 2021. Ils se 
situent cependant en dessus des comptes 2020 
(69,9 millions de francs) et retrouvent ainsi le niveau des 
comptes 2019 (73,1 millions de francs). 

 Die Abschreibungen auf dem Verwaltungsvermögen 
belaufen sich auf 75,1 Millionen Franken und sind damit 
um 7,2 Millionen Franken geringer als im Voranschlag 
2021. Sie fallen jedoch höher aus als in der Rechnung 
2020 (69,9 Millionen Franken) und sind damit wieder auf 
dem Niveau der Rechnung 2019 (73,1 Millionen Franken). 

L'évolution des différentes catégories d'amortissements du 
patrimoine administratif est en ligne avec le volume des 
investissements nets enregistrés en 2021 et se présente 
ainsi : 

 Die verschiedenen Kategorien von Abschreibungen auf 
dem Verwaltungsvermögen haben sich in Entsprechung 
zum 2021 verzeichneten Nettoinvestitionsvolumen wie 
folgt entwickelt: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2021 

Budget 
Voranschlag 

2021 

Variations 
Veränderung 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Amortissements des immeubles 
Abschreibungen auf Gebäuden 50,2 56,7 – 6,5 – 11,5 

Amortissements des routes 
Abschreibungen auf Strassen 22,2 22,8 – 0,6 – 2,6 

Amortissements des investissements dans les forêts 
Abschreibungen auf Investitionen in Waldungen 0,5 0,5 – – 

Amortissements d’équipements et d’installations 
Abschreibungen auf Einrichtungen und Anlagen 2,2 2,3 – 0,1 – 4,3 

Amortissements du patrimoine administratif 
Abschreibungen Verwaltungsvermögen 75,1 82,3 – 7,2 – 8,7 
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L’écart constaté au niveau des amortissements des 
immeubles découle principalement du décalage dans le 
temps des dépenses d’investissements planifiés. 

 Die Differenz bei den Abschreibungen auf Gebäuden 
beruht in erster Linie darauf, dass Ausgaben für geplante 
Investitionen später getätigt worden sind. 

 

2.5. Le poids important du subventionnement 

2.5.1. Les catégories de transferts 
Les 1946,5 millions de francs de transferts enregistrés en 
2021 dans le compte de résultats se composent de la 
manière suivante (2020 : 1880,5 millions de francs) : 

 2.5. Stark ins Gewicht fallende Subventionen 

2.5.1. Transferzahlungskategorien 
2021 sind in der Erfolgsrechnung Transferausgaben in 
Höhe von 1946,5 Millionen Franken zu verzeichnen, die 
sich wie folgt zusammensetzen (2020: 1880,5 Millionen 
Franken): 

 

Catégories 
Kategorien 

 Comptes 
Rechnung 

2021 

Budget 
Voranschlag 

2021 

Ecarts 
Differenz 

 

  mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Parts de revenus destinées à des tiers 
Ertragsanteile an Dritte  26,4 26,4 – 

Dédommagements à des collectivités publiques  
Entschädigungen an Gemeinwesen  260,3 249,8 + 10,5 

Péréquation financière et compensation des charges 
Finanz- und Lastenausgleich  50,1 50,1 – 

Subventions accordées 
Eigene Beiträge  1336,8 1226,8 + 110,0 

Amortissements des prêts, des participations et des 
subventions d'investissements 
Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen und 
Investitionsbeiträgen 

 48,2 51,2 – 3,0 

Autres charges de transferts 
Übriger Transferaufwand  0,1 0,3 – 0,2 

Subventions à redistribuer 
Durchlaufende Beiträge  224,6 224,0 + 0,6 

Total  1946,5 1828,6 + 117,9 

 
Selon le nouveau modèle de comptes et ainsi que cela a 
été relevé plus haut, les charges de transferts comprennent 
dorénavant en leur sein les amortissements des prêts, des 
participations et des subventions d'investissements, qui 
figuraient précédemment dans la catégorie spécifique des 
amortissements. 

 Wie bereits weiter oben gesagt, umfasst der Transferauf-
wand nach dem neuen Rechnungslegungsmodell auch die 
Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen und Investi-
tionsbeiträgen, die vorher in der spezifischen Kategorie 
der Abschreibungen aufgeführt waren. 

Le total des charges de transferts tel qu'il ressort du tab-
leau ci-avant se situe nettement en dessus du budget  
(+ 117,9 millions de francs ou + 6,4 %). Il convient de 
tenir compte avant tout des charges de transferts brutes 
supplémentaires induites par la crise sanitaire 
(109,2 millions de francs) et le plan de relance 
(25,3 millions de francs). Globalement, cela représente 

 Der Gesamttransferaufwand, wie er aus der oben stehen-
den Tabelle hervorgeht, ist deutlich höher als veranschlagt 
(+ 117,9 Millionen Franken oder + 6,4 %). Dabei sind 
insbesondere die höheren Bruttoransferausgaben in Zu-
sammenhang mit der Coronakrise (109,2 Millionen Fran-
ken) und dem Wiederankurbelungsplan (25,3 Millionen 
Franken) zu berücksichtigen. Diese machen insgesamt 
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134,5 millions de francs, répartis entre les subventions 
accordées (+ 128,4 millions de francs) et les 
amortissements des prêts, participations et subventions 
d’investissement (+ 6,1 millions de francs). Ces charges 
sont entièrement compensées par des recettes 
supplémentaires ainsi que par des prélèvements sur la 
provision COVID et sur le fonds de relance. Si l’on écarte 
ces cas particuliers, les charges de transferts courantes 
sont moins importantes que prévues au budget de 
16,6 millions de francs. Cet écart s’explique par des 
évolutions divergentes, dont les principales baisses 
concernent les charges courantes dans les catégories 
« Subventions accordées » (– 18,4 millions de francs) et 
« Amortissements des prêts, participations et subventions 
d’investissement » (– 9,1 millions de francs). La hausse la 
plus importante est quant à elle enregistrée dans la 
catégorie « Dédommagements à des collectivités 
publiques » (+ 10,5 millions de francs). 

134,5 Millionen Franken aus (eigene Beiträge 
+ 128,4 Millionen Franken und Abschreibungen auf Dar-
lehen, Beteiligungen und Investitionsbeiträgen + 6,1 Mil-
lionen Franken). Diese Aufwendungen sind vollständig 
durch Mehreinnahmen sowie Entnahmen aus der COVID-
Rückstellung und dem Wiederankurbelungsfonds kom-
pensiert. Sieht man von diesen besonderen Fällen ab, liegt 
der laufende Transferaufwand um 16,6 Millionen Franken 
unter den Budgetvorgaben. Diese Differenz beruht auf ge-
gensätzlichen Entwicklungen, insbesondere auf niedrige-
ren laufenden Ausgaben als budgetiert hauptsächlich bei 
den eigenen Beiträgen (– 18,4 Millionen Franken) und den 
Abschreibungen auf Darlehen, Beteiligungen und Investi-
tionsbeiträgen (– 9,1 Millionen Franken) sowie über den 
Budgetvorgaben liegenden Ausgaben hauptsächlich bei 
den Entschädigungen an Gemeinwesen (+ 10,5 Millionen 
Franken). 

Il faut aussi souligner qu'avec une quote-part des 
subventions cantonales de 39,8 % (2020 : 37,9 %), la 
limite légale fixée à 41 % dans la loi sur les subventions 
du 17 novembre 1999 est respectée.  

 Die kantonale Subventionsquote, die im Subventions-
gesetz vom 17. November 1999 bei 41 % festgesetzt ist, 
ist übrigens mit einer Quote von 39,8 % (2020: 37,9 %) 
eingehalten.  

La catégorie « Parts de revenus destinées à des tiers » 
correspond au budget. 

 Das Ergebnis in der Kategorie «Ertragsanteile an Dritte» 
entspricht den Budgetvorgaben.  

Le dépassement constaté dans la catégorie des 
« Dédommagements à des collectivités publiques » 
concerne principalement les hospitalisations hors canton 
qui sont supérieures au budget de l’ordre de 9,4 millions 
de francs, en raison de la hausse du coût moyen par cas 
ainsi que du nombre de cas. 

 Die Überschreitung in der Kategorie «Entschädigungen an 
Gemeinwesen» betrifft hauptsächlich die um rund 9,4 Mil-
lionen Franken höher ausgefallenen Spitaleinweisungen 
ausserhalb des Kantons aufgrund der höheren durch-
schnittlichen Fallkosten und der Anzahl Fälle. 

Le volume des subventions octroyées par le canton 
dépasse le budget pour 110 millions de francs. Cet écart 
découle essentiellement de la pandémie. A ce titre figurent 
les mesures en faveur de l’économie (+ 120,1 millions de 
francs par rapport au budget, y compris les mesures de 
relance), compensées par des recettes supplémentaires et 
des prélèvements sur la provision COVID et sur le fonds 
de relance, les surcoûts dans les institutions spécialisées 
liés à la crise de COVID-19 (+ 3,8 millions de francs), 
compensés par une participation des communes et par un 
prélèvement sur la provision COVID, l’aide financière au 
HFR (+ 3 millions de francs supplémentaires par rapport 
au budget, pour un versement de 6,3 millions de francs au 
total) et les indemnités supplémentaires aux transports 
publics (+ 1 million de francs), tous deux compensés par 
un prélèvement sur la provision COVID, ainsi que l’aide 
financière au HIB (+ 0,5 million de francs), couverte par 
des récupérations supplémentaires. Notons encore que 
l’aide financière aux EMS pour couvrir les surcoûts liés au 
COVID (estimée à 3,9 millions de francs) n’engendre pas 
de dépassement des charges brutes prévues au budget, car 
elle est compensée par des charges courantes moins 
élevées que prévues. Abstraction faite de ces éléments 
particuliers, le volume des subventions octroyées est 
inférieur au budget (– 18,4 millions de francs). Ce résultat 

 Die vom Kanton gewährten Beiträge liegen um 110 Mil-
lionen Franken über den Voranschlagszahlen. Dieses Er-
gebnis ist hauptsächlich pandemiebedingt. Darunter fallen 
die vollständig durch Mehreinnahmen sowie Entnahmen 
aus der COVID-Rückstellung und dem Wiederankurbe-
lungsfonds kompensierten Massnahmen zur Unterstützung 
der Wirtschaft (+ 120,1 Millionen Franken einschliesslich 
der Massnahmen aus dem Wiederankurbelungsplan), die 
durch eine Beteiligung der Gemeinden und eine Entnahme 
aus der COVID-Rückstellung kompensierten pandemiebe-
dingten Mehrkosten in den sonder- und sozialpädagogi-
schen Institutionen (+ 3,8 Millionen Franken), die voll-
ständig durch eine Entnahme aus der COVID-Rückstel-
lung kompensierte Finanzhilfe für das HFR (+ 3 Millionen 
Franken mehr als veranschlagt, mit einer Auszahlung von 
total 6,3 Millionen Franken) und die ebenfalls vollständig 
durch eine Entnahme aus der COVID-Rückstellung 
kompensierten zusätzlichen Entschädigungen für den 
öffentlichen Verkehr (+ 1 Millionen Franken) sowie die 
durch zusätzliche Rückerstattungen gedeckte Finanzhilfe 
für das HIB. Die Finanzhilfe für die Pflegeheime zur 
Deckung der coronabedingten Mehrkosten (geschätzte 
3,9 Millionen Franken) führt nicht zu einer Überschreitung 
des budgetierten Bruttoaufwands, da sie durch den unter 
den Voranschlagszahlen liegenden laufenden Aufwand 

1408 Mai 2022



Message    Botschaft   

 

— 
Direction des finances DFIN 
Finanzdirektion FIND 27 

découle d’évolutions divergentes, dont les principales 
baisses concernent les subventions cantonales pour 
l’assurance maladie (y compris le contentieux), l’aide 
sociale de demandeurs d’asile et des réfugiés, le 
dépassement de la quote-part cantonale pour le trafic 
régional, les subventions cantonales aux tiers pour les 
places d’accueil extrafamilial et les subventions cantonales 
en faveur du SICHH, alors que la principale hausse a été 
enregistrée par les prestations complémentaires AI.  

kompensiert wird. Abgesehen von diesen besonderen 
Faktoren fallen die vom Kanton gewährten Beiträge 
niedriger aus als budgetiert (– 18,4 Millionen Franken), 
was auf gegenläufigen Entwicklungen beruht. Geringer 
ausgefallen als budgetiert sind insbesondere die Kantons-
beiträge für die Krankenversicherung (einschliesslich Zah-
lungsausstände), die Sozialhilfe für Asylbewerber und 
Flüchtlinge, die Überschreitung des Kantonsanteils für den 
Regionalverkehr, die Kantonsbeiträge an Dritte für die 
familienergänzende Tagesbetreuung und die Kantonsbei-
träge für die SICHH, während hauptsächlich die IV-
Ergänzungsleistungen über dem budgetierten Betrag 
liegen. 

Quant au volume inférieur au budget des amortissements 
portant sur les prêts, participations et subventions 
d'investissements, il tient en grande partie au fait que le 
montant versé dans le cadre de la construction du bâtiment 
SLL a été beaucoup moins élevé que prévu. Le volume 
des subventions dans le domaine de l’environnement se 
situe également en dessous du budget, de même que dans 
le domaine de l’énergie, malgré des dépenses 
supplémentaires liées au plan de relance. On peut signaler 
en outre que, contrairement aux prévisions budgétaires, 
aucune dépense au titre de prêts pour le renouvellement 
des remontées mécaniques n’a été enregistrée en 2021 en 
fonction de l’état des différents projets. A l’inverse, 
certains amortissements se situent en dessus du budget. 
Cela concerne les amortissements des subventions 
d’investissements pour les constructions scolaires, 
entièrement compensées par un prélèvement sur la 
provision dédiée, le prêt relatif à la patinoire de Fribourg, 
ainsi que le prêt à la Fondation d’Hauterive et la 
subvention d’investissement au projet de développement 
régional PRE Seeland, réalisés dans le cadre de mesures 
du plan de relance. L’amortissement de ces deux derniers 
prêts est ainsi entièrement couvert par un prélèvement sur 
le fonds y relatif.  

 Die Abschreibungen auf den Darlehen, Beteiligungen und 
Investitionsbeiträgen fallen vor allem deshalb niedriger 
aus, weil im Rahmen des Baus des SLL-Gebäudes ausbe-
zahlten Beiträge viel niedriger waren als budgetiert. Das 
Beitragsvolumen im Umwelt- wie auch im Energiebereich 
war trotz Mehrausgaben in Zusammenhang mit dem 
Wiederankurbelungsplan ebenfalls niedriger als budge-
tiert. Weiter wurden 2021 anders als im Budget vorge-
sehen angesichts des Stands der verschiedenen Vorhaben 
keinerlei Ausgaben im Rahmen der Darlehen für die 
Erneuerung der Seilbahnen und Skilifte getätigt. Gewisse 
Abschreibungen fallen hingegen höher aus als veran-
schlagt, so etwa die Abschreibungen auf den Investitions-
beiträgen für Schulbauten, die vollständig durch Entnah-
men aus der entsprechenden Rückstellung ausgeglichen 
sind, das Darlehen für die Eishalle in Freiburg sowie im 
Rahmen von Wiederankurbelungsmassnahmen das Dar-
lehen für die Stiftung Abtei Hauterive und der Investi-
tionsbeitrag für das regionale Förderprogramm Seeland 
(RFS). Die Abschreibungen auf letzteren beiden Darlehen 
werden vollumfänglich durch eine Entnahme aus dem 
entsprechenden Fonds gedeckt. 

Le volume des subventions à redistribuer se situe 
légèrement en dessus des prévisions budgétaires. 

 Die durchlaufenden Beiträge liegen etwas über den 
Budgetvorgaben. 

 

2.5.2. La part des charges de subventionnement 
demeure importante 

Le volume des subventions occupe une place 
prépondérante dans les comptes de l’Etat. En proportion 
des dépenses effectives, on constate que la proportion du 
subventionnement passe pour la deuxième année 
consécutive la barre des 50 % des dépenses effectives de 
l’Etat sur la période 2017 et 2021. L’évolution est plus 
contrastée par rapport aux charges totales de 
fonctionnement, dans la mesure où ces dernières 
comprennent également les opérations de clôture. En 
2021, cette catégorie de charges absorbe 51,1 % des 
dépenses effectives, respectivement 47,8 % du total des 

 2.5.2. Subventionsaufwand fällt weiter stark ins 
Gewicht  

Die Subventionen fallen in der Staatsrechnung stark ins 
Gewicht. Zwischen 2017 und 2021 liegt der prozentuale 
Anteil der Subventionen gemessen an den effektiven 
Ausgaben des Staates zum zweiten Mal in Folge über 
50 %. Etwas differenzierter sieht es beim Anteil der 
Subventionen gemessen am laufenden Gesamtaufwand 
aus, in dem die Abschlussbuchungen einbezogen sind. 
2021 macht diese Aufwandkategorie 51,1 % der effektiven 
Staatsausgaben bzw. 47,8 % des gesamten laufenden 
Aufwands des Staates aus, wie aus den folgenden Zahlen 
ersichtlich ist: 
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charges de fonctionnement de l'Etat, comme le montrent 
les chiffres ci-dessous : 

 

 Comptes 
Rechnung 

2021 

Comptes 
Rechnung 

2020 

Comptes 
Rechnung 

2019 

Comptes 
Rechnung 

2018 

Comptes 
Rechnung 

2017 

Part des subventions en % : 
Anteil der Subventionen in %:      

des charges de fonctionnement 
des laufenden Aufwandes 47,8 47,8 47,6 47,8 47,4 

des dépenses effectives 
der effektiven Ausgaben 51,1 50,6 49,2 48,7 49,0 

 
Quant à leur répartition selon les bénéficiaires, le gra-
phique ci–après démontre, pour 2021 (2020), que ces 
transferts profitent en premier lieu aux institutions privées 
et aux personnes physiques, qui ensemble accaparent près 
des deux-tiers (62,5 %) du subventionnement. On notera la 
part revenant à la Confédération, en lien avec la mise en 
œuvre du financement du fonds d’infrastructure ferroviaire 
dès 2016. 

 Was ihre Aufteilung auf die jeweiligen Empfänger betrifft, 
so zeigt die folgende Grafik, dass diese Transferausgaben 
im Jahr 2021 (2020) in erster Linie privaten Institutionen 
und privaten Haushalten zugutekommen, die zusammen 
fast zwei Drittel (62,5 %) der Subventionen beanspruchen. 
Man beachte auch den Bundesanteil in Zusammenhang 
mit der Finanzierung des Bahninfrastrukturfonds ab 2016. 

 

 
  

Institutions privées et personnes physiques
Private Institutionen und private Haushalte
62.5% (60.2%)

Communes
Gemeinden
7.5% (7.8%)

Cantons
Kantone
13.4% (13.6%)

Entreprises publiques
Öffentliche Unternehmungen
15.1% (16.8%)

Confédération
Bund
1.5% (1.6%)
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2.6. L'évolution des flux financiers Etat-
communes 

Par rapport à l'exercice précédent, le volume des 
contributions de l’Etat en faveur des communes est en 
progression tout comme celui des participations 
financières des communes qui, lui cependant, évolue de 
façon moins importante (– 5,5 millions de francs). Ainsi, 
le flux net de l’Etat en faveur des communes augmente 
d’un montant correspondant d’une part, sous l’effet d’une 
hausse des charges dans des domaines cofinancés avec les 
communes (notamment les institutions spécialisées), de la 
masse salariale dans l’enseignement obligatoire, des 
subventions pour les soins et l’aide familiale à domicile 
ainsi que de celles liées au domaine sylvicole. D’autre 
part, cette hausse est due à des dépenses d’investissements 
en faveur des communes supérieures, notamment pour les 
constructions scolaires.  

 2.6. Entwicklung der Finanzströme 
Staat-Gemeinden 

Im Vergleich zum Vorjahr sind sowohl die Beiträge des 
Staates zugunsten der Gemeinden als auch die finanziellen 
Beteiligungen der Gemeinden an den Staat gestiegen, die 
finanziellen Beteiligungen der Gemeinden jedoch viel 
weniger stark (– 5,5 Millionen Franken). So haben sich die 
Netto-Finanzströme des Staates zu Gunsten der Gemein-
den in einem entsprechenden Betrag erhöht, zum einen 
infolge der höheren Kosten in den mit den Gemeinden 
kofinanzierten Bereichen (namentlich die sonder- und 
sozialpädagogischen Institutionen), der Lohnsummen-
entwicklung im obligatorischen Unterricht, der Beiträge 
für die spitalexterne Krankenpflege und die Familienhilfe 
sowie für das Forstwesen. Zum andern geht diese Zu-
nahme auf die höheren Investitionsausgaben zugunsten der 
Gemeinden insbesondere für Schulbauten zurück.  

Par rapport aux prévisions budgétaires, les apports 
effectifs de l’Etat sont inférieurs de 4 millions de francs, 
en raison de dépenses moins importantes que prévu 
(notamment en termes de masse salariale dans 
l’enseignement, d’aide sociale et des mesures 
énergétiques), tout comme ceux des communes mais dans 
une moindre mesure. En conséquence de quoi, le solde des 
prestations financières de 95 millions de francs enregistré 
en 2021 est en léger retrait par rapport au montant inscrit 
au budget (97,1 millions de francs). Globalement, par 
rapport au budget, les comptes 2021 des communes ne 
devraient néanmoins pas être péjorés. 

 Die effektiven Zahlungen des Staates liegen aufgrund 
geringerer Ausgaben als geplant (namentlich betreffend 
Lohnsumme im Unterrichtswesen, Sozialhilfe und 
Massnahmen im Energiebereich) um 4 Millionen Franken 
unter den Voranschlagszahlen, wie auch die Zahlungen 
der Gemeinden, aber in geringerem Mass. Demzufolge 
liegt der 2021 verzeichnete Saldo der finanziellen Leis-
tungen mit 95 Millionen Franken etwas unter dem 
budgetierten Betrag (97,1 Millionen Franken). Insgesamt 
sollten die Gemeinderechnungen 2021 im Vergleich zu 
ihren Budgets somit nicht schlechter ausfallen.  

Les relations financières Etat-communes ont ainsi connu 
l'évolution suivante au cours des quatre dernières années : 

 Die Finanzbeziehungen Staat-Gemeinden haben sich in 
den letzten vier Jahren wie folgt entwickelt: 
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 Flux de l'Etat en 
faveur des communes 

 
Finanzströme des 

Staates zugunsten der 
Gemeinden 

Flux des communes 
en faveur de l'Etat 

 
Finanzströme der 

Gemeinden zugunsten 
des Staates 

Flux financiers nets de 
l'Etat en faveur des 

communes 
Nettofinanzströme des 
Staates zugunsten der 

Gemeinden 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Fonctionnement 
Laufender Aufwand    

Comptes 2018 
Rechnung 2018 432,9 400,5 32,4 

Comptes 2019 
Rechnung 2019 438,4 402,3 36,1 

Comptes 2020 
Rechnung 2020 463,9 409,4 54,5 

Comptes 2021 
Rechnung 2021 472,0 415,3 56,7 

Investissements 
Investitionen    

Comptes 2018 
Rechnung 2018 13,1 1,5 11,6 

Comptes 2019 
Rechnung 2019 10,8 1,4 9,4 

Comptes 2020 
Rechnung 2020 14,1 1,4 12,7 

Comptes 2021 
Rechnung 2021 16,9 1,4 15,5 

Parts aux recettes 
Einnahmenanteile    

Comptes 2018 
Rechnung 2018 21,9 – 21,9 

Comptes 2019 
Rechnung 2019 22,0 – 22,0 

Comptes 2020 
Rechnung 2020 22,3 – 22,3 

Comptes 2021 
Rechnung 2021 22,8 – 22,8 

Total    

Comptes 2018 
Rechnung 2018 467,9 402,0 65,9 

Comptes 2019 
Rechnung 2019 471,2 403,7 67,5 

Comptes 2020 
Rechnung 2020 500,3 410,8 89,5 

Comptes 2021 
Rechnung 2021 511,7 416,7 95,0 
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Ce sont toujours les mêmes tâches qui sont à l’origine des 
prestations financières réciproques Etat-communes. 
Néanmoins, en raison du changement de taux de 
participation des communes découlant de l’introduction de 
la nouvelle loi scolaire, les comparaisons depuis 2016 sont 
rendues plus difficiles en ce qui concerne l’enseignement 
obligatoire. On peut cependant en conclure que dès 2016 
les contributions des communes dans ce domaine en ont 
globalement été allégées. En raison de la fin de certaines 
mesures d’économies à fin 2016, notamment celles 
relatives au personnel, les charges 2017 dans le domaine 
de l’enseignement obligatoire repartent à la hausse tant 
pour l’Etat que pour les communes. La progression en 
2018 représentait quelque 1,5 million de francs. Elle se 
stabilise presque en 2019 avec une augmentation d’à peine 
0,5 million de francs, puis repart à la hausse en 2020 sous 
l’effet de la cantonalisation des services d’intégration, qui 
ont été compris dans la masse salariale de l’enseignement 
obligatoire à partir de la rentrée 19/20. En 2021, cette 
tendance se poursuit (+ 4,4 millions de francs). Au total, la 
croissance des apports des communes relevée entre 2018 
et 2021 ascende à 14,7 millions de francs (+ 3,7 %). Les 
principales augmentations sont concentrées sur 
3 domaines précis, soit : 

 Den gegenseitigen finanziellen Leistungen Staat-Gemein-
den liegen immer dieselben Aufgaben zugrunde. Mit dem 
neuen Beitragssatz der Gemeinden nach Einführung des 
neuen Schulgesetzes ist es allerdings seit 2016 schwieri-
ger, Vergleiche mit der obligatorischen Schule anzustel-
len. Es kann jedoch davon ausgegangen werden, dass die 
Gemeinden in diesem Bereich seit 2016 insgesamt ent-
sprechend entlastet worden sind. Weil Ende 2016 gewisse 
Sparmassnahmen ausgelaufen sind, insbesondere die das 
Personal betreffenden, stiegen 2017 sowohl die Ausgaben 
des Staates als auch der Gemeinden im Bereich des obli-
gatorischen Unterrichts wieder. 2018 betrug die Zunahme 
rund 1,5 Millionen Franken. 2019 blieben die Ausgaben 
mit einer jährlichen Zunahme von knapp 0,5 Millionen 
Franken fast unverändert und wurden 2020 mit der Kanto-
nalisierung der Integrationsdienste, die ab Schuljahres-
beginn 2019/2020 wieder Eingang in die Lohnsumme im 
obligatorischen Unterricht fanden, erneut in die Höhe 
getrieben. 2021 setzt sich dieser Trend fort (+ 4,4 Mil-
lionen Franken). Die Gesamtzunahme der finanziellen 
Beiträge der Gemeinden zwischen 2018 und 2021 beträgt 
14,7 Millionen Franken (+ 3,7 %). Die stärkste Zunahme 
ist in den folgenden drei Bereichen zu verzeichnen: 

 

 Evolution 2018-2021 
Entwicklung 2018-2021 

   mios / Mio. en / in % 

EMS 
Pflegeheime  

  + 1,5 + 2,8 

Institutions spécialisées 
Sonder- und sozialpädagogische Institutionen 

  + 6,6 + 8,3 

Enseignement obligatoire 
Obligatorischer Unterricht 

  + 8,5 + 4,7 

 
S’agissant en l’occurrence de tâches cofinancées avec 
l’Etat, ce dernier supporte donc la même pression sur ses 
charges en la matière. 

 Da es sich hier um Aufgaben handelt, die vom Staat 
mitfinanziert werden, schlagen diese beim Staat 
gleichermassen auf der Ausgabenseite zu Buche. 

A noter la baisse sensible (– 4 millions de francs) au 
niveau de l’enseignement spécialisé liée notamment au 
transfert des effectifs des services d’intégration au sein de 
l’enseignement obligatoire, expliquant en partie, par la 
même occasion, l’évolution sensiblement à la hausse de ce 
secteur. 

 Der erhebliche Rückgang (– 4 Millionen Franken) beim 
Sonderschulunterricht mit dem Transfer der Bestände der 
Integrationsdienste zum obligatorischen Unterricht ist mit 
ein Grund für die gleichzeitige erhebliche Zunahme in 
diesem Sektor. 
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2.7. Les attributions aux provisions, aux fonds 
et les charges extraordinaires 

Les attributions aux provisions et aux fonds s'élèvent à 
177,8 millions de francs en 2021 et représentent une 
progression très marquée de 123 millions de francs par 
rapport au budget. Par ailleurs, au titre de charges 
extraordinaires, on peut citer en particulier l’attribution de 
45 millions de francs au fonds d’infrastructures. A noter 
également l’amortissement d’un terrain sur le site de 
TetraPak pour un montant de 2,5 millions de francs 
compensé intégralement par un prélèvement sur le fonds 
de politique foncière active. 

 2.7. Einlagen in Rückstellungen und Fonds 
und ausserodentlicher Aufwand 

Die Einlagen in Rückstellungen und Fonds belaufen sich 
2021 auf 177,8 Millionen Franken und nehmen damit 
gegenüber dem Voranschlag ganz markant um 123 Mil-
lionen Franken zu. Zudem ist unter dem ausserordent-
lichen Aufwand insbesondere eine Zuweisung an den 
Infrastrukturfonds im Betrag von 45 Millionen Franken zu 
erwähnen. Ebenfalls zu erwähnen ist die vollumfänglich 
durch eine Entnahme aus dem Fonds für die aktive Boden-
politik gedeckte Abschreibung eines Grundstücks auf dem 
Tetra Pak-Areal im Betrag von 2,5 Millionen Franken. 

Au vu du résultat favorable des comptes 2021 et 
s’appuyant en particulier sur les articles 28 et 28a de la loi 
sur les finances, le Conseil d’Etat a décidé de plusieurs 
attributions à des fonds et provisions afin d’anticiper 
différents éléments qui impacteront négativement et de 
manière significative les finances de l’Etat dès les 
prochains exercices.  

 Angesichts des positiven Rechnungsergebnisses 2021 und 
namentlich gestützt auf die Artikel 28 und 28a des Ge-
setzes über den Finanzhaushalt des Staates hat der Staats-
rat im Hinblick auf verschiedene Faktoren, die die 
Staatsfinanzen in den kommenden Rechnungsjahren 
erheblich belasten werden, Zuweisungen an verschiedene 
Fonds und Rückstellungen beschlossen.  

Les principales opérations concernent :  Die wichtigsten Abschlussbuchungen: 

> la provision spécifique visant à contrer les effets liés à 
la pandémie. Tenant compte du contexte de la crise 
sanitaire qui se poursuit, de nombreux engagements 
ont déjà été pris ces deux dernières années, qu’il 
s’agisse de mesures de soutien à l’économie, dans les 
domaines de la santé et des transports ou de coûts liés 
à la gestion de la pandémie. Ainsi, cette provision a 
été réalimentée à hauteur de 31 millions de francs afin 
de l’ajuster aux besoins, la portant à 70 millions de 
francs à fin 2021 ; 

 > Spezifische Rückstellung im Hinblick auf pandemie-
bezogenen Auswirkungen: Aufgrund der anhaltenden 
Gesundheitskrise wurden in den letzten zwei Jahren 
bereits zahlreiche Verpflichtungen für Massnahmen 
zur Unterstützung der Wirtschaft, in den Bereichen 
Gesundheit und Verkehr oder für die Kosten im 
Zusammenhang mit der Bewältigung der Pandemie 
eingegangen. Diese Rückstellung wurde demnach per 
Ende 2021 bedarfsgemäss um 31 Millionen Franken 
auf 70 Millionen Franken aufgestockt. 

> l’HFR, dont l’assainissement nécessitera une 
contribution particulière de la part de l’Etat. A cette 
fin, un complément à la provision existante d’un 
montant de 25 millions de francs a été versé en 2021, 
ce qui porte la provision à 40 millions de francs ; 

 > HFR: Für die Sanierung des HFR wird es einen 
besonderen Beitrag des Staates brauchen. Zu diesem 
Zweck wurde 2021 die diesbezügliche Rückstellung 
um 25 Millionen Franken aufgestockt, die nun bei 
40 Millionen Franken liegt. 

> la provision visant à prévenir le risque de diminution 
de la part au bénéfice de la BNS. Suite à la décision de 
la dissoudre de 50 millions de francs en 2020 afin de 
faire face aux dépenses supplémentaires urgentes 
induites par la crise sanitaire, il a été décidé de 
reconstituer partiellement cette provision. Ainsi, il a 
été alloué 25 millions de francs en 2021, portant le 
montant total de cette provision à 78,5 millions de 
francs ; 

 > Rückstellung für die SNB-Gewinnrisiken: Nach dem 
Beschluss, Ende 2020 50 Millionen Franken aus 
diesem Fonds für die pandemiebedingten dringlichen 
Mehrkosten aufzulösen, wurde eine teilweise 
Wiederäufnung beschlossen und eine Einlage von 
25 Millionen Franken getätigt, womit sich der 
Gesamtbetrag dieser Rückstellung auf 78,5 Millionen 
Franken beläuft. 

> les fluctuations de la part à l’impôt anticipé. Au vu des 
risques de variation de cette recette et suite à la 
recommandation de la Confédération, le Conseil 
d’Etat a décidé de constituer une nouvelle provision 
de 10 millions de francs afin de couvrir ce risque ; 

 > Schwankungen beim Verrechnungssteueranteil: 
Angesichts der Schwankungsrisiken bei diesen Ein-
nahmen und auf Empfehlung des Bundes hat der 
Staatsrat die Bildung einer neuen Rückstellung im 
Umfang von 10 Millionen Franken zur Deckung 
dieses Risikos beschlossen. 

> la décharge de la Pila. Au regard de l’estimation des 
coûts d’assainissement à charge de l’Etat, la provision 

 > Deponie La Pila: In Anbetracht der geschätzten 
Sanierungskosten zu Lasten des Staates wurde die 
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y relative a été complétée d’un montant de 9 millions 
de francs ; 

entsprechende Rückstellung um 9 Millionen Franken 
aufgestockt. 

> les constructions scolaires. Afin de faire face aux 
engagements à venir, 2,5 millions de francs ont été 
réalloués à la provision existante qui avait été 
entièrement utilisée à fin 2021 ; 

 > Schulbauten: Mit Blick auf künftige Verpflichtungen 
wurde die bestehende, Ende 2021 vollständig 
aufgebrauchte Rückstellung mit 2,5 Millionen 
Franken geäufnet. 

> le subventionnement des biens culturels. La provision 
concernée a été réalimentée à hauteur de 2,5 millions 
de francs pour faire face aux besoins futurs en la 
matière ; 

 > Beiträge für Kulturgüter: Zur Deckung des künftigen 
Bedarfs in diesem Bereich wurde die entsprechende 
Rückstellung um 2,5 Millionen Franken aufgestockt. 

> la constitution d’une provision d’un million de francs 
afin de garantir le financement des aides financières 
aux entreprises concernées par les contributions au 
service de l’intérêt. 

 > Zinskostenbeiträge: Bildung einer Rückstellung im 
Betrag von einer Million Franken zur Gewährleistung 
von Finanzhilfen an Unternehmen, die 
Zinskostenbeiträge leisten müssen. 

En outre, dans le but de couvrir les risques liés à l’octroi 
de cautionnements, une attribution de 2 millions de francs 
a été réalisée en faveur de la provision pour risque sur 
cautionnement en matière de promotion économique. En 
contrepartie, un prélèvement d’un montant identique a été 
effectué sur le fonds de la NPR. De ce fait, cette opération 
est neutre sur le résultat des comptes. 

 Ausserdem wurden zur Absicherung von Bürgschafts-
risiken der entsprechenden Rückstellung 2 Millionen 
Franken zugewiesen. Im Gegenzug wurde ein gleich hoher 
Betrag aus dem NRP-Fonds entnommen, womit diese 
Transaktion für das Rechnungsergebnis neutral ist. 

En ce qui concerne les attributions usuelles aux fonds pour 
un montant total de quelque 69,7 millions de francs, elles 
portent notamment sur l'allocation de 25,2 millions de 
francs au fonds de l'énergie, de 12,3 millions de francs au 
fonds de l'emploi (dont 0,5 million de francs est considéré 
comme une attribution « spéciale »), de 8,2 millions de 
francs au fonds de l'aménagement des routes principales, 
de 10,7 millions de francs aux fonds liés à la taxe sociale, 
de 4 millions de francs au fonds pour l’asile ainsi que 
2 millions de francs au fonds cantonal des sites pollués. 
L'alimentation du fonds relatif aux contributions de 
remplacement de la Protection civile (2,2 millions de 
francs) correspond aux prévisions budgétaires. L'activité 
dans la construction, notamment de logements, détermine 
directement cette position. S’ajoute également une 
attribution « spéciale » d’un demi-million de francs au 
fonds de la faune. Divers autres versements aux fonds en 
rapport notamment avec la Loterie romande ont été 
effectués. A signaler que toutes ces attributions ont été 
opérées en application de dispositions légales spécifiques 
ou d’engagements pris. Enfin, aucun versement n’a été 
effectué au fonds sur la plus-value immobilière en 2021, 
dans la mesure où aucun dossier n’a été terminé durant 
l’année (aucun encaissement des taxes y relatives). 

 Die üblichen Fondseinlagen im Gesamtbetrag von rund 
69,7 Millionen Franken betreffen hauptsächlich die Ein-
lage von 25,2 Millionen Franken in den Energiefonds, von 
12,3 Millionen Franken in den Beschäftigungsfonds (wo-
von 0,5 Millionen Franken als «besondere» Zuweisung), 
von 8,2 Millionen Franken in den Fonds für den Ausbau 
der Hauptstrassen, von 10,7 Millionen Franken in den 
Sozialabgabefonds, von 4 Millionen Franken in den Asyl-
fonds sowie von 2 Millionen Franken in den kantonalen 
Altlastenfonds. Die Äufnung des Ersatzabgabenfonds des 
Zivilschutzes (2,2 Millionen Franken) entspricht den 
Budgetschätzungen, was unmittelbar auf die Bauwirt-
schaft, namentlich den Wohnungsbau zurückzuführen ist. 
Dazu kommt auch noch eine «besondere» Einlage von 
einer halben Million Franken in den Fonds für das Wild. 
Zudem sind diverse weitere Fondseinlagen namentlich in 
Zusammenhang mit der Loterie Romande getätigt worden. 
Alle diese Fondseinlagen erfolgten in Anwendung spe-
zifischer Gesetzesbestimmungen oder aufgrund einge-
gangener Verpflichtungen. Übrigens erfolgten 2021 keine 
Einlagen in den Mehrwertfonds, da in diesem Jahr kein 
Dossier zum Abschluss gebracht wurde (kein Bezug der 
entsprechenden Abgaben).  

Enfin, compte tenu du résultat des comptes 2021, une 
attribution de 45 millions de francs a été réalisée en faveur 
du fonds d’infrastructures. Cette affectation, enregistrée en 
tant que charge extraordinaire, permet de compléter le 
préfinancement des infrastructures nécessaires au 
développement du canton. En prenant en considération le 
prélèvement de près de 15 millions de francs opéré à la fin 
2021, ce fonds atteint au total quelque 182,1 millions de 
francs. 

 In Anbetracht des Rechnungsergebnisses 2021 wurden 
45 Millionen Franken dem Infrastrukturfonds zugewiesen. 
Mit dieser als ausserordentlicher Aufwand verbuchten 
Einlage kann die Vorfinanzierung der für die Entwicklung 
des Kantons notwendigen Infrastrukturen ergänzt werden. 
Unter Berücksichtigung einer Entnahme von rund 15 Mil-
lionen Franken per Ende 2021 belaufen sich die Mittel 
dieses Fonds auf insgesamt 182,1 Millionen Franken. 
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2.8. L'affectation des charges brutes du 
compte de résultats de l'Etat 

Aux comptes 2021, l'enseignement et la formation, la 
santé, la prévoyance et les assurances sociales ainsi que les 
hôpitaux absorbent globalement près des deux-tiers 
(64,1 %) des charges totales de l'Etat. Les différents 
domaines demeurent relativement stables par rapport à 
l’année antérieure. On remarque néanmoins une forte 
progression au niveau de la fonction « Economie publique 
/ agriculture » en raison d’une part, des mesures 
cantonales de soutien liées à l’épidémie de COVID-19 en 
faveur des entreprises privées et d’autre part, des mesures 
de relance en faveur de l’économie. Dans le détail, les 
charges totales de l'Etat (compte de résultats) se 
répartissent ainsi, par fonction : 

 2.8. Zweckbindung des Bruttoaufwands der 
Erfolgsrechnung des Staates 

In der Staatsrechnung 2021 beanspruchen Bildung, Ge-
sundheit, Sozialvorsorge und Sozialversicherungen sowie 
die Spitäler fast zwei Drittel (64,1 %) des Gesamtauf-
wands des Staates. Die verschiedenen Bereiche bleiben 
gegenüber dem Vorjahr mehr oder weniger unverändert. 
Festzustellen ist allerdings eine starke Zunahme auf Ebene 
der Funktion «Volkswirtschaft / Landwirtschaft», einer-
seits aufgrund der kantonalen Unterstützungsmassnahmen 
in Zusammenhang mit der Coronapandemie für Privat-
unternehmen und andererseits der Wiederankurbelungs-
massnahmen zugunsten der Wirtschaft. Im Einzelnen teilt 
sich der Gesamtaufwand des Staates (Erfolgsrechnung) 
nach funktionaler Gliederung wie folgt auf: 

 

Répartition des charges brutes de l’Etat, par fonction, aux comptes 2021 
Aufteilung des Bruttoaufwands des Staates in der Staatsrechnung 2021 nach funktionaler Gliederung 

   mios / Mio. en / in % 

Administration générale 
Allgemeine Verwaltung   205,6 5,1 

Ordre et sécurité publics (justice, police) 
Öffentliche Ordnung und Sicherheit (Justiz, Polizei)   341,4 8,4 

Formation 
Bildung   1359,5 33,4 

Culture, sports et loisirs 
Kultur, Sport und Freizeit   61,9 1,5 

Santé  
Gesundheit   442,7 10,9 

Prévoyance sociale 
Soziale Sicherheit   807,7 19,8 

Trafic 
Verkehr   156,2 3,8 

Protection de l'environnement / aménagement du territoire 
Umweltschutz und Raumordnung   36,3 0,9 

Economie publique / agriculture  
Volkswirtschaft / Landwirtschaft 

  424,0 10,4 

Charges financières  
Finanzlasten   236,3 5,8 

Total   4071,6 100,0 
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Répartition des charges brutes de l'Etat, par fonction en % pour 2021 (2020) : 
Verteilung des Bruttoaufwands nach funktionaler Gliederung in % für 2021 (2020): 
 

 

  

Formation / Bildung  33.4% (33.4%)

Sécurité / Sicherheit  8.4% (8.5%)

Administration / Verwaltung  5.1% (5.1%)

Charges financières /
Finanzlasten  5.8% (6.5%)

Economie publique et agriculture /
Volkswirtschaft und Landwirtschaft  10.4% (8.2%)

Environnement / Umwelt  0.9% (0.7%)

Trafic / Verkehr  3.8% (3.8%)

Prévoyance sociale /
Soziale Sicherheit  19.8% (20.3%)

Santé / Gesundheit  10.9% (11.8%)
Culture, sports et loisirs / Kultur, Sport und 
Freizeit 1.5% (1.7%)
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2.9. Un service de la dette qui demeure 
modeste 

Les dépenses de l'Etat consacrées à la rémunération des 
emprunts ainsi qu'au paiement des intérêts sur les dépôts 
des fonds et les restitutions d'impôts représentent, en 2021, 
5,3 millions de francs. Le service de la dette au sens large 
représente 0,4 % du produit de la fiscalité cantonale. La 
variation absolue enregistrée entre 2020 et 2021 
(– 0,3 million de francs) s'explique avant tout par une 
augmentation des remboursements à des contribuables 
dont les acomptes payés étaient trop élevés par rapport à la 
taxation fiscale effective. Depuis 2012, la charge du 
service de la dette a évolué ainsi : 

 2.9. Weiterhin moderater 
Schuldendienst 

Die Staatsausgaben für die Darlehensverzinsung 
und -tilgung, die Verzinsung der Fondsdepots sowie der 
Steuerrückerstattungen belaufen sich im Jahr 2021 auf 
5,3 Millionen Franken. Der Schuldendienst im weiteren 
Sinne entspricht 0,4 % des kantonalen Steueraufkommens. 
Die Veränderung in absoluten Zahlen zwischen 2020 und 
2021 (– 0,3 Millionen Franken) ist vornehmlich auf 
höhere Rückzahlungen an Steuerpflichtige wegen zu hoher 
Akontozahlungen im Vergleich zur effektiven 
Steuerveranlagung zurückzuführen. Seit 2012 hat sich der 
Schuldendienst wie folgt entwickelt: 

 

Charge du service de la dette 
Schuldendienst 

Années 
Jahr 

mios 
Mio. 

en % de la fiscalité 
in % des Steueraufkommens 

en francs par jour 
in Franken pro Tag 

2012 16,3 1,5 45 300 

2013 14,0 1,2 38 900 

2014 4,2 0,4 11 700 

2015 3,9 0,3 10 800 

2016 4,3 0,3 11 900 

2017 3,8 0,3 10 600 

2018 4,5 0,3 12 500 

2019 4,9 0,4 13 600 

2020 5,6 0,4 15 600 

2021 5,3 0,4 14 700 

 

Sur 5,3 millions de francs de charges payés à ce titre en 
2021, 5,1 millions de francs concernent des charges 
d’intérêts dus lors de restitutions d’impôts. 

 Von den 2021 bezahlten 5,3 Millionen Franken entfallen 
5,1 Millionen Franken auf Zinskosten bei Steuer-
rückerstattungen. 

Pour mémoire, un remboursement de 50 millions de francs 
de la dernière dette à long terme de l’Etat est intervenu au 
début de l’année 2014.  

 Es sei hier daran erinnert, dass Anfang 2014 die letzte 
langfristige Staatsschuld im Betrag von 50 Millionen 
Franken zurückgezahlt worden war.  
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3. Les revenus du compte de résultats 

Les revenus de l'exercice 2021 se sont élevés à 
4072,3 millions de francs, soit un chiffre de 7,6 % 
supérieur au budget (+ 286,3 millions de francs). 

 3. Ertrag der Erfolgsrechnung 

Der Ertrag des Rechnungsjahres 2021 beläuft sich auf 
4072,3 Millionen Franken und liegt somit um 7,6 % über 
dem Voranschlag (+ 286,3 Millionen Franken). 

3.1. Progression des revenus  3.1. Ertragszunahme 

Les diverses catégories de revenus ont évolué ainsi entre 
les comptes et le budget 2021 : 

 Die diversen Ertragskategorien haben sich zwischen 
Rechnung und Voranschlag 2021 wie folgt verändert: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2021 

Budget 
Voranschlag 

2021 

Evolution 
Entwicklung 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Revenus fiscaux 
Fiskalertrag 1367,3 1325,6 + 41,7 + 3,1 

Revenus des biens / Taxes, émoluments, contributions 
Vermögenserträge / Entgelte 623,2 374,4 + 248,8 + 66,5 

dont : Part au bénéfice de la BNS 
wovon Anteil am SNB–Gewinn 149,4 – + 149,4 – 

Revenus de transferts 
Transferertrag 1855,2 1820,8 + 34,4 + 1,9 

dont : Part à l'IFD 
wovon: Anteil an der DBSt 130,9 120,5 + 10,4 + 8,6 

dont : Part à l'impôt anticipé 
wovon: Anteil an der Verrechnungssteuer 37,1 27,8 + 9,3 + 33,5 

dont : Péréquation financière fédérale 
wovon: Eidgenössischer Finanzausgleich 460,7 462,5 – 1,8 – 0,4 

dont : Dédommagements 
wovon: Entschädigungen 417,7 416,1 + 1,6 + 0,4 

dont : Subventions acquises 
wovon: Beiträge für eigene Rechnung 

520,7 503,6 + 17,1 + 3,4 

dont : Subventions à redistribuer 
wovon: Durchlaufende Beiträge 224,9 224,0 + 0,9 + 0,4 

Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux 
Entnahmen aus Fonds und Spezialfinanzierungen 

178,9 217,1 – 38,2 – 17,6 

Revenus extraordinaires 
Ausserordentlicher Ertrag 0,9 – + 0,9 – 

Imputations internes 
Interne Verrechnungen 46,8 48,1 – 1,3 – 2,7 

Total 4072,3 3786,0 + 286,3 + 7,6 
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Ces données appellent les principales remarques 
suivantes : 

 Zu diesen Zahlen ist Folgendes zu sagen: 

> la progression des revenus constatée entre le budget et 
les comptes s'explique notamment par une croissance 
globale des revenus des biens et des revenus de 
transferts, qui cumulés représentent un écart de 
283,2 millions de francs ; 

 > Die Ertragszunahme zwischen Voranschlag und 
Rechnung beruht namentlich auf einer Zunahme des 
Vermögensertrags und des Transferertrags, die 
zusammen zu einer Differenz von 283,2 Millionen 
Franken führen.  

> l'évolution du produit des revenus fiscaux (+ 3,1 %) 
sera traitée en détail sous le point 3.3 ci-après ; 

 > Auf die Entwicklung des Steuerertrags (+ 3,1 %) wird 
unten in Punkt 3.3. im Einzelnen eingegangen. 

> le poste « Revenus des biens, taxes, émoluments, 
contributions » présente un écart positif important de 
66,5 % par rapport au budget. 

 > Die Position «Vermögenserträge, Entgelte» hat mit 
+ 66,5 % deutlich besser abgeschnitten als budgetiert. 

L’essentiel de cette amélioration s’explique par le 
versement de la part au bénéfice de la BNS de 
149,4 millions de francs, ainsi que la récupération à 
hauteur de 80,8 millions de francs auprès de la 
Confédération des dépenses que l’Etat a engagé en 
faveur des mesures de lutte contre les effets COVID. 

 Dies ist hauptsächlich auf die SNB-Gewinnausschüt-
tung von 149,4 Millionen Franken zurückzuführen 
sowie auf die Rückerstattungen des Bundes in Höhe 
von 80,8 Millionen Franken für Ausgabenverpflich-
tungen, die der Staat für die Massnahmen zur Be-
kämpfung der Auswirkungen der Coronapandemie 
eingegangen ist. 

Les revenus financiers augmentent globalement de 
12,5 millions de francs par rapport au budget. Les 
revenus obtenus de Groupe E SA et de la BCF ont en 
effet été plus élevés que prévu (+ 13,4 millions de 
francs) en raison notamment d’un geste particulier de 
la BCF (+ 8 millions de francs), en sus du dividende 
ordinaire. 

 Die Finanzerträge nehmen gegenüber dem Voran-
schlag um insgesamt 12,5 Millionen Franken zu. Die 
von der Groupe E AG und der FKB erhaltenen Be-
träge fielen effektiv höher aus als erwartet 
(+ 13,4 Millionen Franken), insbesondere aufgrund 
einer besonderen Geste der FKB (+ 8 Millionen 
Franken) zusätzlich zur ordentlichen Dividende.  

> l’évolution constatée dans le poste « Revenus de 
transferts » provient en grande partie de 
l’augmentation significative de la part de l’IFD 
(+ 10,4 millions de francs) et de la part à l’impôt 
anticipé (+ 9,3 millions de francs) par rapport au 
budget. Les revenus relatifs aux dédommagements de 
collectivités publiques croissent légèrement 
(+ 1,6 million de francs).  

 > Die Entwicklung in der Position «Transferertrag» ist 
grösstenteils auf die gegenüber dem Voranschlag 
signifikant höheren Anteile an der DBSt (+ 10,4 Mil-
lionen Franken) und an der Verrechnungssteuer (+ 9,3 
Millionen Franken) zurückzuführen. Der Ertrag aus 
den Entschädigungen von Gemeinwesen nimmt leicht 
zu (+ 1,6 Millionen Franken).  

En ce qui concerne les subventions acquises, les 
montants dépassent le budget (+ 17,1 millions de 
francs) et sont dus notamment aux subventions 
fédérales plus élevées en particulier à la HES-SO//FR 
et dans le domaine de l’énergie. A contrario, les 
subventions fédérales pour l’assurance maladie sont 
en dessous du budget. Quant aux subventions 
redistribuées, elles sont globalement dans la cible du 
budget (+ 0,9 million de francs). Les ressources de la 
péréquation fédérale sont légèrement en dessous des 
prévisions budgétaires (– 1,8 million de francs). 

 Die Beiträge für eigene Rechnung liegen namentlich 
aufgrund höherer Bundesbeiträge insbesondere an die 
HES-SO//FR und im Energiebereich über den 
Budgetzahlen (+ 17,1 Millionen Franken). Dagegen 
sind die Bundesbeiträge für die Krankenversicherung 
geringer ausgefallen als budgetiert. Die durchlaufen-
den Beiträge liegen insgesamt im budgetierten 
Rahmen (+ 0,9 Millionen Franken). Die Einnahmen 
aus dem Finanzausgleich des Bundes liegen leicht 
unter den Voranschlagszahlen (– 1,8 Millionen 
Franken). 

> le poste « Prélèvements sur les fonds et financements 
spéciaux » présente une baisse (– 17,6 %). Les 
principales opérations sont présentées sous le point 
3.5. 

 > In der Kategorie «Entnahmen aus Fonds und Spezial-
finanzierungen» ist ein Rückgang zu verzeichnen 
(– 17,6 %). Auf die wichtigsten diesbezüglichen 
Finanzvorfälle wird in Punkt 3.5. eingegangen. 

 

Les rubriques de revenus qui connaissent des fluctuations 
importantes par rapport au budget 2021 sont notamment 
les suivantes : 

 Folgende Ertragspositionen weichen stark vom 
Voranschlag 2021 ab: 
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 mios / Mio. 

Revenus en plus 
Mehrertrag  

Répartition supplémentaire du bénéfice de la Banque Nationale Suisse 
Zusätzliche Gewinnausschüttung der Schweizerischen Nationalbank + 149,4 

Récupérations de frais liés à la pandémie de COVID-19 
Rückerstattung von coronapandemiebedingten Kosten + 80,8* 

Prélèvements sur provisions (dépenses et mesures d’aides COVID-19) 
Entnahmen aus Rückstellungen (Coronaausgaben und -hilfsmassnahmen) + 46,0* 

Prélèvements sur le fonds de relance 
Entnahmen aus dem Wiederankurbelungsfonds + 24,7* 

Droits de mutation 
Handänderungssteuern + 14,1 

Subventions fédérales (Service de l’énergie) 
Bundesbeiträge (Amt für Energie) + 13,0* 

Part au bénéfice de la Banque cantonale de Fribourg 
Anteil am Gewinn der Freiburger Kantonalbank + 12,0* 

Impôts sur le revenu des personnes physiques 
Einkommenssteuern der natürlichen Personen + 10,8 

Part à l’impôt anticipé 
Anteil an der Verrechnungssteuer + 9,3 

Impôts sur les prestations en capital 
Steuern auf Kapitalleistungen + 7,4 

Revenus en moins 
Minderertrag 

 

Prélèvements sur provisions (Administration des finances : provision BNS) 
Entnahmen aus Rückstellungen (Finanzverwaltung: SNB-Rückstellung) – 75,0 

Prélèvements sur le fonds d’infrastructures 
Entnahmen aus dem Infrastrukturfonds – 12,6* 

Prélèvements sur provisions (Recettes et dépenses générales : provision liée à des mesures 
concernant le personnel) 
Entnahmen aus Rückstellungen (Allgemeine Einnahmen und Ausgaben: Rückstellung in 
Zusammenhang mit Massnahmen, die das Personal betreffen) 

– 7,0 

* Entièrement ou partiellement compensés par des charges liées 
* Vollständig oder teilweise durch gebundene Aufwendungen kompensiert 

Aux comptes 2021, un montant de 24,7 millions de francs 
a été prélevé sur le fonds de relance décidé par le Grand 
Conseil en octobre 2020, afin de financer les mesures 
mises en œuvre. 

 In der Rechnung 2021 wurde ein Betrag von 
24,7 Millionen Franken aus dem vom Grossen Rat im 
Oktober 2020 beschlossenen Wiederankurbelungsfonds 
zur Finanzierung der umgesetzten Massnahmen 
entnommen.  
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3.2. La méthode de comptabilisation des 
impôts 

Le message sur les comptes 2006 traitait en détail de la 
problématique du changement de la méthode de comptabi-
lisation des impôts intervenu dès les comptes 2005. En 
raison de leur importance, les principes en vigueur sont 
rappelés ci-dessous. 

 3.2. Steuerverbuchungsmethode 
 
In der Botschaft zur Staatsrechnung 2006 war im Detail 
auf die Problematik der ab der Staatsrechnung 2005 
geänderten Steuerverbuchungsmethode eingegangen 
worden. Da die diesbezüglich geltenden Grundsätze sehr 
wichtig sind, sei hier kurz daran erinnert. 

La méthode utilisée consiste à répartir la comptabilisation 
des recettes d'une année fiscale sur son année comptable et 
sur les deux exercices suivants. Depuis l'exercice compta-
ble 2006, la comptabilisation du potentiel de facturation 
d'une année fiscale est répartie de la manière suivante pour 
les 4 rubriques concernées : 

 Die angewandte Methode besteht darin, dass die Ver-
buchung der Einnahmen eines Steuerjahres auf das ent-
sprechende Rechnungsjahr und auf die beiden folgenden 
Rechnungsjahre aufgeteilt wird. Seit dem Rechnungsjahr 
2006 wird das Fakturierungspotenzial eines Steuerjahres 
für die vier betroffenen Rubriken buchhalterisch wie folgt 
aufgeteilt: 

 

Année fiscale N 
Steuerjahr N 

Année comptable 
Rechnungsjahr 

N 

Année comptable 
Rechnungsjahr 

N+1 

Année comptable 
Rechnungsjahr 

N+2 

Revenu des PP 
Einkommen nP 93 % 3 % 4 % 

Fortune des PP 
Vermögen nP 90 % 5 % 5 % 

Bénéfice des PM 
Gewinn jP 70 % 10 % 20 % 

Capital des PM 
Kapital jP 70 % 10 % 20 % 

 

Le potentiel des recettes fait l’objet d’une réévaluation lors 
de chaque bouclement des comptes. Lors de la troisième 
année, il y a concordance entre les montants facturés et les 
montants comptabilisés. 

 Die potenziellen Einnahmen werden bei jedem 
Rechnungsabschluss neu geschätzt. Im dritten Jahr 
stimmen fakturierte und verbuchte Beträge überein. 
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3.3. Des revenus fiscaux en légère 
croissance 

En 2021, l'Etat a comptabilisé 1367,3 millions de francs au 
titre des revenus fiscaux. Les produits de la fiscalité can-
tonale sont supérieurs au budget de 3,1 %, soit une hausse 
de 41,7 millions de francs. Les rentrées fiscales dépassent 
légèrement les prévisions budgétaires mais toutes les 
rubriques d’impôts n’ont pas évolué de la même manière. 
Dans le détail, les principaux impôts ont évolué de la 
manière suivante : 

 3.3. Leicht gestiegener Steuerertrag 
 

Im Jahr 2021 hat der Staat 1367,3 Millionen Franken an 
Steuereinnahmen verbucht. Die Steuererträge sind um 
3,1 % bzw. 41,7 Millionen Franken höher ausgefallen als 
budgetiert und liegen damit etwas über den Voranschlags-
schätzungen, aber es haben sich nicht alle Steuerrubriken 
gleich entwickelt. In den Hauptsteuerkategorien sind im 
Einzelnen folgende Entwicklungen festzustellen: 

 Comptes 
Rechnung 

2021 

Budget 
Voranschlag 

2021 

Variations  
Comptes / Budget 

Veränderungen  
Rechnung / Voranschlag 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Impôts directs sur les personnes physiques : 
Direkte Steuern natürliche Personen:     

Impôts sur le revenu 
Einkommenssteuern 823,8 813,0 + 10,8 + 1,3 

Impôts sur la fortune 
Vermögenssteuern 81,6 77,0 + 4,6 + 6,0 

Impôts à la source 
Quellensteuern 22,3 18,0 + 4,3 + 23,9 

Impôts par suite de procédure en soustraction et amendes 
Steuern und Bussen infolge Hinterziehungsverfahren 7,8 9,9 – 2,1 – 21,2 

Impôts directs sur les personnes morales : 
Direkte Steuern juristische Personen:     

Impôts sur le bénéfice 
Gewinnsteuern 136,4 141,0 – 4,6 – 3,3 

Impôts sur le capital 
Kapitalsteuern 15,7 17,0 – 1,3 – 7,6 

Autres impôts directs : 
Übrige direkte Steuern:     

Impôts fonciers 
Grundsteuern 2,5 4,3 – 1,8 – 41,9 

Impôts sur les gains en capital 
Vermögensgewinnsteuern 77,2 64,4 + 12,8 + 19,9 

Droits de mutations 
Vermögensverkehrssteuern 69,5 55,4 + 14,1 + 25,5 

Impôts sur les successions et donations 
Erbschafts– und Schenkungssteuern 11,5 5,8 + 5,7 + 98,3 

Impôts sur les maisons de jeu 
Spielbankenabgabe 1,1 2,5 – 1,4 – 56,0 

Impôts sur la propriété et sur la dépense 
Besitz– und Aufwandsteuern 117,9 117,3 + 0,6 + 0,5 

Total 1367,3 1325,6 + 41,7 + 3,1 
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Les écarts constatés dans le tableau qui précède appellent 
les remarques suivantes : 

 Zu den Abweichungen in dieser Tabelle ist Folgendes zu 
sagen: 

> il convient de rappeler que le passage à la taxation 
annuelle postnumerando a eu pour effet de devoir 
comptabiliser un potentiel estimé d'impôts à facturer 
sur un exercice donné. En effet, il faut savoir que, par 
exemple, le revenu et la fortune 2021 des personnes 
physiques devaient être déclarés jusqu'au 
31 mars 2022. Les revenus déclarés ne seront donc 
connus qu'en 2022 et ils ne pourront être taxés que 
durant les années 2022 et 2023 ; 

 > Mit dem Wechsel zur einjährigen Gegenwartsbe-
steuerung muss jeweils ein geschätztes Steuerfakturie-
rungspotenzial in einem bestimmten Rechnungsjahr 
verbucht werden. Einkommen und Vermögen 2021 
der natürlichen Personen mussten nämlich bis zum 
31. März 2022 deklariert sein, und die deklarierten 
Einkommen sind also erst 2022 bekannt und können 
erst im Laufe der Jahre 2022 und 2023 veranlagt 
werden. 

> s'agissant des impôts sur le revenu des personnes 
physiques, le budget a été établi en tenant compte 
d'une comptabilisation provisoire de 756 millions de 
francs pour l'année fiscale 2021, d'un complément 
2020 de 24 millions de francs et d'un solde de 
33 millions de francs pour 2019, soit un total de 
813 millions de francs. En réalité, la part provisoire 
2021 a été portée en compte pour 746 millions de 
francs et, sur la base des taxations notifiées en 2020 et 
2019, des compléments respectivement de 27 millions 
de francs et de 47,9 millions de francs ont été 
enregistrés ainsi qu’un complément de 2,9 millions de 
francs pour les années antérieures. Globalement, 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques s'établit 
au total à 823,8 millions de francs pour 2021, ce qui 
correspond à un écart positif de 10,8 millions de 
francs, soit + 1,3 % par rapport aux prévisions 
budgétaires. A relever toutefois que ce résultat positif 
repose sur des compléments significatifs pour les 
années antérieures ; 

 > Einkommenssteuern der natürlichen Personen: Für die 
Berechnung im Voranschlag wurden eine provisori-
sche Fakturierung von 756 Millionen Franken für das 
Steuerjahr 2021, ein Mehrbetrag von 24 Millionen 
Franken für das Jahr 2020 und ein Saldo von 33 Mil-
lionen Franken für das Jahr 2019 berücksichtigt, also 
insgesamt 813 Millionen Franken. Tatsächlich wurde 
der provisorische Anteil für 2021 mit 746 Millionen 
Franken verbucht, und anhand der in den Jahren 2020 
und 2019 eröffneten Veranlagungen kamen zusätzli-
che Beträge von 27 Millionen Franken bzw. 47,9 Mil-
lionen Franken sowie zusätzlich 2,9 Millionen Fran-
ken für die Vorjahre hinzu. Insgesamt liegt die Ein-
kommenssteuer der natürlichen Personen für das Jahr 
2021 mit 823,8 Millionen Franken um 10,8 Millionen 
Franken (+ 1,3 %) über den Voranschlagsschätzun-
gen. Dieses positive Ergebnis beruht allerdings auf 
massgeblichen zusätzlichen Beträgen der Vorjahre. 

> s'agissant de l'impôt sur la fortune : les comptes de 
l'année 2021 comprennent un montant de 67 millions 
de francs comme part provisoire pour l'année 2021 
ainsi qu'un complément de 5 millions de francs de 
l'année 2020, un solde de 7,1 millions de francs pour 
2019, auquel sont ajoutés 2,5 millions de francs pour 
les années antérieures. Le montant total comptabilisé 
ascende à 81,6 millions de francs. L’écart positif par 
rapport au budget se monte ainsi à 4,6 millions de 
francs ; 

 > Vermögenssteuern: Die Staatsrechnung 2021 enthält 
einen Betrag von 67 Millionen Franken als provisori-
schen Betrag für das Jahr 2021, einen Mehrbetrag von 
5 Millionen Franken für das Jahr 2020 und einen Sal-
do von 7,1 Millionen Franken für das Jahr 2019, zu 
dem 2,5 Millionen Franken für die Vorjahre hinzu-
kommen. Der verbuchte Gesamtbetrag beläuft sich auf 
81,6 Millionen Franken, mit einer positiven Differenz 
von 4,6 Millionen Franken gegenüber dem 
Voranschlag. 

> l’évolution du produit de l'impôt à la source présente 
un résultat supérieur de 4,3 millions de francs par 
rapport au budget ; 

 > Quellensteuer: Der Quellensteuerertrag fällt um 
4,3 Millionen Franken höher aus als budgetiert. 

> le produit des impôts récupérés par suite de 
procédures en soustraction et amendes présente un 
écart de 21,2 % par rapport au budget ; 

 > Der Ertrag der Steuernachzahlungen infolge von 
Steuerhinterziehungsverfahren und Bussen ist 21,2 % 
geringer als budgetiert. 

> s'agissant des impôts sur le bénéfice des personnes 
morales, le montant comptabilisé de 136,4 millions de 
francs se situe en dessous de la cible du budget 
(– 4,6 millions de francs). Cet écart s'explique de la 
façon suivante : 

 > Gewinnsteuern der juristischen Personen: Der ver-
buchte Betrag von 136,4 Millionen Franken liegt unter 
dem budgetierten Betrag (– 4,6 Millionen Franken). 
Dieser Rückgang lässt sich folgendermassen erklären: 

Les facturations de l'année 2019 se situent à 
170,9 millions de francs, soit à un niveau supérieur 
par rapport à l’exercice 2018. Un solde de 

 Die Fakturierungen 2019 belaufen sich auf 170,9 Mil-
lionen Franken und liegen damit auf einem höheren 
Niveau als 2018. Für 2021 wurde ein Restbetrag von 
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36,9 millions de francs est mis en compte sur l'année 
2021, ce qui représente 2,9 millions de francs de plus 
que les prévisions budgétaires. 

36,9 Millionen Franken verbucht, das sind 2,9 Mil-
lionen Franken mehr als nach den Voranschlags-
schätzungen. 

Les déclarations de l'année 2020 sont en cours de 
taxation et produisent au 31.12.2021 un impôt sur le 
bénéfice de 79,4 millions de francs. Le potentiel 
facturable de l'impôt présumé 2020 est évalué à 
126 millions de francs. Une deuxième part provisoire 
de 10 millions de francs est mise en compte sur 
l'année 2021, soit 4 millions de francs de moins que 
prévu au budget. 

 Die Steuererklärungen der Steuerperiode 2020 werden 
gegenwärtig veranlagt und ergeben per 31. Dezember 
2021 einen Gewinnsteuerbetrag von 79,4 Millionen 
Franken. Das Fakturierungspotenzial der geschätzten 
Steuer 2020 beläuft sich auf 126 Millionen Franken. 
Ein zweiter provisorischer Anteil von 10 Millionen 
Franken ist für 2021 verbucht worden, das sind 4 Mil-
lionen Franken weniger als veranschlagt. 

A ces montants, il faut ajouter une première part 
provisoire de 90 millions de francs pour l'année 2021 
en escomptant un rendement potentiel atteignant 
129 millions de francs. Cette estimation a été 
effectuée en tenant compte d’informations déjà 
connues quant à l’évolution de la cote fiscale 
concernant des contribuables importants et en raison 
des fortes incertitudes qui demeurent quant aux 
perspectives conjoncturelles. 

 Zu diesen Beträgen muss noch ein erster provisori-
scher Anteil von 90 Millionen Franken für 2021 hin-
zugerechnet werden, wenn man von einem potenziel-
len Steuerertrag von 129 Millionen Franken ausgeht. 
Bei dieser Schätzung wurde auf die bereits bekannten 
Informationen über die Entwicklung des Steuerbetrags 
von grossen Steuerzahlern abgestellt und den weiter 
sehr ungewissen Konjunkturperspektiven Rechnung 
getragen. 

L'évolution de l'impôt sur le bénéfice aux comptes 
2021 témoigne de la solidité des résultats des 
entreprises jusqu’en 2020. Les effets de la pandémie 
se font partiellement sentir sur les estimations pour 
l’exercice 2021 et se mesureront concrètement sur la 
base des taxations à venir. Le produit de cet impôt est 
en diminution par rapport à l’exercice précédent 
(– 15,1 millions de francs), en raison principalement 
des incidences de la mise en œuvre de la réforme de la 
fiscalité des entreprises. 

 Die Gewinnsteuerentwicklung in der Staatsrechnung 
2021 zeugt von den soliden Firmenergebnissen bis 
2020. Die Auswirkungen der Coronapandemie sind 
teilweise in die Schätzungen für 2021 eingeflossen 
und werden sich konkret an den kommenden Ver-
anlagungen ablesen lassen. Der Gewinnsteuerertrag ist 
gegenüber dem Vorjahr rückläufig (– 15,1 Millionen 
Franken), hauptsächlich aufgrund der Auswirkungen 
der Unternehmenssteuerreformumsetzung. 

> l'évolution de l'impôt sur le capital des personnes 
morales est en recul de 1,3 million de francs par 
rapport au chiffre du budget ; 

 > Der Kapitalsteuertrag der juristischen Personen ist um 
1,3 Millionen Franken geringer ausgefallen als 
budgetiert. 

> l'impôt sur les gains en capital surpasse largement le 
budget de 12,8 millions de francs et se situe en dessus 
du produit enregistré en 2020 (+ 8,8 millions de 
francs) ; 

 > Vermögensgewinnsteuer: Bei dieser Steuer liegen die 
Einnahmen um 12,8 Millionen Franken weit über dem 
Voranschlag und auch über den Einnahmen von 2020 
(+ 8,8 Millionen Franken). 

> les droits de mutations affichent une hausse 
significative par rapport aux prévisions budgétaires 
(+ 25,5 %). Ils dépassent également le montant aux 
comptes 2020 (+ 14,1 millions de francs) ; 

 > Die Vermögensverkehrssteuern haben gegenüber den 
Budgetschätzungen signifikant zugenommen 
(+ 25,5 %). Sie fallen auch höher aus als in der Staats-
rechnung 2020 (+ 14,1 Millionen Franken). 

> l'impôt sur les successions, par définition 
imprévisible, est supérieur au budget (+ 5,7 millions 
de francs) ; 

 > Erbschafts- und Schenkungssteuer: Diese definitions-
gemäss unvorhersehbaren Steuererträge sind höher 
ausgefallen als veranschlagt (+ 5,7 Millionen 
Franken). 

> l'impôt sur les maisons de jeu se situe en dessous des 
prévisions budgétaires ; 

 > Spielbankenabgabe: Dieser Steuerertrag ist geringer 
ausgefallen als budgetiert. 

> les impôts sur la propriété et sur la dépense touchent 
avant tout l'impôt sur les véhicules à moteur. Cette 
recette se situe légèrement en dessus du montant 
budgété (+ 0,5 %).  

 > Besitz- und Aufwandsteuern: Zu diesen Steuern ge-
hört in erster Linie die Motorfahrzeugsteuer, die leicht 
über dem budgetierten Betrag liegt (+ 0,5 %). 
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En matière de rentrées fiscales directement influencées par 
la conjoncture (cf. tableau ci-après), les évolutions 
observées en 2014 et 2015 marquaient le pas par rapport 
aux progressions constatées durant les années antérieures. 
Les chiffres 2016, dopés par des recettes extraordinaires, 
affichaient une forte progression. Les résultats 2017 
étaient inférieurs de 15,1 % à ceux de 2016, contrairement 
aux chiffres 2018 et 2019 qui étaient en progression de 
3,3 %, respectivement de 6,9 %. Le volume atteint en 
2020 est inférieur de 2,6 %. Quant aux résultats 2021, ils 
sont supérieurs de 3,6% à ceux de 2020, comme le montre 
les chiffres qui suivent : 

 Bei den unmittelbar von der Konjunktur beeinflussten 
Steuereinnahmen (s. folgende Tabelle) stellten die 
Entwicklungen 2014 und 2015 einen Bruch gegenüber den 
Vorjahren dar. Die mit ausserordentlichen Einnahmen 
aufgebesserten Ergebnisse 2016 verzeichneten eine starke 
Zunahme. 2017 fielen sie um 15,1 % tiefer aus als 2016. 
2018 und 2019 legten sie um 3,3 % bzw. 6,9 % zu. 2020 
gingen sie um 2,6 % zurück, und 2021 liegen sie wieder 
um 3,6 % über dem Ergebnis von 2020, wie die folgenden 
Zahlen zeigen: 

A relever que dès 2021, une modification de la législation 
permet aux contribuables imposés jusqu’ici à la source de 
remplir une déclaration d’impôt ordinaire. Il en résulte un 
transfert de recettes de l’impôt à la source vers l’impôt 
ordinaire pour un montant net estimé à 14 millions de 
francs. 

 Ab 2021 können übrigens nach einer entsprechenden 
Gesetzesänderung Personen, die bisher quellen-
steuerpflichtig waren, eine ordentliche Steuererklärung 
ausfüllen. Daraus resultiert eine Verschiebung von 
Quellensteuereinnahmen zu den ordentlichen Steuern im 
Umfang von schätzungsweise netto 14 Millionen Franken. 

 

 Comptes 
Rechnung 

2021 

Comptes 
Rechnung 

2020 

Comptes 
Rechnung 

2019 

Variations 
Veränderung 

2020-2021 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. en / in % 

Impôts sur les gains immobiliers et la plus-value 
Grundstückgewinn– und Mehrwertsteuern 45,1 41,7 43,9 + 8,2 

Impôts à la source 
Quellensteuern 22,3 35,5 34,7 – 37,2 

Droits de mutations 
Vermögensverkehrssteuern 69,5 55,4 55,2 + 25,5 

Montant compensatoire pour la diminution de l’aire agricole 
Steuer zum Ausgleich der Verminderung des Kulturlandes 2,5 1,9 4,3 + 31,6 

Total 139,4 134,5 138,1 + 3,6 

 

3.4. Evolution du poids des impôts 
Sous l'effet des diminutions successives d'impôts accor-
dées de 2008 à 2011, le poids des impôts par rapport au 
total des revenus du compte de résultats a diminué 
régulièrement jusqu’en 2013. En 2015, les impôts avaient 
augmenté à un rythme plus soutenu que les revenus totaux, 
ce qui a eu pour effet d’accroître la part des impôts dans le 
total des revenus. Cette part est restée stable en 2016 et 
2017 et augmente en 2018, pour atteindre 38 % de la 
somme des revenus. La proportion correspond en 2019 au 
niveau de l’année précédente (37,9 %). En 2020, cette part 
a diminué du fait d’éléments particuliers qui ont impacté 
les chiffres 2020. 

 3.4. Anteilsmässige Steuerertragsentwicklung  
Im Zuge der sukzessiven Steuersenkungen in den Jahren 
2008-2011 ist der Anteil der Steuern am Gesamtertrag der 
Erfolgsrechnung bis 2013 stetig zurückgegangen. 2015 
hatten die Steuererträge stärker zugenommen als der Ge-
samtertrag, was eine Zunahme ihres Anteils am Gesamt-
ertrag zur Folge hatte. Dieser Anteil ist 2016 und 2017 
praktisch unverändert geblieben und 2018 auf 38 % des 
Gesamtertrags gestiegen. 2019 lag der Anteil auf dem 
Vorjahresniveau (37,9 %), und 2020 ist er aufgrund beson-
derer Faktoren, die sich auf die Zahlen 2020 auswirkten, 
zurückgegangen. 
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En 2021, cette proportion diminue encore et se situe à 
33,6 %, sous l’effet de l’accroissement significatif des 
recettes liées à la BNS et à la péréquation financière 
fédérale, ainsi que sous l’effet des mouvements sur les 
fonds et provisions. 

 2021 ist dieser Anteil weiter auf 33,6 % gesunken, infolge 
des erheblichen Ertragszuwachses in Zusammenhang mit 
der SNB und dem eidgenössischen Finanzausgleich sowie 
infolge der Fonds- und Rückstellungsbewegungen. 

Le graphique ci-après présente l’évolution de la proportion 
des impôts de 2011 à 2021, exercices ajustés en tenant 
compte de l'exclusion des données des réseaux 
hospitaliers. 

 Die folgende Grafik zeigt die Entwicklung des Anteils des 
Steuerertrags am Gesamtertrag über die Rechnungsjahre 
2011–2021, unter Berücksichtigung der Ausgliederung der 
Zahlen der Spitalnetze. 

 
 

 

 

3.5. Les prélèvements sur les provisions, 
fonds et financements spéciaux 

Par rapport au budget, le recours aux prélèvements sur les 
fonds et financements spéciaux en 2021 a été moins 
important que les prévisions budgétaires (– 38,2 millions 
de francs). 

 3.5. Entnahmen aus Rückstellungen, Fonds 
und Spezialfinanzierungen 

2021 wurde weniger auf Fonds und Spezialfinanzierungen 
zurückgegriffen als budgetiert (– 38,2 Millionen Franken). 

Au niveau des financements spéciaux, divers prélèvements 
ont été inférieurs aux estimations retenues au budget, 
notamment en ce qui concerne le fonds de l’énergie, le 
fonds des sites pollués et le fonds de l’emploi, mais 
correspondent aux dépenses effectives. 

 Spezialfinanzierungen: Verschiedene Entnahmen aus 
Spezialfinanzierungen fielen letztlich geringer aus als ver-
anschlagt, namentlich die Entnahmen aus dem Energie-
fonds, dem Altlastenfonds und dem Beschäftigungsfonds, 
entsprechen aber den effektiven Ausgaben. 

Au niveau du fonds d’infrastructures, le prélèvement 
effectué (15 millions de francs) couvre essentiellement des 
dépenses d’investissements dans les domaines du sport 
(piscines régionales et patinoire), des Hautes écoles et des 
transports publics. Le montant prélevé est inférieur aux 
prévisions budgétaires ; il est directement lié à 
l’avancement des infrastructures concernées. 

 Beim Infrastrukturfonds decken die Entnahmen (15 Mil-
lionen Franken) hauptsächlich Investitionsausgaben im 
Bereich des Sports (regionale Schwimmbäder und 
Eishalle), der Hochschulen und des öffentlichen Verkehrs. 
Die Entnahme ist geringer als veranschlagt und steht in 
direktem Zusammenhang mit dem Stand der betreffenden 
Infrastrukturarbeiten.  
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A relever en particulier le prélèvement sur provisions de 
19,2 millions de francs, conformément au budget, destiné 
à financer le soutien temporaire alloué par l’Etat en faveur 
des communes et des paroisses dans le cadre de mise en 
œuvre de la réforme fiscale des entreprises (RFFA). 

 Besonders zu erwähnen ist die voranschlagsgemässe 
Rückstellungsentnahme von 19,2 Millionen Franken zur 
Finanzierung der befristeten Unterstützung der Gemeinden 
und Pfarreien/Kirchgemeinden bei der Umsetzung der 
Unternehmenssteuerreform (STAF). 

Outre les opérations mentionnées plus haut, les 
prélèvements sur provisions qui excèdent le budget 
concernent notamment 46 millions de francs pour couvrir 
des dépenses et mesures d’aides en lien avec la pandémie, 
24,7 millions de francs pour couvrir les mesures de relance 
et 4 millions de francs en lien avec les subventions 
relatives aux constructions scolaires. Finalement, certains 
prélèvements prévus au budget ne se sont pas révélés 
nécessaires et n’ont pas été effectués car les dépenses y 
relatives n’ont pas été réalisées (remontées mécaniques). 

 Nebst den oben angesprochenen Transaktionen gehören zu 
den den Voranschlag überschreitenden Rückstellungsent-
nahmen namentlich 46 Millionen Franken für die Corona-
Hilfsmassnahmen, 24,7 Millionen Franken für die Wieder-
ankurbelungsmassnahmen und 4 Millionen Franken für 
Subventionen für Schulbauten. Schliesslich erwiesen sich 
gewisse im Voranschlag eingestellte Entnahmen als nicht 
notwendig und wurden nicht vorgenommen, da die ent-
sprechenden Ausgaben nicht getätigt wurden (Seilbahnen 
und Skilifte). 
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4. Le compte des investissements 

4.1. Un volume d'investissements inférieur au 
budget et équivalent à 2020 

En 2021, les dépenses du compte des investissements se 
sont élevées à 133,4 millions de francs. Ce chiffre est 
inférieur (– 36,2 %) à ce qui avait été estimé au 
programme de l'année 2021 en raison principalement de 
dépenses moindres pour les achats d’immeubles et les 
constructions d’immeubles, d’achats de titres (Bluefactory 
Fribourg Freiburg SA) qui n’ont pas été réalisés dans le 
planning prévu, ainsi que des subventions 
d'investissements moins importantes que prévues, 
notamment en ce qui concerne la construction du bâtiment 
du Smart Living Lab, mais également dans les domaines 
des améliorations foncières, de l’énergie et des 
endiguements. Le volume des investissements 2021 est 
cependant quasi identique à celui de l’année précédente 
(+ 0,3 million de francs, soit + 0,2 %). Si l’on cumule les 
investissements bruts et les crédits dépensés pour 
entretenir les bâtiments et les routes (33,2 millions de 
francs), le volume total des travaux atteint 166,6 millions 
de francs, soit 4 % des dépenses brutes totales de l'Etat ; 
un chiffre égal à l’année précédente (2020 : 4 %). 

 4. Investitionsrechnung 

4.1. Investitionsvolumen geringer als budgetiert 
und in etwa gleich wie 2020 

Im Jahr 2021 beliefen sich die Ausgaben der Investitions-
rechnung auf 133,4 Millionen Franken. Dieser Betrag ist 
geringer (– 36,2 %) als im Investitionsprogramm 2021 
vorgesehen, und zwar hauptsächlich aufgrund geringerer 
Ausgaben für Liegenschaftskäufe und den Bau von Ge-
bäuden, nicht gemäss Zeitplan getätigter 
Wertschriftenkäufe (Buefactory Fribourg Freiburg SA) 
sowie tieferer Investitionsbeiträge als budgetiert, 
insbesondere für den Bau des Gebäudes des Smart Living 
Lab, aber auch in den Bereichen Bodenverbesserungen, 
Energie und Wasserbau. Das Investitionsvolumen 2021 
entspricht in etwa dem des Vorjahres (+ 0,3 Millionen 
Franken oder + 0,2 %). Zählt man die Bruttoinvestitionen 
und die aufgewendeten Kredite für den Gebäude– und 
Strassenunterhalt zusammen (33,2 Millionen Franken), so 
beläuft sich das Gesamtinvestitionsvolumen auf 
166,6 Millionen Franken, was 4 % der Brutto–
Gesamtausgaben des Staates entspricht, gleich wie im 
Vorjahr (2020: 4 %). 

Les investissements bruts se répartissent de la manière 
suivante : 

 Die Bruttoinvestitionen teilen sich wie folgt auf: 

 

  Comptes 
Rechnung 

2021 

Budget 
Voranschlag 

2021 

Comptes 

Rechnung 

2020 

  mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Investissements propres 
Sachgüter  68,1 109,6 73,3 

Prêts et participations permanentes 
Darlehen und Beteiligungen  9,1 22,6 10,5 

Subventionnement d'investissements 
Investitionsbeiträge  56,2 76,9 49,3 

Total des dépenses d’investissements 
Total Investitionsausgaben  133,4 209,1 133,1 

Entretien des bâtiments et routes 
Gebäude– und Strassenunterhalt  33,2 32,1 31,4 

Total général 
Gesamttotal 

 
166,6 241,2 164,5 

 

L'entretien des bâtiments et des routes dépasse légèrement 
les volumes prévus au budget et ceux enregistrés aux 
comptes 2020.  

 Der Gebäude- und Strassenunterhalt fällt etwas höher aus 
als budgetiert, aber geringer als in der Rechnung 2020. 
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Si l'on tient compte des recettes d'investissements prove-
nant des contributions fédérales, communales et de tiers, 
les investissements nets de l'Etat (sans l'entretien) 
présentent l'évolution suivante : 

 Trägt man den aus den Beiträgen des Bundes, der 
Gemeinden und Dritter stammenden Investitionseinnah-
men Rechnung, so entwickeln sich die Nettoinvestitionen 
des Staates (ohne Unterhalt) wie folgt: 

 

 Comptes 
Rechnung 

2021 

Comptes 
Rechnung 

2020 

Comptes 
Rechnung 

2019 

Comptes 
Rechnung 

2018 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Total des dépenses d’investissements 
Total Investitionsausgaben 133,4 133,1 181,5 179,3 

Recettes 
Einnahmen 33,6 31,0 27,1 42,9 

Investissements nets 
Nettoinvestitionen 99,8 102,1 154,4 136,4 

 

Les investissements nets 2021 sont nettement inférieurs 
aux exercices 2018 et 2019 et se situent même légèrement 
en dessous de 2020, qui pourtant était en net retrait. Le 
volume des investissements étant resté quasi identique, ce 
sont les recettes d’investissements, supérieures de 
2,6 millions de francs par rapport à 2020, qui explique 
principalement la différence constatée entre les deux 
exercices. 

 Die Nettoinvestitionen 2021 fallen deutlich niedriger als 
2018 und 2019 und sogar etwas geringer als 2020 aus, 
obschon sie da schon stark rückläufig waren. Da das 
Investitionsvolumen praktisch unverändert geblieben ist, 
ist die Differenz zwischen den beiden Rechnungsjahren 
auf die um 2,6 Millionen Franken höheren Investitions-
einnahmen als 2020 zurückzuführen. 

4.2. Les principaux objets (dépenses brutes)  4.2. Die wichtigsten Objekte (Bruttoausgaben) 

 
 mios / Mio. 

Etat en tant que maître d’œuvre 
Staat als Bauherr  

Routes cantonales et principales : aménagement 
Kantons- und Hauptstrassen: Ausbau 26,3 

Collège Ste-Croix 
Kollegium Hl. Kreuz 16,0 

Bibliothèque cantonale et universitaire 
Kantons- und Universitätsbibliothek 9,8 

Gymnase de la Broye 
Interkantonales Gymnasium der Region Broye 4,6 

Etablissement de détention fribourgeois 
Freiburger Strafanstalt 2,5 

Musée d’histoire naturelle 
Naturhistorisches Museum 2,2 

Achats d’immeubles (notamment bâtiment Englisberg 5-13) 
Liegenschaftskäufe (namentlich Gebäude Englisberg 5-13) 1,5 

Haute école pédagogique Fribourg 
Pädagogische Hochschule Freiburg 1,3 

  

1430 Mai 2022



Message    Botschaft   

 

— 
Direction des finances DFIN 
Finanzdirektion FIND 49 

Service de l’informatique et des télécommunications (Data Center et aménagement des locaux) 
Amt für Informatik und Telekommunikation (Rechenzentrum und Raumausstattung) 1,2 

Université 
Universität 0,8 

Ecole des Métiers Fribourg (appareils) 
Lehrwerkstätten Freiburg (Geräte) 0,7 

Subventionnement d’investissements (y compris subventions fédérales) 
Investitionsbeiträge (einschl. Bundesbeiträge) 

 

Améliorations foncières 
Bodenverbesserungen 17,9 

Energie 
Energie 17,7 

Constructions scolaires 
Schulbauten 8,5 

Endiguement 
Wasserbau 3,9 

Formation professionnelle (Bâtiment Courtepin) 
Berufsbildung (Gebäude Courtepin) 2,0 

Transports publics 
Öffentlicher Verkehr 1,9 

Protection de l’environnement 
Umweltschutz 1,6 

Infrastructures sportives (piscines régionales) 
Sportinfrastrukturen (regionale Schwimmbäder) 1,0 

Bâtiment SLL 
SLL-Gebäude 0,9 

Protection civile 
Zivilschutz 0,2 

Prêts et participations 
Darlehen und Beteiligungen  

Prêts par le fonds rural 
Darlehen des Landwirtschaftsfonds 3,2 

Prêts à des organisations privées à but non lucratif (Fondation Abbaye d’Hauterive, mesure de 
relance) 
Darlehen an private gemeinnützige Organisationen (Stiftung Abtei Hauterive, 
Wiederankurbelungsmassnahme) 

3,0 

Prêts à des entreprises privées (patinoire) 
Darlehen an Privatunternehmen (Eishalle) 1,0 

Achats de titres (notamment Cautionnement romand et Seed Capital) 
Wertschriftenkäufe (namentlich Bürgschaft Westschweiz und Seed Capital) 0,9 

 
Au registre des dépenses liées à la crise sanitaire, il est à 
relever que plusieurs montants pour un total de 
5,9 millions de francs ont été enregistrés en lien avec 
diverses mesures de relance. On peut citer notamment un 
prêt de 3 millions de francs pour la Fondation Abbaye 
d’Hauterive, des subventions d’investissements pour 
1 million de francs en faveur du projet de développement 

 Zu den coronabedingten Ausgaben ist anzumerken, dass 
mehrere Beträge in Höhe von insgesamt 5,9 Millionen 
Franken für verschiedene Wiederankurbelungsmassnah-
men verbucht wurden. Dazu gehören namentlich ein 
Darlehen von 3 Millionen Franken für die Stiftung Abtei 
Hauterive, Investitionsbeiträge von einer Million Franken 
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région PRE Seeland et pour 1,7 million de francs destiné 
au renforcement du Programme Bâtiment. 

für das regionale Förderprogramm Seeland (RFS) und von 
1,7 Millionen Franken für das Gebäudeprogramm. 

4.3. Un degré d'autofinancement supérieur à 
100 % 

Les investissements nets des comptes 2021 (99,8 millions 
de francs) sont plus qu’entièrement couverts par 
l'autofinancement qui atteint 208 millions de francs. 

 4.3. Selbstfinanzierungsgrad über 100 % 
 

Die Nettoinvestitionen der Staatsrechnung 2021 
(99,8 Millionen Franken) sind weitaus durch die Selbst-
finanzierung gedeckt, die 208 Millionen Franken erreicht. 

A titre de rappel, l'autofinancement est composé des 
amortissements du patrimoine administratif, des 
attributions (+) et prélèvements (–) sur les fonds (hors 
opérations sur les provisions) et de l'addition ou de la 
soustraction respectivement de l'excédent de revenus ou de 
charges du compte de résultats. Aux comptes 2021, le 
degré d'autofinancement est de 208,5 %. L'Etat est plus 
qu’en mesure de financer la totalité de ses investissements 
et le recours à la fortune n’est donc pas nécessaire. 

 Die Selbstfinanzierung setzt sich aus den Abschreibungen 
auf dem Verwaltungsvermögen, den Fondseinlagen (+) 
und –entnahmen (–) zusammen (ohne Berücksichtigung 
der Bildung oder Auflösung von Rückstellungen), plus 
Ertragsüberschuss bzw. minus Aufwandüberschuss der 
Erfolgsrechnung. In der Staatsrechnung 2021 beträgt der 
Selbstfinanzierungsgrad 208,5 %. Der Staat ist damit mehr 
als in der Lage, seine gesamten Investitionen selber zu 
finanzieren, und braucht nicht auf das Eigenkapital 
zurückzugreifen. 

Le graphique qui suit présente l'évolution depuis 2000 du 
total des investissements nets en millions de francs et du 
degré d'autofinancement en %. 

 Die folgende Grafik zeigt die Entwicklung der Netto-
investitionen (in Millionen Franken) und des Selbst-
finanzierungsgrades (in %) seit 2000: 

 

 
* ajustés en tenant compte de l'exclusion des données des réseaux hospitaliers 
* angepasst nach Ausgliederung der Zahlen der Spitalnetze 
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5. Résultats des unités administratives 
gérées par prestations (GpP) 

En application de l’article 59 de la loi du 16 octobre 2001 
sur l’organisation du Conseil d’Etat et de l’administration 
(LOCEA) et des dispositions énoncées dans la loi du 25 
novembre 1994 sur les finances de l’Etat (LFE), quatre 
unités administratives pratiquent en 2021 la gestion par 
prestations (GpP). Il s'agit des secteurs suivants : l'Institut 
agricole de l'Etat de Fribourg, le Service des forêts et de la 
nature, le Service de l’informatique et des télécommu-
nications et le Service des ponts et chaussées. 
 

Le résultat analytique de ces unités, correspondant à leur 
excédent de coûts, se présente ainsi par rapport au budget : 

 5. Die Ergebnisse der Einheiten mit 
leistungsorientierter Führung (LoF) 

In Anwendung von Artikel 59 des Gesetzes vom 16. Ok-
tober 2001 über die Organisation des Staatsrates und der 
Verwaltung (SVOG) und der entsprechenden Bestim-
mungen des Gesetzes vom 25. November 1994 über den 
Finanzhaushalt des Staates (FHG) gab es im Jahr 2020 
vier Verwaltungseinheiten mit leistungsorientierter Füh-
rung (LoF). Es handelt sich dabei um das Landwirtschaft-
liche Institut des Kantons Freiburg, das Amt für Wald und 
Natur, das Amt für Informatik und Telekommunikation 
und das Tiefbauamt. 

Das Betriebsergebnis dieser Einheiten, das dem 
Kostenüberschuss entspricht, zeigt im Vergleich zum 
Budget folgende Entwicklung: 
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 Comptes 
Rechnung 

2021 

Budget 
Voranschlag 

2021 

Variations 
Veränderungen 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Institut agricole de l'Etat de Fribourg 
Landwirtschaftliches Institut des Kantons Freiburg 19,65 20,05  – 0,40 

Formation professionnelle de base et formation 
professionnelle supérieure  
Grundberufsausbildung und höhere Fachausbildung  

13,71 13,95  – 0,24 

Prestations de services 
Dienstleistungen 5,94 6,10  – 0,16 

Service des forêts et de la nature 
Amt für Wald und Natur 12,53 13,79  – 1,26 

Forêt, Faune, Dangers naturels 
Wald, Wild und Naturgefahren 12,62 12,97  – 0,35 

Forêts domaniales et autres propriétés gérées par le SFN 
Staatswälder und andere vom WNA bewirtschaftete Güter  – 0,09 0,82  – 0,91 

Service de l'informatique et des télécommunications 
Amt für Informatik und Telekommunikation 59,28 59,15  0,13 

Gouvernance IT de l'Etat 
IT-Governance des Staates 4,67 5,40  – 0,73 

Acquisition, mise en place de solutions IT et support 
d'applications 
Beschaffung, Bereitstellung und Unterhalt von Applikationen 

29,65 28,69  0,96 

Mise en place, exploitation des infrastructures IT et support 
Bereitstellung, Betrieb der IT-Infrastrukturen und Support  24,96 25,06  – 0,10 

Service des ponts et chaussées 
Tiefbauamt 32,48 33,15  – 0,67 

Surveillance du réseau routier public 
Überwachung des öffentlichen Strassennetzes 2,42 2,24  0,18 

Entretien du réseau routier cantonal 
Unterhalt des Kantonsstrassennetzes 26,86 27,15  – 0,29 

Développement du réseau routier cantonal 
Entwicklung des Kantonsstrassennetzes 3,20 3,76  – 0,56 
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Ces résultats appellent les commentaires suivants :  Zu diesen Ergebnissen ist Folgendes zu bemerken: 

> 3 unités sur les 4 gérées par prestations bouclent leurs 
comptes analytiques en amélioration par rapport au 
budget, à savoir l’Institut agricole de l’Etat de 
Fribourg (– 2,0 %), le Service des forêts et de la 
nature (– 9,1 %) et le Service des ponts et chaussées 
(– 2,0 %). Ces résultats positifs sont principalement 
dus à des postes non occupés et à une augmentation 
des recettes (+ 8,7 % pour l’ensemble des unités). 
Le dépassement analytique du budget auprès du 
Service de l’informatique et des télécommunications 
(+ 0,2 %) s’explique par la diminution des recettes 
(– 9,8 %), notamment auprès de l’HFR et de l’ECAS, 
et par l’augmentation des coûts directs des 
équipements (+ 14,0 %) suite à des dépenses 
supérieures au budget, compensées par des 
réallocations dans les autres unités au sein de 
l’enveloppe informatique. 

 > Drei der vier Einheiten mit leistungsorientierter Füh-
rung weisen in ihrer Kostenrechnung bessere Ergeb-
nisse aus als budgetiert, und zwar das Landwirtschaft-
liche Institut des Kantons Freiburg (– 2,0 %), das Amt 
für Wald und Natur (– 9,1 %) und das Tiefbauamt 
(– 2,0 %). Diese positiven Ergebnisse beruhen zur 
Hauptsache auf vakanten Stellen und Mehreinnahmen 
(+ 8,7 % für alle Einheiten). 
Die Budgetüberschreitung beim Amt für Informatik 
und Telekommunikation (+ 0,2 %) ist auf 
Mindereinnahmen (– 9,8 %), insbesondere beim HFR 
und der KSVA, und höhere direkte Kosten für Hard-
wareanschaffungen (+ 14,0 %) zurückzuführen, 
aufgrund höherer Ausgaben als budgetiert, die durch 
Umschichtungen bei den anderen Einheiten innerhalb 
des IT-Budgetrahmens kompensiert wurden. 

> Les effectifs en personnel de ces quatre unités 
regroupent 494,9 équivalents plein temps contre 
514,9 postes au budget (– 3,9 %), cette baisse d’EPT 
étant principalement enregistrée auprès du Service de 
l’informatique et des télécommunications (– 9,8 EPT) 
et du Service des forêts et de la nature (– 5,1 EPT). 
Quant au total des heures productives, il se monte à 
705 941 contre 748 088 au budget (– 5,6 %). 

 > Die vier Einheiten weisen einen Personalbestand von 
494,9 VZÄ gegenüber 514,9 VZÄ im Budget aus 
(– 3,9 %), wobei die weggefallenen VZÄ hauptsäch-
lich das Amt für Informatik und Telekommunikation 
(– 9,8 VZÄ) und das Amt für Wald und Natur 
(– 5,1 VZÄ) betreffen. 
Es wurden insgesamt 705 941 Arbeitsstunden ge-
leistet, gegenüber den 748 088 budgetierten Stunden 
(– 5,6 %). 

Le poids des coûts directs des salaires et des coûts directs 
par nature en % des coûts complets se présente ainsi : 

 Der Anteil der direkten Lohnkosten und der direkten 
Kosten nach Kostenart in % der Vollkosten präsentiert 
sich wie folgt: 

 

 Salaires en % 
Löhne in % 

Coûts par nature en % 
Kosten nach Kostenart in % 

Institut agricole de l'Etat de Fribourg 
Landwirtschaftliches Institut des Kantons Freiburg  41,6  19,9 

Service des forêts et de la nature 
Amt für Wald und Natur  41,4  30,1 

Service de l'informatique et des télécommunications 
Amt für Informatik und Telekommunikation  26,2  51,2 

Service des ponts et chaussées 
Tiefbauamt  26,9  45,8 

 

Selon la nature des tâches des unités, le poids de ces deux 
catégories de charges varie.  

 Der Anteil dieser beiden Aufwandkategorien variiert je 
nach Art der Aufgabe der Einheiten.  

D'une manière générale, le résultat global analytique pour 
l’ensemble des unités pratiquant la gestion par prestations 
est inférieur à l’attribution budgétaire d’environ 
2,2 millions de francs, ce qui représente 1,7 % du budget. 

 Ganz allgemein unterschreiten die Einheiten mit leistungs-
orientierter Führung das Budget gesamthaft um rund 
2,2 Millionen Franken, was 1,7 % des Budgets entspricht. 
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6. L'évolution de quelques indicateurs-
clés 

Le tableau qui suit présente l'évolution depuis 2018 de 
quelques indicateurs-clés des finances de l'Etat. Il appelle 
les remarques suivantes : 

 6. Entwicklung einiger Kennzahlen 
 

Die folgende Tabelle zeigt die Entwicklung einiger Kenn-
zahlen der Staatsfinanzen seit 2018 auf. Dazu ist Fol-
gendes zu sagen: 

> plusieurs indicateurs retenus se démarquent clairement 
par rapport aux résultats de l’année 2020 marquée par 
la crise sanitaire. Pour la plupart, ils retrouvent une 
tendance nettement haussière que l’on avait pu 
constater avant la pandémie ; 

 > Mehrere Kennzahlen weichen deutlich von den von 
der Coronakrise geprägten Vorjahreswerten ab. Die 
meisten zeigen wieder eine deutlich steigende 
Tendenz, wie sie schon vor der Pandemie festzustellen 
war. 

> les comptes de l'année 2021 se soldent par un 
excédent de revenus du compte de résultats ; 

 > Die Staatsrechnung 2021 schliesst mit einem 
Ertragsüberschuss in der Erfolgsrechnung. 

> les comptes 2021 de l'Etat clôturent avec un excédent 
de financement de 108,2 millions de francs. Ce 
résultat permet donc de couvrir plus qu’intégralement 
les dépenses d'investissements 2021, contrairement à 
l’exercice 2020 ; 

 > Die Staatsrechnung 2021 schliesst mit einem Finan-
zierungsüberschuss von 108,2 Millionen Franken. 
Damit können die Investitionsausgaben 2021 im 
Gegensatz zum Vorjahr zu mehr als zu 100 Prozent 
gedeckt werden. 

> le volume des investissements nets se situe cette année 
encore en dessous de la moyenne des 4 années 
considérées ; 

 > Das Nettoinvestitionsvolumen liegt dieses Jahr noch 
unter dem Durchschnitt des Betrachtungszeitraums 
2018-2021. 

> les amortissements, attributions et prélèvements sur 
les fonds se situent nettement en dessus de la moyenne 
des 4 années considérées. Ce résultat est notamment 
dû à des prélèvements sur des fonds moins importants 
et à des versements sur provisions conséquents, 
notamment afin de continuer à faire face aux coûts de 
la crise sanitaire et à l’assainissement du HFR. A 
noter également le renflouement de la provision BNS 
après sa dissolution partielle en 2020 ayant servi à 
créer la provision COVID ; 

 > Die Abschreibungen sowie Fondseinlagen und –ent-
nahmen liegen deutlich über dem Durchschnitt des 
Betrachtungszeitraums 2018-2021, was namentlich 
auf weniger hohe Fondsentnahmen und erhebliche 
Einlagen in Rückstellungen namentlich für die Kosten 
der Coronakrise und die Sanierung des HFR zurück-
zuführen ist. Zu erwähnen ist auch die Wiederäufnung 
der SNB-Rückstellung nach ihrer teilweisen Auf-
lösung im Jahr 2020, die zur Schaffung der COVID-
Rückstellung diente. 

> le degré d'autofinancement 2021 est nettement 
supérieur à celui de la moyenne en raison notamment 
du résultat en forte hausse au niveau des attributions et 
prélèvements sur les fonds. Le taux supérieur à 100 % 
indique que l’Etat est parfaitement en mesure de 
financer intégralement ses investissements avec les 
moyens financiers dégagés sur l’exercice. 

 > Der Selbstfinanzierungsgrad des Rechnungsjahres 
2021 liegt deutlich über dem Durchschnitt, insbeson-
dere aufgrund erheblicher Fondszuweisungen und -
entnahmen. Mit einem Selbstfinanzierungsgrad von 
über 100 % ist der Staat voll und ganz in der Lage, 
seine gesamten Investitionen mit den im Rechnungs-
jahr erwirtschafteten Mitteln selber zu finanzieren. 
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 Comptes 
Rechnung 

2021 

Comptes 
Rechnung 

2020 

Comptes 
Rechnung 

2019 

Comptes 
Rechnung 

2018 

Moyenne 
Durchschnitt 

2021-2018 

 mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. mios / Mio. 

Compte de résultats : excédent de revenus / de 
charges (–) 
Erfolgsrechnung: Ertragsüberschuss 

+ 0,7 + 0,8 + 12,1 + 1,7 + 3,8 

Excédent de revenus / de charges (–) avant 
opérations de clôture 
Überschuss / Fehlbetrag (–) der 
Erfolgsrechnung vor Abschlussbuchungen 

+ 121,7 + 20,8 + 82,1 + 70,8 + 73,9 

Excédent / insuffisance (–) de financement 
Finanzierungsüberschuss / -fehlbetrag (–) + 108,2 – 13,0 + 24,4 + 10,1 + 32,4 

Investissements nets 
Nettoinvestitionen 99,8 102,1 154,4 136,4 123,2 

Amortissements, attributions et prélèvements 
sur les fonds 
Abschreibungen, Fondseinlagen 
und -entnahmen 

207,3 88,3 166,7 144,8 151,8 

Autofinancement 
Selbstfinanzierung 208,0 89,1 178,8 146,5 155,6 

Degré d’autofinancement en % des  
investissements nets 
Selbstfinanzierungsgrad in % der 
Nettoinvestitionen 

208,5 87,3 115,8 107,4 129,8 
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7. Le bilan de l'Etat 

Le bilan de l'Etat constitue, à côté des comptes généraux, 
la deuxième composante des comptes de l’Etat. Il donne 
l'image de la situation financière du canton à la date de la 
clôture annuelle. 

 7. Staatsbilanz 

Die Staatsbilanz ist neben der Gesamtrechnung die 
zweite Komponente der Staatsrechnung. Sie bildet die 
Finanzlage des Kantons zum Zeitpunkt des Jahresab-
schlusses ab. 

Le fascicule des comptes de l'Etat reproduit le détail de 
tous les chiffres se rapportant à l'actif et au passif du bi-
lan. Les évolutions et les chiffres les plus significatifs 
sont commentés ci-dessous. 

 Die Sonderpublikation der Staatsrechnung enthält eine 
detaillierte Aufstellung der Aktiven und Passiven der 
Bilanz mit den genauen Zahlenangaben; im Folgenden 
wird auf die signifikantesten Zahlen und Veränderungen 
eingegangen. 

7.1. Le bilan à fin 2021 
Le total du bilan de l'Etat est de 3386,8 millions de francs 
au 31 décembre 2021. Les fonds propres constitués du 
capital, des financements spéciaux, des préfinancements, 
des réserves ainsi que du résultat de l’exercice s'élèvent à 
1293,1 millions de francs. 

 7.1. Die Bilanz per Ende 2021 
Die Bilanzsumme beläuft sich per 31. Dezember 2021 
auf 3386,8 Millionen Franken. Die Eigenmittel, be-
stehend aus Eigenkapital, Spezialfinanzierungen, 
Vorfinanzierungen und Reserven, belaufen sich auf 
1293,1 Millionen Franken. 

7.1.1. L'actif 
L'actif comprend d’une part les biens du patrimoine 
financier qui sont réalisables sans porter atteinte à 
l'accomplissement des tâches publiques. Il regroupe 
d’autre part les biens du patrimoine administratif affectés 
durablement à la réalisation des tâches prévues par la 
législation. Au 31 décembre 2021, l'actif se répartit de la 
façon suivante : 

 7.1.1. Die Aktiven 
Die Aktivseite umfasst die Vermögenswerte des Finanz-
vermögens, die ohne Beeinträchtigung der öffentlichen 
Aufgabenerfüllung verwertbar sind. Sie führt auch die 
Vermögenswerte des Verwaltungsvermögens mit dau-
ernder Zweckbindung an die Erfüllung gesetzlich vorge-
schriebener Aufgaben auf. Per 31. Dezember 2021 teilen 
sich die Aktiven wie folgt auf: 

 

Actif 
Aktiven 

   mios  
Mio. 

en % du total 
in % des Totals 

Patrimoine financier 
Finanzvermögen     

Disponibilités 
Flüssige Mittel   103,8 3,1 

Créances à court terme et moyen terme 
Kurz- und mittelfristige Forderungen   1045,5 30,9 

Placements financiers 
Finanzanlagen   1100,8 32,5 

Immobilisations 
Sachanlagen   5,5 0,1 

Actifs de régularisation 
Aktive Rechnungsabgrenzungen   215,0 6,4 

Total   2470,6 73,0 
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Patrimoine administratif 
Verwaltungsvermögen     

Investissements 
Investitionen   617,1 18,2 

Prêts et participations permanentes 
Darlehen und Beteiligungen   299,1 8,8 

Total   916,1 27,0 

Total de l’actif 
Total Aktiven 

  3386,8 100,0 

 
Les disponibilités au 31 décembre 2021 comprennent 
principalement les soldes en comptes postaux et le solde 
disponible sur le compte courant auprès de la Banque 
cantonale de Fribourg. 

 Die flüssigen Mittel per 31. Dezember 2021 umfassen 
hauptsächlich die Saldi auf den Postkonten und den 
verfügbaren Saldo auf dem Kontokorrent bei der 
Freiburger Kantonalbank. 

Les créances à court et moyen terme sont composées 
principalement du compte courant avec la Confédération 
(190 millions de francs) et des créances fiscales 
(146 millions de francs), des crédits fédéraux 
d’investissements ainsi que des aides aux exploitations 
paysannes (176 millions de francs). 

 Die kurz- und mittelfristigen Forderungen bestehen 
hauptsächlich aus dem Kontokorrent mit dem Bund 
(190 Millionen Franken), Steuerforderungen (146 Mil-
lionen Franken), den Investitionskrediten aus Bundes-
mitteln sowie den Betriebshilfen in der Landwirtschaft 
(176 Millionen Franken). 

La part prépondérante du poste « Placements financiers » 
est constituée par les placements à terme (1069 millions de 
francs au 31.12.2021).  

 Der Grossteil der «Finanzanlagen» entfällt auf Festgeld-
anlagen (1069 Millionen Franken per 31.12.2021). 

Les actifs de régularisation comprennent des revenus à 
recevoir pour un montant de 177 millions de francs et des 
impôts à facturer pour 37,8 millions de francs. 

 Die aktiven Rechnungsabgrenzungen umfassen ausstehen-
de Erträge in Höhe von 177 Millionen Franken und zu 
fakturierende Steuern im Betrag von 37,8 Millionen 
Franken. 

Le poste « Investissements » regroupe l'ensemble des 
biens mobiliers, immobiliers et forestiers de l'Etat évalués 
à 617 millions de francs. Les immeubles en service 
représentent une part importante de ce montant avec 
185,8 millions de francs. Les dépenses d'investissements 
en cours de réalisation ou à intégrer dans les immeubles 
mis en service se montent à 218,6 millions de francs. Pour 
les routes, ce chiffre est de 147,6 millions de francs. 

 Der Bilanzposten «Investitionen» berücksichtigt sämtliche 
Mobilien, Immobilien und Waldungen des Staates, die mit 
617 Millionen bewertet sind. Ein Grossteil dieses Betrags, 
nämlich 185,8 Millionen Franken, entfällt auf die in Be-
trieb stehenden Immobilien. Die Ausgaben für laufende 
Investitionen und für in Betrieb stehende Immobilien be-
laufen sich auf 218,6 Millionen Franken. Für die Strassen 
sind es 147,6 Millionen Franken. 

La rubrique « Prêts et participations permanentes » se 
compose avant tout du capital de dotation de la BCF pour 
70 millions de francs, du capital-actions du Groupe E SA 
pour 54 millions. Dans les prêts accordés aux entreprises 
publiques et privées figurent notamment un montant de 
40 millions en faveur du Groupe E SA. Les prêts en faveur 
des personnes physiques sont constitués notamment des 
prêts par le fonds rural (23 millions de francs) ainsi que 
des prêts de formation (2,8 millions de francs). 

 Die Rubrik «Darlehen und Beteiligungen» umfasst vor 
allem das Dotationskapital der Freiburger Kantonalbank 
(70 Millionen Franken) und die Aktienkapitalbeteiligung 
an der Groupe E AG (54 Millionen Franken). Unter den 
Darlehen an öffentliche und private Unternehmungen ist 
namentlich ein Betrag von 40 Millionen Franken zuguns-
ten der Groupe E AG aufgeführt. Die Darlehen an private 
Haushalte bestehen namentlich aus den Darlehen aus dem 
Landwirtschaftsfonds (23 Millionen Franken) und den 
Ausbildungsdarlehen (2,8 Millionen Franken). 

Les prêts au HFR, au RFSM et au HIB s'élèvent à 
67,5 millions de francs et résultent de la remise des 
immeubles et des installations aux hôpitaux. Le prix de 
reprise a été transformé en prêts remboursables sur 30 ans. 
Les annuités sont fixes. 

 Die Darlehen an das HFR, das FNPG und das interkan-
tonale Spital der Broye belaufen sich auf 67,5 Millionen 
Franken und resultieren aus der Überlassung der Liegen-
schaften und Anlagen an die Spitäler. Der vereinbarte 
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Preis wurde in rückzahlbare Darlehen über 30 Jahre mit 
festen jährlichen Rückzahlungsraten umgewandelt.  

 
7.1.2. Le passif  7.1.2. Die Passiven 

La répartition du passif est la suivante :  Die Passiven teilen sich wie folgt auf: 

 

Passif  
Passiven 

 
  mios 

Mio. 

en % du total 
in % der 

Bilanzsumme 

Engagements courants 
Laufende Verpflichtungen   1011,3 29,9 

Passifs de régularisation 
Passive Rechnungsabgrenzungen   371,6 11,0 

Engagements à long terme 
Langfristige Verbindlichkeiten 

  710,7 20,9 

Capital propre 
Eigenkapital   1293,2 38,2 

Total du passif 
Total Passiven 

  3386,8 100,0 

 
Les engagements courants comprennent principalement le 
poste « Créanciers » pour 225 millions de francs et le 
poste « IFD acomptes anticipés » à hauteur de 
233,8 millions de francs. Les apports de la Confédération 
pour les crédits fédéraux d’investissements ainsi que pour 
les aides aux exploitations paysannes représentent un total 
de 211 millions de francs. 

 Die laufenden Verpflichtungen umfassen hauptsächlich 
den Bilanzposten «Kreditoren» mit 225 Millionen Franken 
und den Posten «DBSt-Akontovorauszahlungen» mit 
233,8 Millionen Franken. Die Zahlungen des Bundes im 
Rahmen der Investitionskredite aus Bundesmitteln sowie 
die Betriebshilfen in der Landwirtschaft belaufen sich auf 
insgesamt 211 Millionen Franken. 

Les « Passifs de régularisation » contiennent les régulari-
sations (les transitoires) relatives aux investissements 
(90 millions de francs) et les impôts facturés et reçus à 
l'avance (89,8 millions de francs). 

 Die «Passiven Rechnungsabgrenzungen» enthalten die 
Abgrenzungen auf den Investitionen (90 Millionen 
Franken) sowie die fakturierten und im Voraus erhaltenen 
Steuern (89,8 Millionen Franken). 

Les engagements à long terme sont principalement 
constitués des provisions pour un total de 632,3 millions 
de francs et de provisions relatives aux investissements 
pour 18 millions de francs.  

 Die langfristigen Verbindlichkeiten bestehen haupt-
sächlich aus den Rückstellungen in Höhe von insgesamt 
632,3 Millionen Franken und Rückstellungen für 
Investitionen (18 Millionen Franken). 

Enfin, le capital propre (38,2 % du bilan) se subdivise en 
financements spéciaux (211,6 millions de francs), fonds et 
réserves correspondant au fonds d’infrastructures pour 
182 millions de francs et excédent d'actif (899,6 millions 
de francs net) après enregistrement du résultat de 
l'exercice.  

 Das Eigenkapital (38,2 % der Bilanzsumme) schliesslich 
unterteilt sich in Spezialfinanzierungen (211,6 Millionen 
Franken), Fonds und Reserven für den Infrastrukturfonds 
im Betrag von 182 Millionen Franken und 
Bilanzüberschuss (899,6 Millionen Franken netto) nach 
Berücksichtigung des Jahresergebnisses. 
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7.2. L'évolution du bilan  7.2. Bilanzentwicklung 

7.2.1. Evolution du total du bilan depuis 2011 
Le total du bilan a évolué ainsi depuis 2011 : 

 7.2.1. Entwicklung der Bilanzsumme seit 2011 
Die Bilanzsumme hat sich seit 2011 wie folgt verändert: 

 

Années 
Jahr 

Total au bilan en mios 
Bilanzsumme in Mio. 

Variations en % par rapport à l’année 
précédente 

Veränderung in % gegenüber dem Vorjahr 

2011  3119 + 1,2 

2012  3012 – 3,4 

2013  2624 – 12,9 

2014  2671 + 1,8 

2015  3048 + 14,1 

2016 3129 + 2,7 

2017 3074 – 1,8 

2018 3325 + 8,2 

2019 3247 – 2,3 

2020 3250 + 0,1 

2021 3387 + 4,2 

 

Le total du bilan augmente de 4,2 % en raison notamment 
de l’augmentation du patrimoine financier (+ 161 millions 
de francs). 

 Die Bilanzsumme ist aufgrund des höheren 
Finanzvermögens (+ 161 Millionen Franken) um 4,2 % 
gestiegen. 

7.2.2. Les variations par rapport à 2020 
Par rapport au bilan de l'exercice 2020, l'actif 2021 
enregistre les principales variations suivantes : 

 7.2.2. Veränderungen gegenüber 2020 
Verglichen mit der Bilanz des Rechnungsjahres 2020 
verzeichnen die Aktiven 2021 im Wesentlichen die 
folgenden Veränderungen: 

 

Actif 
Aktiven 

    mios / Mio. 

Patrimoine financier 
Finanzvermögen    + 161,0 

Disponibilités 
Flüssige Mittel    – 28,6 

Créances à court terme et moyen terme 
Kurz- und mittelfristige Forderungen    – 22,8 

Placements financiers 
Finanzanlagen    + 149,0 
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Immobilisations 
Sachanlagen    – 0,1 

Actifs de régularisation 
Aktive Rechnungsabgrenzungen    + 63,6 

Patrimoine administratif 
Verwaltungsvermögen    – 23,5 

Investissements 
Investitionen    – 15,2 

Prêts et participations permanentes 
Darlehen und Beteiligungen    – 8,3 

 
La diminution des créances à court et moyen terme est due 
en particulier aux débiteurs IFD  
(– 27 millions de francs) et le compte courant avec la 
Confédération (– 50 millions de francs). Le solde de 
certains comptes débiteurs augmente, notamment le 
compte courant avec le HFR (+ 21 millions de francs).  

 Die Rückläufigkeit der kurz- und mittelfristigen Forderun-
gen ist insbesondere auf die DBSt-Debitoren (– 27 Mil-
lionen Franken) und das Kontokorrent mit dem Bund 
(– 50 Millionen Franken) zurückzuführen. Der Saldo 
einiger Debitorenkonti erhöhte sich, namentlich das 
Kontokorrent mit dem HFR + 21 Millionen Franken). 

Par rapport au bilan de l'année 2020, le passif varie de la 
façon suivante : 

 Gegenüber der Bilanz des Jahres 2020 hat sich die 
Passivseite wie folgt verändert: 

 

Passif  
Passiven 

    mios / Mio. 

Engagements courants 
Laufende Verpflichtungen    + 66,2 

Engagements à long terme 
Langfristige Verbindlichkeiten    + 49,7 

Passifs de régularisation 
Passive Rechnungsabgrenzungen    + 9,4 

Capital propre 
Eigenkapital    + 11,8 

 
Les engagements à long terme sont influencés notamment 
par les opérations sur les provisions pour un total net de  
69 millions de francs. Pour rappel, un nouvel engagement 
en faveur de la Caisse de prévoyance pour le personnel de 
l’Etat (CPPEF) a été constitué en 2020 via un prélèvement 
sur la fortune des comptes de l’Etat pour un montant de 
325 millions de francs conformément aux adaptations 
légales confirmées en votation populaire (novembre 
2020). Ce montant correspond aux coûts estimés des 
mesures transitoires et compensatoires que devra assumer 
l’Etat-employeur. Il est à relever que ce montant est basé 
sur une estimation. L’ajustement de ce montant sera fait 
par la comptabilisation d’une charge ou d’une recette via 
le compte du fonctionnement, probablement dans les 
comptes 2022.  

 Die langfristigen Verbindlichkeiten stehen unter dem 
Einfluss der Rückstellungstransaktionen mit insgesamt 
netto – 69 Millionen Franken. Es sei daran erinnert, dass 
2020 über eine Eigenkapitalentnahme im Betrag von 
325 Millionen Franken eine weitere Verbindlichkeit 
zugunsten der Pensionskasse des Staatspersonals (PKSPF) 
eingegangen wurde, entsprechend den in der Volksab-
stimmung (November 2020) bestätigten Gesetzesan-
passungen. Dieser Betrag entspricht den geschätzten 
Kosten der Übergangs- und Kompensationsmassnahmen, 
die vom Arbeitgeber Staat übernommen werden müssen. 
Dieser Betrag beruht übrigens auf einer Schätzung. Die 
Anpassung dieses Betrags wird über eine Aufwand- oder 
Ertragsverbuchung via Erfolgsrechnung erfolgen, 
wahrscheinlich in der Staatsrechnung 2022.  
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7.3. La situation et l'évolution de la dette 
publique 

 7.3. Stand und Entwicklung der 
Staatsschulden 

7.3.1. La situation à fin 2021 
La dette brute atteint 528,3 millions de francs à fin 2021. 
Elle se compose de la façon suivante : 

 7.3.1. Die Staatsschulden per Ende 2021 
Ende 2021 beliefen sich die Brutto-Staatsschulden auf 
528,3 Millionen Franken. Sie setzen sich wie folgt 
zusammen: 

 
    mios / Mio. 

Engagements courants envers les communes 
Laufende Verpflichtungen gegenüber den Gemeinden    73,1 

Engagements envers un institut bancaire 
Verpflichtungen gegenüber einem Bankinstitut    25,0 

Engagement envers la Caisse de prévoyance du personnel de 
l’Etat (mesures transitoires et compensatoires) 
Verbindlichkeit gegenüber der Pensionskasse des 
Staatspersonals (Übergangs- und Kompensationsmassnahmen) 

   325,0 

Dépôts, legs et fondations 
Depotgelder, Legate und Stiftungen    105,2 

Total    528,3 

 
Les intérêts passifs comprennent les intérêts des dépôts 
des fonds et les intérêts lors de la restitution d'impôts. Ils 
représentent 5,2 millions de francs (2020 : 5,6 millions de 
francs), soit le 0,38 % des recettes fiscales cantonales.  

 Die Schuldzinsen, die sowohl die Fondsdepotzinsen als 
auch die Verzinsung bei Steuerrückerstattungen umfassen, 
machen 5,2 Millionen Franken aus (2020: 5,6 Millionen 
Franken), das sind 0,38 % der kantonalen Steuereinnah-
men. 

La fortune nette se détermine de la manière suivante :  Das Reinvermögen setzt sich wie folgt zusammen: 

 
    mios / Mio. 

Total de la dette brute 
Total Bruttoverschuldung    – 528,3 

Disponibilités 
Flüssige Mittel    103,8 

Avoirs auprès des communes  
Guthaben bei Gemeinden    9,9 

Placements financiers 
Finanzanlagen    1069,2 

Actions et autres placements 
Aktien und übrige Anlagen    31,6 

Prêts 1) 
Darlehen 1)    107,6 

Total de la fortune nette 
Total Reinvermögen 

 
  793,8 

1) sans le capital de dotation de la BCF, le capital-actions du Groupe E SA et les prêts aux réseaux hospitaliers 
1) ohne Dotationskapital FKB, Aktienkapital der Groupe E AG und Darlehen an die Spitalnetze 
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7.3.2. L'évolution récente 
Depuis 2011, la dette publique de l'Etat a évolué de la 
manière suivante : 

 7.3.2. Die jüngste Entwicklung 
Die Staatsverschuldung hat sich seit dem Jahr 2011 wie 
folgt verändert: 

 

Evolution de la dette publique brute et nette depuis 2011 
Entwicklung der Brutto- und Nettostaatsschulden seit dem Jahr 2011 

Années 
Jahr 

Dette brute 
Bruttoverschuldung 

Dette nette (–) / Fortune nette 
Nettoverschuldung (–) / Reinvermögen 

 mios / Mio. mios / Mio. 

2011 453,9 + 886,4 

2012 448,4 + 914,9 

2013 152,6 + 997,4 

2014 102,7 + 961,6 

2015 111,7 + 1127,6 

2016 120,0 + 1087,6 

2017 119,1 + 1083,0 

2018 115,8 + 1161,8 

2019 136,3 + 1109,3 

2020 458,9 + 755,5 

2021 528,3 + 793,8 

 

Rapportée à la population cantonale, la dette brute s'élève 
ainsi à 1624 francs par habitant à fin 2021.  

Atteignant un montant de 793,8 millions de francs à fin 
2021, la fortune nette de l’Etat a légèrement augmenté et 
représente une somme de 2440 francs par habitant (2020 : 
2350 francs par habitant). 

 Bezogen auf die Kantonsbevölkerung beträgt die Brutto-
verschuldung pro Kopf Ende 2021 somit 1624 Franken. 

Mit einem Betrag von 793,8 Millionen Franken per Ende 
2021 hat sich das Reinvermögen des Staates etwas erhöht 
und beläuft sich auf 2440 Franken pro Kopf (2020: 
2350 Franken pro Kopf). 
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Le graphique qui suit retrace l'évolution de la dette brute et 
de la dette/fortune nette depuis 1995. 

 Die folgende Grafik zeigt die Entwicklung von 
Brutto- und Nettoverschuldung/Reinvermögen seit 1995. 

 

 
 

Pour mémoire, le résultat exceptionnel de 2005 est dû au 
versement du produit de la vente d'or excédentaire de la 
BNS attribué au canton de Fribourg. Il a permis de 
diminuer progressivement la dette brute au fur et à mesure 
des échéances des emprunts et de disposer ainsi d'une 
fortune nette que les résultats des exercices bénéficiaires 
ont renforcée. Il faut relever que les excédents de revenus 
enregistrés ainsi que la part de l'Etat au produit de la vente 
d'or de la BNS ont rendu possible la constitution de 
provisions et de fonds, en particulier le fonds d'infras-
tructures ainsi que du fonds de politique foncière active. 
Enfin, il convient de souligner qu’actuellement 99,4 % de 
la fortune nette de l’Etat n’est pas à libre disposition, car 
elle est d’ores et déjà affectée à des objets et projets précis 
tels que les fonds évoqués plus haut. On peut également 
citer les montants réservés pour faire face aux aléas liés à 
la pandémie de Coronavirus (70 millions de francs), pour 
financer les mesures prévues dans le cadre du plan de 
relance, pour faire face aux conséquences de la réforme 
des entreprises, pour atténuer les effets des augmentations 
des charges de personnel, pour les routes principales en 
régions de montagne et périphériques, pour la nouvelle 
politique régionale, l'asile, les fonds de l'emploi, de 
l'énergie, ainsi que le fonds de la mensuration officielle et 
de la taxe sociale. Le fonds des sites pollués fait également 
partie de cette liste. 

 Zur Erinnerung: Das ausserordentlich gute Ergebnis des 
Jahres 2005 war auf die Auszahlung unseres Kantons-
anteils am Erlös aus dem Verkauf des Nationalbankgolds 
zurückzuführen. Damit konnte die Bruttoverschuldung bei 
Darlehensfälligkeit schrittweise abgebaut und in ein Rein-
vermögen umgewandelt werden, das mit den positiven 
Rechnungsergebnissen ausgebaut werden konnte. Übri-
gens konnten dank der Ertragsüberschüsse sowie des An-
teils des Staates am Erlös aus dem Verkauf des National-
bankgolds Rückstellungen und verschiedene Fonds, na-
mentlich der Infrastrukturfonds sowie der Fonds für die 
aktive Bodenpolitik gebildet werden. Allerdings sind 
zurzeit 99,4 % des Reinvermögens des Staates nicht frei 
verfügbar, sondern bereits an ganz konkrete Objekte und 
Projekte wie die angesprochenen Fonds gebunden. Zu 
erwähnen sind aber auch die reservierten Beträge zur 
Bewältigung der Coronapandemie-Risiken (70 Millionen 
Franken), zur Finanzierung der im Rahmen des Wieder-
ankurbelungsplans vorgesehenen Massnahmen, zur 
Abfederung der Auswirkungen der Unternehmenssteuer-
reform und der Personalmehrkosten sowie die für die 
Hauptstrassen in Berggebieten und Randregionen, für die 
Neue Regionalpolitik, das Asylwesen, den Beschäf-
tigungsfonds, den Energiefonds sowie den Fonds für die 
amtliche Vermessung und den Sozialabgabefonds 
reservierten Beträge. Der Altlastenfonds steht ebenfalls 
auf dieser Liste. 
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8. Les engagements hors bilan 

Pour les collectivités publiques, les engagements hors 
bilan prennent de plus en plus d'importance dans 
l'appréciation qui est portée sur leur santé financière. 
L’Etat de Fribourg dresse chaque année, à la fin du 
fascicule des comptes, un inventaire de ses principaux 
engagements hors bilan. Ces derniers sont pris notamment 
en considération dans la détermination de la notation du 
canton par les instituts bancaires et les autres bailleurs de 
fonds. C'est ainsi par exemple, que la garantie totale 
donnée par l'Etat pour les engagements financiers de la 
Banque cantonale de Fribourg ou la garantie couvrant 
jusqu'à concurrence de 30 % au maximum des engage-
ments actuariels de la Caisse de prévoyance du personnel 
de l'Etat (2021 : 1174 millions de francs ; 2020 : 
1286 millions de francs) sont pris en compte pour 
l'évaluation de la santé financière du canton. Parmi les 
autres engagements hors bilan significatifs, on peut citer 
les crédits fédéraux d'investissements agricoles et les aides 
aux exploitations paysannes qui se montent à plus de 
173,3 millions de francs. Les pertes éventuelles 
consécutives à l'octroi de ces prêts doivent en effet selon le 
droit fédéral être assumées par les cantons. Enfin, l'Etat 
répond de la maîtrise des pertes qui pourraient toucher les 
aides en matière d'investissements dans les régions de 
montagne et les prêts octroyés dans le cadre de la nouvelle 
politique régionale (20,6 millions de francs à fin 2021). 
Des exemples récents démontrent que, dans certains cas, 
l'Etat peut être actionné. La provision pour engagements 
hors bilan s’élève actuellement à 27 millions de francs. 

 8. Nicht bilanzierte Verpflichtungen 

Für die öffentliche Hand fallen bei der Beurteilung ihrer 
finanziellen Gesundheit die nicht bilanzierten Verpflich-
tungen immer mehr ins Gewicht. Der Staat Freiburg 
erstellt jedes Jahr am Schluss der Sonderpublikation der 
Staatsrechnung ein Inventar seiner hauptsächlichen nicht 
bilanzierten Verpflichtungen. Diese werden insbesondere 
für das Rating des Kantons durch die Bankinstitute und 
andere Geldgeber berücksichtigt. So werden 
beispielsweise die volle Garantie des Staates für die 
finanziellen Verbindlichkeiten der Freiburger Kan-
tonalbank oder die Garantie zur Deckung bis maximal 
30 % der versicherungstechnischen Verpflichtungen der 
Pensionskasse des Staatspersonals (2021: 1174 Millionen 
Franken, 2020: 1286 Millionen Franken) bei der Beur-
teilung der finanziellen Gesundheit des Kantons berück-
sichtigt. Weitere wichtige nicht bilanzierte Verpflichtun-
gen sind die Investitionskredite und die Betriebshilfen in 
der Landwirtschaft, die sich auf über 173,3 Millionen 
Franken belaufen. Die allfälligen Verluste aus dieser 
Darlehensgewährung müssen nach Bundesrecht nämlich 
von den Kantonen getragen werden. Schliesslich muss der 
Staat auch für die Verluste haften, die sich bei den In-
vestitionshilfen für die Berggebiete sowie bei den Dar-
lehen im Rahmen der Neuen Regionalpolitik ergeben 
können (20,6 Millionen Franken per Ende 2021). Jüngste 
Beispiele zeigen, dass der Staat in gewissen Fällen belangt 
werden kann. Die Rückstellung für nicht bilanzierte Ver-
pflichtungen beläuft sich aktuell auf 27 Millionen Fran-
ken. 

S'agissant des procès et autres revendications contre l'Etat, 
il a été procédé comme de coutume à un recensement 
auprès de toutes les Directions de l'Etat. L'inventaire a 
porté sur les revendications en cours à fin 2021, qui 
portent sur des montants de plus de 500 000 francs à char-
ge de l'Etat, après intervention le cas échéant d'un assur-
eur. Il faut constater que la plupart des prétentions élevées 
contre l'Etat relèvent de son contrat d'assurance responsa-
bilité civile (RC). Pour couvrir ce risque, l'Etat a conclu un 
contrat global – certains établissements ont toutefois leur 
propre contrat – qui porte sur une somme d'assurance de 
10 millions de francs par sinistre et par année. 

 Wie gewohnt wurde bei allen Direktionen des Staates ein 
Verzeichnis der Prozesse und sonstigen Forderungen ge-
genüber dem Staat erstellt. Darin aufgeführt wurden alle 
2021 hängigen Forderungen im Betrag von über 
500 000 Franken zu Lasten des Staates nach allfälliger 
Deckung durch eine Versicherung. Die meisten dem Staat 
gegenüber geltend gemachten Forderungen betreffen seine 
Haftpflicht. Der Staat hat diesbezüglich einen Global-
vertrag (gewisse Anstalten haben aber eigene Verträge) 
über eine Versicherungssumme von 10 Millionen Franken 
pro Schadenfall und Jahr abgeschlossen. 

L'enquête menée indique que les cas signalés seraient en 
tout ou partie couverts par l'assurance. Deux cas 
particuliers sont cependant à relever. Le premier concerne 
toujours la liquidation du fonds de prévoyance de 
l’ACSMS (Association des communes de la Sarine pour 
les services médico-sociaux). Une revendication a en effet 
été déposée contre l’Etat. Il est notamment reproché à 
l’Autorité de surveillance des fondations du canton de 
Fribourg de ne pas avoir établi de rapport de surveillance 
durant plusieurs années ou du moins de ne pas avoir 
constaté ni signalé des irrégularités dans la gestion et 
l’administration du fonds. Pour l’heure, ce dossier 
comporte encore de nombreuses inconnues, notamment le 
montant effectif du préjudice qu’aurait subi le Fonds de 

 Den Abklärungen zufolge sollten die gemeldeten Fälle 
ganz oder teilweise von der Versicherung übernommen 
werden. Besonders zu erwähnen sind hier aber zwei Fälle. 
Ein erster Fall betrifft nach wie vor die Liquidation des 
Vorsorgefonds der Vorsorgestiftung des Gemeindever-
bands der medizinisch-sozialen Dienste des Saanebezirks 
(ACSMS). Gegen den Staat wurde Haftungsklage einge-
reicht. Der Stiftungsaufsichtsbehörde des Kantons Frei-
burg wird namentlich vorgeworfen, während mehreren 
Jahren keinen Aufsichtsbericht verfasst oder zumindest 
weder Unregelmässigkeiten in der Bewirtschaftung und 
Verwaltung des Fonds bemerkt noch gemeldet zu haben. 
In diesem Fall sind aber zahlreiche Punkte gegenwärtig 
noch nicht geklärt. So etwa der genaue Betrag des 
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prévoyance ACSMS, ainsi que la démonstration d’un 
éventuel comportement illicite des agents de l’Etat en lien 
de causalité adéquate avec le préjudice allégué. Ces points 
seront élucidés dans le cadre des procédures juridiques en 
cours. Sur le plan civil, le Fonds de gestion LPP est 
subrogé aux droits du Fonds ACSM ; un procès en 
responsabilité civile est en préparation. A ce stade, il n’est 
pas possible de déterminer le risque pour l’Etat, et encore 
moins de pouvoir le quantifier. Le dossier fait l’objet d’un 
suivi attentif par l’Etat. 

Schadens, der dem Vorsorgefonds der ACSMS effektiv 
entstanden ist, sowie der Nachweis, dass allenfalls ein 
unrechtmässiges Handeln von Staatsangestellten in 
adäquatem Kausalzusammenhang mit dem geltend 
gemachten Schaden vorliegt. Diese Punkte werden in den 
laufenden Gerichtsverfahren geklärt. Zivilrechtlich ist der 
BVG-Verwaltungsfonds in die Rechte des Vorsorgefonds 
der ACSMS eingetreten; ein Haftpflichtprozess ist in 
Vorbereitung. Zum jetzigen Zeitpunkt lässt sich weder 
sagen, wie gross das Risiko für den Staat ist, noch ein 
allfälliger Betrag festlegen. Der Staat verfolgt dieses 
Dossier aufmerksam. 

Un second cas est à signaler en ce qui concerne une 
requête en prétention contre l’Etat de juillet 2020 en lien 
avec l’interruption de travaux de construction d’un 
important site commercial dans le canton ensuite d’une 
décision judiciaire. La prétention porte sur un montant de 
86 millions de francs. La procédure est en cours ; une 
première appréciation sommaire tend toutefois à conclure 
au fait que le risque pour l’Etat serait faible. 

 Ein zweiter Fall betrifft eine Klage gegen den Staat vom 
Juli 2020 in Zusammenhang mit der Unterbrechung der 
Bauarbeiten eines im Kanton gelegenen grossen 
Einkaufszentrums nach einem Gerichtsentscheid. Die 
Forderung beläuft sich auf 86 Millionen Franken. Das 
Verfahren läuft noch, und nach einer ersten groben 
Einschätzung dürfte das Risiko für den Staat gering sein. 
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9. Conclusion  9. Fazit 

Le budget de l’Etat pour l’exercice 2021 présentait un 
compte de résultats équilibré, avec un léger excédent de 
revenus. Les comptes parviennent eux aussi à l’équilibre, 
après d’importantes affectations aux fonds et aux 
provisions, et ceci malgré un contexte difficile. 

 Der Staatsvoranschlag 2021 des Staates wies eine 
ausgeglichene Erfolgsrechnung mit einem leichten 
Ertragsüberschuss aus. Auch die Staatsrechnung ist nach 
umfangreichen Fondszuweisungen und Einlagen in 
Rückstellungen und trotz eines schwierigen Kontextes 
ausgeglichen. 

Ce résultat, qui peut être qualifié de très satisfaisant 
compte tenu de la situation sanitaire compliquée et 
imprévisible ayant prévalu tout au long de l’année 2021, 
s’explique avant tout par une progression significative et 
non prévue de certaines recettes extérieures au canton, par 
une bonne résistance de l’économie cantonale et 
également grâce à une maîtrise des charges courantes 
efficace. 

 Dieses Ergebnis, das angesichts der während des ganzen 
Jahres 2021 komplizierten und unvorhersehbaren 
Gesundheitssituation als sehr zufriedenstellend bezeichnet 
werden kann, ist hauptsächlich auf einen markanten und 
unvorhergesehenen Anstieg bestimmter externer 
Einnahmen, die Widerstandsfähigkeit der kantonalen 
Wirtschaft, aber auch auf eine gute Kontrolle der 
laufenden Ausgaben zurückzuführen. 

Dans ce contexte, les charges exceptionnelles auxquelles il 
a fallu faire face afin de lutter contre les effets de la 
pandémie ont pu être couvertes. Une provision avait été 
constituée lors du bouclement des comptes 20202 afin d’y 
faire face ; il y a été recouru pour plus de 45 millions de 
francs. En 2021, les bons résultats affichés par la BNS ont 
rendu possible une distribution exceptionnellement élevée 
en faveur des cantons et de la Confédération. Les recettes 
fiscales propres au canton ont globalement progressé 
malgré des évolutions très hétérogènes ; ceci dans un 
contexte conjoncturel chahuté et tout en poursuivant la 
mise en œuvre de la réforme de la fiscalité des entreprises. 
Le plan de relance en faveur de l’économie cantonale a 
contribué à soutenir la demande et continuera d’influer 
positivement en 2022 sur les activités économiques, 
culturelles et sportives dans tout le canton. 

 Vor diesem Hintergrund konnten die ausserordentlichen 
Ausgaben zur Bekämpfung der Pandemieauswirkungen 
gedeckt werden. Beim Rechnungsabschluss 2020 war 
dafür eine Rückstellung gebildet worden, die im Umfang 
von über 45 Millionen Franken beansprucht wurde. Dank 
des guten Geschäftsergebnisses der SNB erfolgte 2021 
eine ausserordentlich hohe Gewinnausschüttung an die 
Kantone und den Bund. Die eigenen Steuereinnahmen des 
Kantons sind trotz sehr heterogener Entwicklungen sowie 
der schwierigen Wirtschaftslage und der Umsetzung der 
Unternehmenssteuerreform insgesamt gestiegen. Das 
Wiederankurbelungsprogramm für die kantonale 
Wirtschaft hat zur Stützung der Nachfrage beigetragen 
und wird sich auch 2022 positiv auf die wirtschaftlichen, 
kulturellen und sportlichen Aktivitäten im ganzen Kanton 
auswirken.  

Le Conseil d’Etat juge que le résultat des comptes 2021 
est très positif. Il tient à adresser ses remerciements à 
toutes celles et ceux qui ont permis à l’Etat d’atteindre ce 
résultat, en particulier les collaboratrices et collaborateurs 
de l’Etat, dont les conditions de travail ont été une 
nouvelle fois très particulières et parfois difficiles. Il 
relève que ce résultat positif s’accompagne d’une 
augmentation nette des effectifs du personnel de 
97,3 postes équivalents plein temps ainsi que du 
développement de prestations publiques de qualité. 

 Der Staatsrat schätzt das Ergebnis des Jahresabschlusses 
2021 als sehr positiv ein. Er dankt allen, die es dem Staat 
ermöglicht haben, dieses Ergebnis zu erreichen, 
insbesondere den Staatsmitarbeiterinnen und -
mitarbeitern, deren Arbeitsbedingungen wiederum sehr 
speziell oder sogar schwierig waren. Er stellt fest, dass 
neben diesem positiven Ergebnis auch der Personalbestand 
um netto 97,3 Vollzeitstellen aufgestockt und das 
hochwertige staatliche Dienstleistungsangebot ausgebaut 
werden konnten. 

La présentation des comptes 2021 est l’occasion pour le 
Conseil d’Etat de constater que la situation financière de 
l’Etat demeure bonne, en particulier grâce aux réserves et 
provisions constituées dans les années antérieures. La 
politique financière prudente et constante menée par le 
Conseil d’Etat durant ces dernières années a démontré la 
capacité de l’Etat à assumer des chocs tels que ceux subis 
en 2020 et 2021 et à apporter rapidement les réponses 
nécessaires aux besoins de la population et de l’économie, 
sans péjorer de manière trop importante les finances 
cantonales. 

 Die Vorlage der Staatsrechnung 2021 lässt den zur 
Feststellung kommen, dass die finanzielle Situation des 
Staates nach wie vor gut ist, insbesondere dank der in den 
Vorjahren gebildeten Reserven und Rückstellungen. Die 
umsichtige und konstante Finanzpolitik des Staatsrats in 
den letzten Jahren hat gezeigt, dass der Staat in der Lage 
ist, Schocks wie in den Jahren 2020 und 2021 aufzufangen 
und rasch auf die Bedürfnisse der Bevölkerung und der 
Wirtschaft zu reagieren, ohne die kantonalen Finanzen 
übermässig zu belasten. 
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En ce qui concerne les perspectives, force est de constater 
que la visibilité à court et moyen terme reste faible. Si, 
malgré les incertitudes qui demeurent quant à l’évolution 
de la pandémie, l’on peut raisonnablement s’attendre à un 
retour progressif à la normale, l’éclatement du conflit 
militaire entre l’Ukraine et la Russie a plongé le monde 
dans l’inconnue et renferme des risques sécuritaires et 
économiques majeurs, tant en Europe que dans le monde 
entier. Un ralentissement de la croissance économique 
globale est notamment à attendre, dans une ampleur qui 
reste toutefois impossible à prédire. Il faut espérer que des 
solutions pacifiques puissent rapidement conduire à la fin 
du conflit. 

 Kurz- und mittelfristig ist es nach wie vor schwierig, 
Prognosen zu stellen. Auch wenn trotz der verbleibenden 
Ungewissheit über den Pandemieverlauf realistischerweise 
mit einer allmählichen Rückkehr zur Normalität gerechnet 
werden kann, hat der Ausbruch der kriegerischen 
Auseinandersetzungen zwischen der Ukraine und 
Russland die Welt ins Ungewisse gestürzt und birgt 
sowohl europa- als auch weltweit grosse Sicherheits- und 
Wirtschaftsrisiken. So muss insbesondere mit einem 
verlangsamten globalen Wirtschaftswachstum gerechnet 
werden, dessen Ausmass sich allerdings nicht vorhersagen 
lässt. Es bleibt zu hoffen, dass friedliche Lösungen rasch 
zu einem Ende des Konflikts führen können. 

En ce qui concerne les finances cantonales, si plusieurs 
facteurs parlent en faveur d’un certain optimisme, d’autres 
signes appellent plutôt à la prudence et à la vigilance, en 
particulier au vu de la situation du moment. Du côté des 
signaux positifs, sont à relever : 

 Was die Kantonsfinanzen betrifft, sprechen einige 
Faktoren für einen gewissen Optimismus, während andere 
Anzeichen zu Vorsicht und Wachsamkeit mahnen, 
insbesondere angesichts der aktuellen Lage. Positive 
Signale sind: 

> les exigences constitutionnelles et légales qui 
n’autorisent pas un déficit durable ; 

 > die verfassungsmässigen und gesetzlichen 
Anforderungen, die kein dauerhaftes Defizit erlauben; 

> une volonté commune de contribuer à la maîtrise des 
charges ; 

 > der gemeinsame Wille, zur Ausgabenkontrolle 
beizutragen; 

> le capital dont dispose l’Etat pour poursuivre les 
actions en lien avec les besoins nécessaires pour lutter 
contre les effets de la pandémie, mais également pour 
financer de futures dépenses d’infrastructures ; 

 > das dem Staat zur Verfügung stehende Kapital zur 
Fortsetzung der erforderlichen Massnahmen zur 
Bewältigung der Pandemiefolgen aber auch zur 
Finanzierung künftiger Infrastrukturausgaben; 

> l’anticipation de plusieurs charges importantes et 
inévitables liées à des dossiers majeurs ; 

 > die Antizipierung mehrerer erheblicher und 
unvermeidlicher Ausgaben in Zusammenhang mit 
grösseren Vorhaben; 

> le dynamisme démographique du canton.  > die dynamische Bevölkerungsentwicklung im Kanton. 

A l’inverse, un certain nombre d’éléments, qui 
représentent de réels défis, rappellent que les finances 
cantonales vont demeurer sous pression. Parmi ces 
derniers, on peut en particulier citer : 

 Auf der anderen Seite gibt es eine Reihe von Elementen, 
die echte Herausforderungen darstellen und uns daran 
erinnern, dass die Kantonsfinanzen unter Druck bleiben 
werden. Dazu gehören insbesondere: 

> la durée et l’intensité de la pandémie, avec ses 
conséquences sur l’ensemble du fonctionnement de 
notre société ; 

 > die Dauer und Intensität der Pandemie, mit ihren 
Folgen für das ganze gesellschaftliche Miteinander; 

> de nouveaux besoins en lien avec l’intensification des 
flux migratoires dus en particulier au conflit précité ; 

 > neue Bedürfnisse im Zusammenhang mit der 
Intensivierung der Migrationsströme insbesondere 
aufgrund des oben angesprochenen Konflikts; 

> la croissance continue des charges dont le rythme est 
tendanciellement supérieur tant à celui de l’évolution 
de l’indice des prix qu’à celui des revenus ordinaires 
encaissés ; 

 > das kontinuierliche Ausgabenwachstum, das ten-
denziell sowohl über der Entwicklung des Konsumen-
tenpreisindexes als auch der ordentlichen Einnahmen 
liegt; 

> des demandes de prestations additionnelles 
nombreuses adressées à l’Etat, en lien notamment 
avec les besoins liés à la croissance démographique, 
au vieillissement de la population, à la lutte contre le 
réchauffement climatique et aux attentes toujours plus 
élevées des citoyens et citoyennes ; 

 > Steigende Nachfrage nach zusätzlichen staatlichen 
Dienstleistungen insbesondere im Zusammenhang mit 
den Bedürfnissen punkto Bevölkerungswachstum, 
Bevölkerungsüberalterung, Kampf gegen die Klima-
erwärmung und steigende Erwartungen der 
Bürgerinnen und Bürger; 

> les conséquences financières du nouveau financement 
hospitalier qui s’avèrent bien plus lourdes que prévu 

 > die finanziellen Folgen der neuen Spitalfinanzierung, 
die sich als belastender erweisen als ursprünglich 
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initialement et dont les perspectives n’annoncent pas 
d’amélioration à court ou moyen terme ; 

erwartet und sich kurz- oder mittelfristig wohl nicht 
bessern werden; 

> les risques de fluctuation qui pèsent sur des recettes 
fédérales, tel que la part de l’Etat à la péréquation 
financière fédérale, à la part au bénéfice de la BNS ou 
au produit de l’impôt anticipé ; 

 > Schwankungsrisiken bei Bundeseinnahmen, wie beim 
Anteil des Staates am eidgenössischen 
Finanzausgleich, beim Anteil am SNB-Gewinn und 
beim Anteil am Verrechnungssteuerertrag; 

> les incertitudes élevées liées aux perspectives 
économiques et conjoncturelles, exacerbées par le 
conflit en Ukraine. 

 > grosse und durch den Konflikt in der Ukraine 
verschärfte Unsicherheiten in Bezug auf die 
Wirtschafts- und Konjunkturaussichten. 

L’élaboration actuellement en cours du plan financier de 
législature, qui portera sur les années 2023 à 2026, sera 
l’occasion de mieux cerner les chances et les risques qui 
concernent les finances cantonales. Sans présager des 
résultats à venir, il apparaît d’ores et déjà que le défi 
consistera à concilier les besoins, toujours croissants, avec 
des ressources par nature limitées, tout en garantissant un 
équilibre durable des finances de l’Etat, tel que le fixe la 
Constitution. 

 Die derzeit laufende Ausarbeitung des 
Legislaturfinanzplans für die Jahre 2023 - 2026 wird 
Gelegenheit bieten, die Chancen und Risiken für die 
Kantonsfinanzen besser einzugrenzen. Ohne die 
Ergebnisse vorwegnehmen zu wollen, zeichnet sich bereits 
jetzt ab, dass die Herausforderung darin bestehen wird, die 
stetig wachsenden Bedürfnisse mit den naturgemäss 
beschränkten Ressourcen in Einklang zu bringen und 
gleichzeitig das in der Verfassung verankerte 
Haushaltsgleichgewicht zu gewährleisten. 
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Projet du 29.03.2022 

Décret relatif au compte d'Etat du canton de Fribourg 
pour l'année 2021 

du ... 

Actes concernés (numéros RSF): 
Nouveau: – 
Modifié(s): – 
Abrogé(s): – 

Le Grand Conseil du canton de Fribourg 

Vu les articles 102 et 113 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 
mai 2004 (Cst.); 
Vu la loi du 25 novembre 1994 sur les finances de l'Etat (LFE); 
Vu l'arrêté du Conseil d'Etat Nº 2022-177 du 22 février 2022; 
Vu le message 2021-DFIN-34 du Conseil d'Etat du 29 mars 2022; 
Sur la proposition de cette autorité, 
 
 

Décrète: 

I. 

Art.  1 
1 Le compte d'Etat du canton de Fribourg pour l'exercice 2021 est 
adopté. 
 

 Entwurf vom 29.03.2022 

Dekret zur Staatsrechnung des Kantons Freiburg 
für das Jahr 2021 

vom ... 

Betroffene Erlasse (SGF Nummern): 
Neu: – 
Geändert: – 
Aufgehoben: – 

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg 

gestützt auf die Artikel 102 und 113 der Verfassung des Kantons Freiburg 
vom 16. Mai 2004 (KV); 
gestützt auf das Gesetz vom 25. November 1994 über den Finanzhaushalt 
des Staates (FHG); 
gestützt auf den Staatsratsbeschluss Nr. 2022-177 vom 22. Februar 2022; 
nach Einsicht in die Botschaft 2021-DFIN-34 des Staatsrats vom 29. März 
2022; 
auf Antrag dieser Behörde, 

beschliesst: 

I. 

Art.  1 
1 Die Staatsrechnung des Kantons Freiburg für das Jahr 2021 wird 
genehmigt. 
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2 Il présente les résultats suivants: 

      Fr. Fr. 
Compte de résultats:             
> Revenus 4'072'259'251.35       
> Charges 4'071'569'335.01       
> Excédent de revenus       689'916.34 
                  
Compte des investissements:             
> Recettes 33'647'784.40       
> Dépenses 133'404'769.63       
> Excédent de dépenses       99'756'985.23 
                  
Excédent de financement       108'199'988.00 

II. 

Aucune modification d'actes dans cette partie. 

III. 

Aucune abrogation d'actes dans cette partie. 

IV. 

Le présent décret n'est pas soumis au referendum. 
Il entre en vigueur immédiatement. 

 
2 Sie weist folgende Ergebnisse aus: 

      Fr. Fr. 
Erfolgsrechnung:             
> Ertrag 4'072'259'251.35        
> Aufwand 4'071'569'335.01       
> Ertragsüberschuss       689'916.34  
                  
Investitionsrechnung:             
> Einnahmen 33'647'784.40        
> Ausgaben 133'404'769.63        
> Ausgabenüberschuss       99'756'985.23  
                  
Finanzierungsüberschuss:       108'199'988.00 

II. 

Keine Änderung von Erlassen in diesem Abschnitt. 

III. 

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt. 

IV. 

Dieses Dekret untersteht nicht dem Referendum. 
Es tritt sofort in Kraft. 
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Message 2022-DIME-24 15 mars 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de dØcret relatif à l�octroi d�une subvention au projet 
 «Protection contre les crues et revitalisation de la Burstera et du Rohrmoos»,  
sur le territoire de la commune de Planfayon 

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Sur requŒte de la commune de Planfayon, nous vous demandons d�accorder une subvention cantonale de�1�237�500�francs et 
une subvention fØdØrale de�962�500�francs au projet intitulØ «Protection contre les crues et revitalisation de la Burstera et du 
Rohrmoos».

Le message est structurØ de la maniŁre suivante:

1. Situation initiale et justi�cation du projet 1

2. Description du projet 2

3. Budget prØvisionnel 3

4. Demande de subventions 3

5. ConsØquences d�un refus 3

6. Autres consØquences 3

7. Conclusion 3

1. Situation initiale et justi�cation du projet

La Singine chaude prend sa source dans le Lac Noir et, jusqu�à 
sa con�uence avec la Singine froide à Zollhaus, coule sous la 
forme d�un torrent dotØ d�un fort dØbit et charriage et ali-
mentØ par un grand nombre d�a�uents. 

A cet endroit, la vallØe situØe entre le Schwyberg et l�̃ tten-
berg est souvent trŁs Øtroite et constituØe de pentes raides, 
mais elle s�Ølargit dans les deux derniers kilomŁtres qui prØ-
cŁdent le Lac Noir. Au cours des 20 à� 30 derniŁres annØes, 
la population s�est densi�Øe et les quartiers qui bordent les 
di�Ørents ruisseaux peuvent subir des dommages importants 
en cas de crues. On y trouve aussi le marais du Rohrmoos, un 
bas-marais et un site de reproduction de batraciens d�impor-
tance nationale qu�il faut conserver et valoriser sur le plan 
Øcologique. 

Cet espace rØduit constitue donc une zone de problØmatiques 
entre densi�cation urbaine locale, potentiel de dØveloppe-
ment touristique, accroissement des risques liØs aux crues et 
aux laves torrentielles, protection de valeurs Øcologiques et 
droit des populations à la tranquillitØ et au bien-Œtre.

Les quartiers de la Burstera et de la Chretza sont rØguliŁre-
ment inondØs par la Singine chaude et par les torrents avoi-
sinants, comme l�ont illustrØ les intempØries estivales de ces 
deux derniŁres annØes. C�est ce que con�rment les cartes 
des dangers Øtablies en 2006 pour la zone du Lac Noir et de 
la Singine chaude. Celles-ci montrent qu�une partie impor-
tante des habitations construites à cet endroit se trouvent en 
zone bleue (danger moyen) pour des crues et, parfois, pour 
des laves torrentielles. Les cours d�eau peuvent se dØchaîner 
et causer des dommages, dØjà pour des ØvØnements de crues 
d�un temps de retour infØrieur à�30 ans. Le risque �nancier 
auquel sont actuellement soumis les biens matØriels situØs 
dans le pØrimŁtre du projet se monte en moyenne à environ 
100�000�francs par an. 

Le projet «Protection contre les crues et revitalisation de 
la Burstera et du Rohrmoos» vise, d�une part, à protØger 
ces quartiers et, d�autre part, à favoriser la prØservation de 
la grande valeur de la faune et de la �ore grâce à diverses 
mesures Øcologiques d�accompagnement qui bØnØ�cieront 
essentiellement au marais.
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2. Description du projet

Le dØveloppement du prØsent projet de protection contre les 
crues et de revitalisation par la commune de Planfayon et par 
un bureau d�ingØnieurs mandatØ à cet e�et a nØcessitØ un inves-
tissement considØrable en temps et en compØtences techniques 
pour rØpondre aux nombreux dØ�s et aux multiples attentes 
sur les plans technique, Øcologique et sociØtal et pour satisfaire 
aux conditions relatives à l�octroi du permis de construire et 
du subventionnement par la ConfØdØration et le canton.

Le projet permet d�atteindre les objectifs suivants:

 > protection des immeubles individuels, des routes et des 
infrastructures contre les crues d�un temps de retour 
50�ans; 

 > protection des zones habitØes et à bâtir contre les crues 
d�un temps de retour 100 ans;

 > amØlioration de la qualitØ Øcomorphologique des parties 
basses des cours d�eau latØraux prØsents sur le pØrimŁtre 
concernØ par le projet, amØlioration de la sØparation entre 
les surfaces d�habitation et les zones tampons du Rohr-
moos ainsi que du rØgime hydrique du secteur et minimi-
sation des travaux d�entretien de la zone protØgØe. 

Il est prØvu de prendre les mesures suivantes dans le pØri-
mŁtre concernØ par le projet:

 > Sur la Singine, en amont du Rohrmoos: 
 � Ølargissement du pro�l d�Øcoulement en amont du 

pont de la Burstera, pour permettre, selon les besoins, 
le dØpôt et la gestion localisØs du charriage; 

 � remplacement et prolongation du pont de la Burstera; 
 � construction d�une digue dans la partie basse du 

quartier de la Burstera, pour le protØger contre les 
crues de la Singine, rehausser son sentier de randon-
nØe et le rØorienter;

 � dØmantŁlement de la digue de protection du sentier 
pØdestre qui traverse la partie la plus en amont du 
Rohrmoos, et dØmolition du pont piØtonnier situØ à 
cet endroit; 

 > Sur la Singine, dans le Rohrmoos:
 � construction d�un enrochement de berge et d�Øpis 

pour protØger, dans le quartier de la Chretza, la berge 
gauche de la Singine contre l�Ørosion;

 � construction d�une digue de protection d�environ 
0,9�m de haut et 65�m de long sur la berge gauche de la 
Singine, en amont du pont de la Chretza;

 � extraction d�environ 800� m3 de sØdiments dØposØs 
par des machines lors des travaux d�entretien du 
Rohrbach dans le Rohrmoos prŁs du pont routier 
cantonal pour remettre le marais en Øtat et le valori-
ser au niveau local;

 � valorisation Øcologique par le dØmantŁlement d�une 
partie du remblai ØlevØ dans le Rohrmoos, prŁs de 
Rohrmatte et installation sur le marais, à cette �n, 

d�une plateforme en bois d�environ 50�m de long per-
mettant aux visiteurs d�observer comment la nature 
est protØgØe et mieux comprendre le patrimoine 
naturel existant;

 > Sur le ruisseau de la Burstera:
 � Ølargissement du lit du cours d�eau, construction 

d�une digue et adaptations du terrain pour retenir les 
laves torrentielles et le fort charriage dans le secteur 
de la Schlossibodenstrasse, environ 500�m en amont 
du quartier de la Burstera;

 � abaissement du lit d�un petit a�uent pour protØger la 
partie supØrieure du quartier, construction d�un pas-
sage à guØ et d�une herse à bois;

 � dØblaiement du terrain a�n de crØer un dØpotoir 
pour les matØriaux charriØs et d�installer, aux abords 
directs des maisons les plus menacØes, un ouvrage de 
rØtention composØ d�une herse pour lesdits matØriaux 
et le bois �ottant;

 � dØplacement du lit actuel du ruisseau, trop petit et 
situØ au milieu du cône alluvial, entre les habitations, 
vers la limite droite dudit cône, le long du chemin 
qui traverse le quartier. Cela permettra d�amener la 
Burstera à se jeter dans la Singine en amont du pont 
Øponyme et de faire en sorte que le risque rØsiduel de 
crues et de laves torrentielles pour les habitations ne 
subsiste qu�à partir d�un ØvŁnement d�un temps de 
retour 300 ans;

 > Sur le Hapferevorschisbach, petit torrent qui borde les 
premiŁres maisons du quartier de la Chretza:

 � construction d�un ouvrage de rØtention des sØdi-
ments avec digue et herse à bois; 

 � pro�lage des routes et amØlioration de l�Øcoulement 
par les buses existantes;

 � dØversement directement dans le Rohrmoos avec rØa-
mØnagement naturel du pro�l d�Øcoulement. 

L�ensemble du pØrimŁtre sera en outre valorisØ par diverses 
mesures telles que la plantation de haies, la pose de bois mort 
dans les cours d�eau ou la crØation, le long des berges, de 
prairies �euries riches en espŁces. Toutes ces mesures sont 
conçues de maniŁre à ce que les interventions ne modi�ent 
que trŁs peu le paysage et soient à peine visibles aprŁs les amØ-
nagements et les plantations.

Les ouvrages bâtis dans les cours d�eaux sont construits de 
maniŁre à permettre la libre migration des poissons vers 
l�amont et l�aval de la Burstera et du Hapferevorschisbach.

La mise en �uvre des mesures permettra de rØduire les dan-
gers liØs aux inondations et aux laves torrentielles de façon 
à Øviter que les zones construites du quartier de la Burstera 
soient inondØes ou subissent des dØbordements lors d�ØvŁne-
ments ayant un temps de retour infØrieur à�300 ans. Un risque 
rØsiduel ne se produira que lors d�ØvŁnements encore plus rares.
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2. Description du projet

Le dØveloppement du prØsent projet de protection contre les 
crues et de revitalisation par la commune de Planfayon et par 
un bureau d�ingØnieurs mandatØ à cet e�et a nØcessitØ un inves-
tissement considØrable en temps et en compØtences techniques 
pour rØpondre aux nombreux dØ�s et aux multiples attentes 
sur les plans technique, Øcologique et sociØtal et pour satisfaire 
aux conditions relatives à l�octroi du permis de construire et 
du subventionnement par la ConfØdØration et le canton.

Le projet permet d�atteindre les objectifs suivants:

 > protection des immeubles individuels, des routes et des 
infrastructures contre les crues d�un temps de retour 
50�ans; 

 > protection des zones habitØes et à bâtir contre les crues 
d�un temps de retour 100 ans;

 > amØlioration de la qualitØ Øcomorphologique des parties 
basses des cours d�eau latØraux prØsents sur le pØrimŁtre 
concernØ par le projet, amØlioration de la sØparation entre 
les surfaces d�habitation et les zones tampons du Rohr-
moos ainsi que du rØgime hydrique du secteur et minimi-
sation des travaux d�entretien de la zone protØgØe. 

Il est prØvu de prendre les mesures suivantes dans le pØri-
mŁtre concernØ par le projet:

 > Sur la Singine, en amont du Rohrmoos: 
 � Ølargissement du pro�l d�Øcoulement en amont du 

pont de la Burstera, pour permettre, selon les besoins, 
le dØpôt et la gestion localisØs du charriage; 

 � remplacement et prolongation du pont de la Burstera; 
 � construction d�une digue dans la partie basse du 

quartier de la Burstera, pour le protØger contre les 
crues de la Singine, rehausser son sentier de randon-
nØe et le rØorienter;

 � dØmantŁlement de la digue de protection du sentier 
pØdestre qui traverse la partie la plus en amont du 
Rohrmoos, et dØmolition du pont piØtonnier situØ à 
cet endroit; 

 > Sur la Singine, dans le Rohrmoos:
 � construction d�un enrochement de berge et d�Øpis 

pour protØger, dans le quartier de la Chretza, la berge 
gauche de la Singine contre l�Ørosion;

 � construction d�une digue de protection d�environ 
0,9�m de haut et 65�m de long sur la berge gauche de la 
Singine, en amont du pont de la Chretza;

 � extraction d�environ 800� m3 de sØdiments dØposØs 
par des machines lors des travaux d�entretien du 
Rohrbach dans le Rohrmoos prŁs du pont routier 
cantonal pour remettre le marais en Øtat et le valori-
ser au niveau local;

 � valorisation Øcologique par le dØmantŁlement d�une 
partie du remblai ØlevØ dans le Rohrmoos, prŁs de 
Rohrmatte et installation sur le marais, à cette �n, 

d�une plateforme en bois d�environ 50�m de long per-
mettant aux visiteurs d�observer comment la nature 
est protØgØe et mieux comprendre le patrimoine 
naturel existant;

 > Sur le ruisseau de la Burstera:
 � Ølargissement du lit du cours d�eau, construction 

d�une digue et adaptations du terrain pour retenir les 
laves torrentielles et le fort charriage dans le secteur 
de la Schlossibodenstrasse, environ 500�m en amont 
du quartier de la Burstera;

 � abaissement du lit d�un petit a�uent pour protØger la 
partie supØrieure du quartier, construction d�un pas-
sage à guØ et d�une herse à bois;

 � dØblaiement du terrain a�n de crØer un dØpotoir 
pour les matØriaux charriØs et d�installer, aux abords 
directs des maisons les plus menacØes, un ouvrage de 
rØtention composØ d�une herse pour lesdits matØriaux 
et le bois �ottant;

 � dØplacement du lit actuel du ruisseau, trop petit et 
situØ au milieu du cône alluvial, entre les habitations, 
vers la limite droite dudit cône, le long du chemin 
qui traverse le quartier. Cela permettra d�amener la 
Burstera à se jeter dans la Singine en amont du pont 
Øponyme et de faire en sorte que le risque rØsiduel de 
crues et de laves torrentielles pour les habitations ne 
subsiste qu�à partir d�un ØvŁnement d�un temps de 
retour 300 ans;

 > Sur le Hapferevorschisbach, petit torrent qui borde les 
premiŁres maisons du quartier de la Chretza:

 � construction d�un ouvrage de rØtention des sØdi-
ments avec digue et herse à bois; 

 � pro�lage des routes et amØlioration de l�Øcoulement 
par les buses existantes;

 � dØversement directement dans le Rohrmoos avec rØa-
mØnagement naturel du pro�l d�Øcoulement. 

L�ensemble du pØrimŁtre sera en outre valorisØ par diverses 
mesures telles que la plantation de haies, la pose de bois mort 
dans les cours d�eau ou la crØation, le long des berges, de 
prairies �euries riches en espŁces. Toutes ces mesures sont 
conçues de maniŁre à ce que les interventions ne modi�ent 
que trŁs peu le paysage et soient à peine visibles aprŁs les amØ-
nagements et les plantations.

Les ouvrages bâtis dans les cours d�eaux sont construits de 
maniŁre à permettre la libre migration des poissons vers 
l�amont et l�aval de la Burstera et du Hapferevorschisbach.

La mise en �uvre des mesures permettra de rØduire les dan-
gers liØs aux inondations et aux laves torrentielles de façon 
à Øviter que les zones construites du quartier de la Burstera 
soient inondØes ou subissent des dØbordements lors d�ØvŁne-
ments ayant un temps de retour infØrieur à�300 ans. Un risque 
rØsiduel ne se produira que lors d�ØvŁnements encore plus rares.
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Les mesures dans les quartiers de la Chretza et de la Rohr-
matte rØduiront le risque reprØsentØ localement par les hautes 
eaux dans le Rohrmoos, mŒme si certaines zones bâties 
peuvent cependant toujours Œtre inondØes avec une intensitØ 
faible à moyenne. Cette situation doit Œtre prise en compte 
dans le cadre de l�amØnagement local du territoire.

3. Budget prévisionnel

Les coßts globaux du projet sont estimØs à�2�957�000�francs, 
dont 2�750�000�francs au total sont reconnus comme des coßts 
subventionnables pour l�amØnagement des cours d�eau et la 
revitalisation en vertu du budget actuel a�Ørent aux coßts de 
construction et de plani�cation, aux honoraires, aux achats 
de terrains, aux indemnisations et aux imprØvus.

Le rapport coßts/bØnØ�ces de ces mesures s�Øtablit, en appli-
quant la mØthode de calcul prØconisØe par la ConfØdØration, 
à�1,3, ce qui signi�e qu�elles sont rentables. Elles sont de ce 
fait Øconomiquement justi�Øes et donnent droit à un sub-
ventionnement fØdØral et cantonal (conformØment à l�art.�2 
de l�ordonnance sur l�amØnagement des cours d�eau (OACE; 
RS�721.100.1) et à l�art.�60 du rŁglement sur les eaux (RCEaux; 
RSF 812.11)). 

4. Demande de subventions

La commune de Planfayon demande un subventionnement 
fØdØral et cantonal de son projet de protection contre les 
crues et de revitalisation.

Selon l�O�ce fØdØral de l�environnement, le projet satis-
fait aux conditions relatives à la protection contre les dan-
gers naturels posØes par la convention-programme sur les 
ouvrages de protection et les donnØes de base sur les dangers. 
La ConfØdØration garantit donc le �nancement de�35 % des 
coßts a�Ørents aux amØnagements des cours d�eau, ce qui 
reprØsente une somme de�962�500�francs. 

ConformØment aux articles 47, 48 et 49 de la loi du 
18�dØcembre 2009 sur les eaux (LCEaux) et aux articles 60, 
61 et 63 du rŁglement du 21 juin 2011 sur les eaux (RCEaux), 
l�Etat accorde à la commune de Planfayon une subvention 
de�32 % incluant les supplØments de�5 % et de�15 % accordØs 
pour �nancer des travaux destinØs, respectivement, à amØ-
nager des cours d�eau de montagne et à e�ectuer une revi-
talisation. La subvention du canton atteint donc au total un 
maximum de�52 % des coßts des travaux subventionnables. 

Le montant total des subventions fØdØrales et cantonales accor-
dØes à ce projet ne doit cependant pas excØder 80 % des coßts 
subventionnables. Son plafond est donc de�2�200�000�francs 
(art.�47 al.�2�LCEaux). La subvention du canton devrait donc 
atteindre un maximum de�45 %, soit 1�237�500�francs. 

5. Conséquences d’un refus

Comme l�ont montrØ les deux derniŁres annØes, si les mesures 
prØvues sont refusØes, les rez-de-chaussØe des maisons conti-
nueront à Œtre inondØs et endommagØs, de mŒme que les 
infrastructures et les routes. En outre, les projets de travaux 
de reconstruction ou de nouvelles constructions ne pourront, 
dans le meilleur des cas, Œtre rØalisØs qu�en rØpondant à des 
conditions et exigences importantes. 

Le refus des subventions fØdØrales et cantonales à la com-
mune compromettrait fortement, voire empŒcherait la pour-
suite du dØveloppement territorial de cette rØgion, dont les 
quartiers resteraient menacØs, et conduirait à nØgliger les 
e�ets positifs du projet sur le bas-marais, qui est un site de 
reproduction de batraciens. 

6. Autres conséquences

Le dØcret soumis n�in�uence pas la rØpartition des tâches 
entre l�Etat et les communes. Il n�a pas non plus de rØpercus-
sion sur les e�ectifs du personnel de l�Etat et ne pose pas de 
questions d�eurocompatibilitØ. Ce dØcret n�est pas soumis au 
rØfØrendum �nancier.

7. Conclusion

Pour les motifs exposØs, le Conseil d�Etat recommande au 
Grand Conseil de soutenir le projet d�amØnagement de cours 
d�eau de la commune de Planfayon en lui octroyant une sub-
vention fØdØrale de�962�500�francs et une subvention canto-
nale de�1�237�500�francs au maximum, soit au total un sou-
tien de�2�200�000�francs au maximum.

Le Conseil d�Etat demande au Grand Conseil d�adopter le 
projet de dØcret.

Annexe

—

Plan de situation «332.2 01 M_Synthèse de la situation»
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Botschaft 2022-DIME-24 15. März 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Dekretsentwurf über einen Beitrag an das Projekt «Hochwasserschutz  
und Revitalisierung Burstera – Rohrmoos» auf dem Gebiet der Gemeinde Plaffeien 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Auf Antrag der Gemeinde Pla�eien ersuchen wir Sie um die Gewährung eines Kantons- und Bundesbeitrags von maximal 
2�200�000 Franken an das Projekt «Hochwasserschutz und Revitalisierung Burstera�Rohrmoos»

Die Botscha� ist wie folgt gegliedert:

1. Ausgangslage und Begründung des Vorhabens 4

2. Projektbeschreibung 4

3. Kostenvoranschlag 5

4. Subventionsbegehren 6

5. Folgen einer Ablehnung 6

6. Weitere Folgen 6

7. Schlussfolgerung 6

1. Ausgangslage und Begründung des 
Vorhabens

Die Warme Sense beginnt im Schwarzsee und hat bis zu 
ihrem Zusammen�uss mit der Kalten Sense bei Zollhaus den 
Charakter eines Wildbachs mit beträchtlicher Ab�uss- und 
Geschiebekapazität, gespiesen von einer grossen Zahl von 
Seitenbächen. 

Das Tal zwischen dem Schwyberg und dem ˜ttenberg ist 
dort meist recht eng mit steilen Seiten�anken, weitet sich 
aber auf seinen letzten 2 km vor dem Schwarzsee auf. Dort 
hat sich der Talboden in den letzten 20 bis 30 Jahren deutlich 
besiedelt, und in den Quartieren entlang den verschiedenen 
Bächen besteht bei Hochwasserereignissen ein erhebliches 
Schadenpotential. Dort be�ndet sich aber auch das Rohr-
moos, ein Flachmoor und Amphibienlaichgebiet von natio-
naler Bedeutung, mit Anspruch auf Erhalt und ökologische 
Aufwertung. 

Somit ergibt sich dort auf kleinem Raum ein Spannungs-
feld zwischen örtlicher Siedlungsverdichtung, touristischem 
Entwicklungspotential, verstärkter Gefährdung durch Hoch-
wasser und Murgänge, Schutz von ökologischen Werten und 
menschlichem Anspruch auf Erholung und Wohlergehen.

Die Quartiere Burstera und Chretza werden in regelmässigen 
Abständen durch die Warme Sense und die angrenzenden 
Wildbäche über�utet, so auch bei den Sommerunwettern der 
letzten beiden Jahre. Dies bestätigen die seit 2006 vorliegenden 
Gefahrenkarten für den Raum Schwarzsee � Warme Sense, 
gemäss denen ein beträchtlicher Teil der dortigen Wohnhäu-
ser in der blauen Zone für Hochwasser und teilweise auch für 
Murgänge liegen (mittlere Gefährdung). Bereits bei weniger 
als 30-jährlichen Ereignissen brechen die Gewässer aus und 
verursachen Schäden. Das aktuelle �nanzielle Risiko für die 
im Projektperimeter be�ndlichen Sachwerte beläu� sich im 
Mittel auf rund 100�000 Franken pro Jahr.  

Das nun anstehende Projekt «Hochwasserschutz und Revi-
talisierung Burstera � Rohrmoos» beabsichtigt einerseits 
diese Quartiere zu schützen und mit diversen ökologischen 
Begleitmassnahmen, speziell auch zu Gunsten des Moors, die 
wertvollen Lebensräume von Tieren und P�anzen zu fördern.

2. Projektbeschreibung

Die Erarbeitung des vorliegenden Hochwasserschutz- und 
Revitalisierungsprojekts durch die Gemeinde Pla�eien 
und ein damit beau�ragtes Ingenieurbüro erforderte einen 
beträchtlichen Aufwand an Zeit und fachlicher Kompetenz, 
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Revitalisierungsprojekts durch die Gemeinde Pla�eien 
und ein damit beau�ragtes Ingenieurbüro erforderte einen 
beträchtlichen Aufwand an Zeit und fachlicher Kompetenz, 
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um den vielen technischen, ökologischen und gesellscha�-
lichen Anforderungen und Erwartungen gerecht zu werden 
und die Bedingungen für die Erteilung der Baubewilligung 
und der Subventionierung durch den Bund und den Kanton 
zu erfüllen.  

Mit dem Projekt werden die folgenden Ziele erreicht:

 > Schutz von bewohnten Einzelgebäuden, Strassen und Inf-
rastrukturen vor 50-jährlichen Ereignissen; 

 > Schutz von bewohnten und eingezonten Siedlungen vor 
100 jährlichen Ereignissen;

 > Verbesserung der ökomorphologischen Qualität der 
unteren Abschnitte der Seitengewässer im Projektperi-
meter, bessere Ent�echtung zwischen Siedlungs�ächen 
und den Randzonen des Rohrmooses, Verbesserung des 
Gebietswasserhaushalts und minimale P�egeeingri�e im 
Schutzgebiet. 

Im Projektperimeter sind die folgenden Massnahmen vorge-
sehen:

 > An der Sense oberhalb des Rohrmooses: 
 � Gerinneaufweitung oberhalb der Bursterabrücke zur 

lokalisierten Ablagerung und Bewirtscha�ung des 
Geschiebes je nach Bedarf; 

 � Ersatz und Verlängerung der Bursterabrücke;
 � Bau eines Schutzdamms im unteren Bursteraquartier 

für den Schutz gegen Hochwasser der Sense und für 
die Anhebung und Neuführung des Wanderwegs;

 � Ab- und Rückbau des bestehenden Damms für den 
Fussweg quer durch den obersten Teil des Rohrmoo-
ses, Abbruch der dortigen Fussgängerbrücke; 

 > An der Sense im Bereich des Rohrmooses:
 � Erstellung einer Blocksatzmauer mit Buhnen für den 

Erosionsschutz am lokalen, linksseitigen Prallhang 
der Sense im Chretzaquartier;

 � Bau eines rd.�0.9 m hohen Schutzdamms von rd.�65 m 
Länge linksseitig oberhalb der Chretzabrücke;

 � Aushub von rund 800 m3� früher maschinell ins 
Rohrmoos eingetragene Geschiebematerial bei der 
Kantonsstrassenbrücke des Rohrbachs, zur lokalen 
Wiederinstandstellung und Aufwertung des Moores;

 � Ökologische Aufwertung durch Rückbau eines Teils 
der ins Rohrmoos ragenden Aufschüttung bei Rohr-
matte, dafür Errichtung eines rund 50 m langen 
Holzstegs zum Moos hin für Naturschutzbeobach-
tung und Förderung des Verständnisses der beste-
henden Naturwerte;

 > Am Bursterabach:
 � Bachbetterweiterung, Bau eines Damms und Gelän-

deanpassungen für den Rückhalt bei Murgang und 
starkem Geschiebetrieb im Bereich der Schlossibo-
denstrasse, rund 500 m oberhalb des Bursteraquar-
tiers;

 � Eintiefung eines kleinen Seitenbachs für den Schutz 
des oberen Teils des Quartiers, Bau einer Fuhrt und 
eines Holzrechens;

 � Geländeabtrag zur Scha�ung eines Geschieberück-
halteraums sowie Bau des Geschiebe- und Schwemm-
holzrechens direkt bei den obersten gefährdeten 
Häusern;

 � Verlegung des aktuellen, zu kleinen Bachbetts auf 
dem höchsten Punkt des besiedelten Schwemmke-
gels an dessen linken Rand, entlang der Quartier-
strasse. Damit wird die Burstera in Zukun� oberhalb 
der Bursterabrücke in die Sense geleitet und für die 
Wohnhäuser besteht nur noch eine Restgefährdung 
ab einem 300-jährlichen Ereignis;

 > Am Hapferevorschisbach, einem kleineren Wildbach bei 
den ersten Häusern des Chretza-Quartiers:

 � Scha�ung eines Geschieberückhalts mit Damm und 
Holzrechen; 

 � Strassenpro�lierung und Verbesserung des Einlaufs 
in den bestehenden Strassendurchlass;

 � Direkte Einleitung ins Rohrmoos mit einer neuen 
natürlichen Gerinnegestaltung.

Der gesamte Perimeter wird zudem mit diversen Massnahmen 
wie Hecken, Totholz im Wasser oder artenreichen Wiesen bei 
Böschungen aufgewertet. Sämtliche Massnahmen werden so 
gestaltet, dass die Eingri�e das Landscha�sbild nur unwesent-
lich verändern und nach der Begrünung kaum sichtbar sind.

Die Bauwerke in den Gewässern werden so erstellt, dass 
sie von Fischen passiert werden können und die Auf- und 
Abstiegsmöglichkeit für Fische in der Burstera und dem Hap-
ferevorschisbach werden verbessert.

Mit der Realisierung dieser Massnahmen kann die Gefähr-
dung durch Überschwemmung und Murgang so weit ver-
kleinert werden, dass die heute überbauten Flächen im Burs-
tera-Quartier bis zu einem 300-jährlichen Ereignis nicht 
über�utet oder übersaart werden und erst bei noch seltene-
ren Ereignissen mit einer Restgefährdung zu rechnen ist. 

Im Chretza-Quartier und bei Rohrmatte wird die lokale 
Gefährdung durch hohen Wasserstand im Rohrmoos ver-
mindert, einige überbaute Flächen bleiben aber weiterhin 
geringer oder mittlerer Gefährdung ausgesetzt. Diese Situa-
tion ist ortsplanerisch zu berücksichtigen.

3. Kostenvoranschlag

Die Gesamtkosten des Projekts sind auf 2�957�000 Franken 
voranschlagt. Davon sind für den Wasserbau und die Revita-
lisierung insgesamt 2 750�000 Franken als beitragsberechtigte 
Kosten anerkannt, gemäss dem aktuellen Kostenvoranschlag 
von Baukosten, Planungskosten, Honoraren, Landerwerb, 
Entschädigungen und Unvorhergesehenem.
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Das Nutzen/Kosten-Verhältnis dieser Massnahmen erreicht 
gemäss der vom Bund vorgeschriebenen Berechnungsme-
thode den Wert von 1.3, d. h. der Nutzen der Massnahmen 
übersteigt deren Kosten. Die Massnahmen sind somit wirt-
scha�lich gerechtfertigt und sind für den Bund und den Kan-
ton subventionsberechtigt (gemäss SR 721.100.1 Wasserbau-
verordnung WBV Art.�2 und SGF 812.11 Gewässerreglement 
GewR Art.�60). 

4. Subventionsbegehren

Die Gemeinde Pla�eien beantragt einen Bundes- und Kan-
tonsbeitrag an das Hochwasserschutz- und Revitalisierungs-
projekt.

Gemäss dem Bundesamt für Umwelt erfüllt das Projekt die 
in der Programmvereinbarung im Bereich Schutzbauten und 
Gefahrengrundlagen aufgeführten Bedingungen für den 
Schutz vor Naturgefahren, wofür der Bund einen Beitrag 
von 35 % an die wasserbaulichen Kosten zusichert. Dies ent-
spricht 962�500 Franken. 

Gestützt auf die Artikel 47, 48 und 49 des Gewässergesetzes 
vom 18. Dezember 2009 (GewG) und die Artikel 60, 61 und 
63 des Gewässerreglements vom 21. Juni 2011 (GewR) beträgt 
die Subvention des Staats zugunsten der Gemeinde Pla�eien 
32 % mit den Zuschlägen von 5 % für Wasserbauarbeiten im 
Berggebiet und 15 % für Revitalisierungsarbeiten. Dies ergibt 
einen Kantonsbeitrag von insgesamt maximal 52 % der bei-
tragsberechtigten Kosten. 

Der Gesamtbetrag der Bundes- und Kantonssubventionen 
für dieses Vorhaben darf jedoch 80 % der beitragsberech-
tigten Kosten, d. h.� 2 200� 000 Franken, nicht übersteigen 
(Art.�47 Abs.�2 GewG). Somit wird der Kantonsbeitrag vor-
aussichtlich maximal 45% betragen, was einem Beitrag von 
maximal 1 237�500 Franken entspricht.

5. Folgen einer Ablehnung

Wie es sich in den letzten zwei Jahren gezeigt hat, ist ohne 
die geplanten Massnahmen weiterhin mit häu�gen Über-
schwemmungen und Schäden in den Erdgeschossen von 
Häusern, an Infrastrukturen und an den Strassen zu rechnen. 
Zukün�ige Um- oder Neubauprojekte wären im besten Fall 
nur mit grossen Au�agen realisierbar. 

Werden der Gemeinde die notwendigen Bundes- und Kan-
tonsbeiträge verweigert, dann wird in diesem Gebiet sämt-
liche weitere räumliche Entwicklung stark erschwert oder 
verunmöglicht, die Gefährdung der Quartiere weiterhin 
bestehen und die positiven E�ekte des Projekts auf das Flach-
moor und Amphibienlaichgebiet vernachlässigt. 

6. Weitere Folgen

Das unterbreitete Dekret hat keinen Ein�uss auf die Aufga-
benteilung zwischen Staat und Gemeinden. Es hat keinen 
Ein�uss auf den Personalbestand des Staats und ist nicht 
von Fragen der Eurokompatibilität betro�en. Dieses Dekret 
untersteht nicht dem Finanzreferendum.

7. Schlussfolgerung

Aus den dargelegten Gründen emp�ehlt der Staatsrat dem 
Grossen Rat, das Wasserbauprojekt der Gemeinde Pla�eien 
mit einem Bundesbeitrag von 962� 500 Franken und einem 
kantonalen Beitrag von maximal 1 237� 500 Franken, das 
heisst insgesamt mit 2 200�000 Franken zu unterstützen.

Der Staatsrat ersucht den Grossen Rat, den Dekretsentwurf 
anzunehmen.

Anhang 

—

Situationsplan «332.2 01 M_Synthese Situation»
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Rapport 2022-DFIN-7 15 mars 2022
�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
concernant la compensation des effets de la progression à froid

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un rapport relatif à la compensation des e�ets de la progression à froid.

ConformØment aux articles 40 al. 1 et 62a al. 1 de la loi du 6 juin 2000 sur les impôts cantonaux directs (LICD) (RSF 631.1), les 
e�ets de la progression à froid sur l�impôt frappant le revenu et la fortune des personnes physiques doivent Œtre compensØs 
pØriodiquement, mais au moins tous les trois ans, totalement ou partiellement, par une adaptation du barŁme et des dØductions 
sociales.

1. RŁgles sur la progression à froid 1

2. Justi�cation du rapport 1

3. DØductions sociales aprŁs compensation des effets de la progression à froid 1

4. BarŁmes 2

5. Incidences �nanciŁres 3

6. Proposition 3

1. RŁgles sur la progression à froid

La progression à froid est le phØnomŁne de l�augmentation de 
la charge �scale rØelle, due à l�augmentation du revenu nomi-
nal et à l�application d�un barŁme �scal rigide. L�augmenta-
tion de la charge �scale rØsulte du passage dans un Øchelon 
supØrieur du barŁme progressif sans qu�il y ait pour autant 
une amØlioration rØelle du pouvoir d�achat.

Il y a lieu de rappeler que les dispositions lØgales traitant de 
la compensation des e�ets de la progression à froid ont ØtØ 
modi�Øes en 2010, avec e�et au 1er janvier 2011. Depuis cette 
date, les barŁmes de l�impôt sur le revenu et de la fortune 
ainsi que les dØductions sociales doivent Œtre adaptØs lorsque 
l�indice suisse des prix à la consommation (IPC) a augmentØ 
d�au moins 5 % depuis la derniŁre adaptation, mais au moins 
tous les 3 ans. 

2. Justi�cation du rapport

La derniŁre adaptation des e�ets de la progression à froid 
a eu lieu en 2008, avec e�et au 1er� janvier� 2009. L�IPC de 
rØfØrence actuel est donc celui de dØcembre 2007, à savoir 
102,6374� points. Si l�on compare cet indice avec celui de 
dØcembre 2021, lequel se monte à 103,8 points, on constate 
une augmentation de l�IPC de 1,1327 %. Bien que la limite des 

5 % ne soit de loin pas atteinte, la rŁgle qui demande une com-
pensation au moins tous les 3 ans impose au Conseil d�Etat 
la rØdaction du prØsent rapport. En e�et, si l�on veut respec-
ter le principe d�une adaptation au moins tous les 3 ans, il 
y a lieu de prØvoir la rØdaction d�un rapport en 2022 pour 
que les Øventuelles modi�cations lØgales qui en rØsulteraient 
puissent entrer en vigueur au 1er�janvier�2023.

3. DØductions sociales aprŁs compensation 
des effets de la progression à froid

Le tableau suivant prØsente une comparaison entre les dØduc-
tions sociales actuelles et celles aprŁs compensation des e�ets 
de la progression à froid sans et avec arrondi à la centaine la 
plus proche (à l�exception de la dØduction modeste pour per-
sonne seule sans enfant qui est arrondie à la centaine supØ-
rieure pour des raisons de cohØrence des dØductions). 

Si l�arrondi à la centaine la plus proche a pour consØquence 
de sur-corriger certains montants, le Conseil d�Etat prØco-
nise toutefois cette approche dans le but d�avoir une meilleure 
lisibilitØ. En e�et, l�adaptation des dØductions sans arrondi 
risquerait de nuire à la lisibilitØ de la loi pour le contribuable.
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Genre de déduction Déduction actuelle Déduction avec 
 adap tation sans arrondi

Déduction avec 
 adap tation avec arrondi

DØduction pour enfant/orphelin:
� Premier et deuxiŁme enfant (maximum)
� DŁs le troisiŁme enfant (maximum)
� Limite de revenu
� Augmentation de la limite de revenu par enfant

8 500
9 500

62 000
10 000

8 596
9 608

62 702
10 113

8 600
9 600

62 700
10 100

Personne nØcessiteuse 1 000 1 011 1 000

Apprenti ou Øtudiant 
 
 

3 600 
A noter que la dØduction a ØtØ 

augmentØe de 2 000 à 3 600 
francs en 2020.

3 641 
 
 

3 600 
 
 

Contribuable en fauteuil roulant 2 500 2 528 2 500

Soins à domicile (montant max) 9 000 Le montant n�est pas adaptØ, car la dØduction maximum 
pour les soins à domicile reste inchangØe.

Contribuable à revenu modeste:
� Seul sans enfant 
� MariØ ou seul avec enfant 
� Rentier seul sans enfant
� Rentier mariØ ou seul avec enfant

max. 4 000/seuil à 20 000 
max. 5 000/seuil à 24 000 
max. 9 000/seuil à 24 000 

max. 11 000/seuil à 30 000

max. 4 045/seuil à 20 227 
max. 5 057/seuil à 24 272 
max. 9 102/seuil à 24 272 

max. 11 125/seuil à 30 340

max. 4 100/seuil à 20 300 
max. 5 100/seuil à 24 300 
max. 9 100/seuil à 24 300 

max. 11 100/seuil à 30 300

Fortune personne seule

 

palier montant Les dØductions applicables pour l�impôt sur la fortune 
ont ØtØ modi�Øes en 2021.  

Par consØquent, elles ne sont pas adaptØes. 

 

jusqu�à 75 000 55 000

de 75 001 à 100 000 45 000

de 100 001 à 125 000 35 000

de 125 001 à 150 000 25 000

de 150 001 à 175 000 15 000

de 175 001 à 200 000 5 000

dŁs 200 001 0

Fortune personne mariØe ou seule avec enfant

 

jusqu�à 125 000 105 000 Les dØductions applicables pour l�impôt sur la fortune 
ont ØtØ modi�Øes en 2021.  

Par consØquent, elles ne sont pas adaptØes.

 

de 125 001 à 160 000 85 000

de 160 001 à 195 000 65 000

de 195 001 à 230 000 45 000

de 230 001 à 265 000 25 000

de 265 001 à 300 000 5 000

dŁs 300 001 0

A la lecture des chi�res, on constate qu�avec un arrondi à la 
centaine la plus proche, la plupart des montants doivent Œtre 
adaptØs. La compensation des e�ets de la progression à froid 
aurait ainsi un impact pour la majoritØ des contribuables 
concernØs par ces dØductions.

4. Barèmes

Le barŁme de l�impôt sur le revenu a ØtØ indexØ et gØnŁre une 
diminution d�impôt pour tous les contribuables. De plus, le 
seuil d�imposition a ØtØ adaptØ et ce dernier passe ainsi de 
5100 francs à 5200 francs avec l�arrondi à la centaine la plus 
proche. 

Ancien barème Nouveau Barème

Revenu Taux IC Majoration Revenu Taux IC Majoration

0 0.0000 0.0000 0 0.0000 0.0000

5 100 1.0000 0.0261 5 200 1.0000 0.0259

17 300 4.1730 0.0149 17 500 4.1745 0.0147

31 000 6.2104 0.0110 31 400 6.2139 0.0108

47 700 8.0433 0.0069 48 300 8.0352 0.0069

63 000 9.0986 0.0065 63 800 9.1042 0.0064

76 700 9.9862 0.0036 77 600 9.9846 0.0036

100 900 10.8571 0.0033 102 100 10.8662 0.0032

127 200 11.7247 0.0030 128 700 11.7172 0.0030

154 200 12.5340 0.0023 156 000 12.5355 0.0023

178 900 13.1014 0.0016 181 000 13.1097 0.0015

203 900 13.5000 0.0000 207 100 13.5000 0.0000
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Le barŁme de l�impôt sur la fortune a ØtØ repensØ et entiŁre-
ment modi�Ø en 2021. Par consØquent, il n�est pas adaptØ.

5. Incidences �nanciŁres

Pour le canton

L�incidence �nanciŁre de la compensation des e�ets de la 
progression à froid dØterminØe selon les modalitØs de calcul 
exposØes sous le point 3 est la suivante au titre de l�impôt 
cantonal�de base, sur la base des statistiques �scales o�cielles 
au 30.06.2021:

a) Sur le revenu:

 > BarŁme de l�impôt sur le revenu 4,9 mios
 > DØductions sociales pour enfants 0,8 mio
 > Autres dØductions sociales sur le revenu 0,0 mio
 > DØductions sociales pour revenus modestes 0,7 mio
 > Coßt total modi�cations sur le revenu 6,6 mios

Le coßt total de 6.6 mios ne correspond pas exactement à la 
somme des coßts de chaque mesure (4,9 + 0,8 + 0,0 + 0,7 = 6,4 
mios) en raison de la progressivitØ des dØductions et des inte-
ractions entre ces derniŁres.

Les incidences �nanciŁres ci-dessus sont exprimØes en impôt 
cantonal de base. Le coe�cient cantonal de l�impôt sur le 
revenu doit Œtre appliquØ sur les montants ci-dessus. Ainsi, 
avec le coe�cient actuel de 96 %, le coßt total pour le canton 
est estimØ à 6.3 mios de francs.

b) Sur la fortune:

Comme le barŁme de l�impôt sur la fortune et les dØductions 
ont ØtØ adaptØs en 2021, aucune compensation des e�ets de la 
progression à froid n�est calculØe. 

Pour les communes et les paroisses

Pour les communes, l�incidence �nanciŁre s�ØlŁve à environ 
80 % de l�impôt cantonal de base, soit 5,3 mios de francs.

La perception de l�impôt ecclØsiastique est Øgalement concer-
nØe et l�incidence �nanciŁre s�Øtablit à environ 10 % de l�im-
pôt cantonal de base, soit 0,7 mio de francs.

6. Proposition

Le Conseil d�Etat propose de modi�er les dØductions sociales 
et le barŁme de l�impôt sur le revenu selon la proposition ci-
dessus. Il prØcise Øgalement que l�indice de dØcembre 2021 
sera la base de rØfØrence pour tous les barŁmes et dØductions 
lors de la prochaine analyse, y compris pour les montants qui 
n�ont pas subi de modi�cation.
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Bericht 2022-DFIN-7 15. März 2022
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Ausgleich der Folgen der kalten Progression

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Bericht zum Ausgleich der Folgen der kalten Progression.

Gemäss den Artikeln 40 Abs. 1 und 62a Abs. 1 des Gesetzes vom 6. Juni 2000 über die direkten Kantonssteuern (DStG) 
(SGF�631.1) werden bei der Einkommens- und Vermögenssteuer der natürlichen Personen die Folgen der kalten Progression 
periodisch, mindestens aber alle drei Jahre durch eine Anpassung der Tarifstufen und der Sozialabzüge ganz oder teilweise 
ausgeglichen.

1. Vorschriften über die kalte Progession 4

2. Begründung des Berichts 4

3. Sozialabzüge nach Ausgleich der Folgen der kalten Progression 4

4. Tarife 5

5. Finanzielle Auswirkungen 6

6. Antrag 6

1. Vorschriften über die kalte Progession

Kalte Progression ist die Steuermehrbelastung, die dann 
eintritt, wenn der Steuertarif nicht an die Entwicklung des 
Nominaleinkommens angepasst wird. Die höhere Steuer-
belastung entsteht dadurch, dass die Steuerprogression 
zunimmt, ohne dass sich die Kau�ra� erhöht.

Wir erinnern daran, dass die gesetzlichen Vorschri�en über 
den Ausgleich der Folgen der kalten Progression im Jahr 
2010 mit Wirkung auf den 1. Januar 2011 geändert wurden. 
Seitdem müssen die Einkommens- und Vermögenssteuerta-
rife sowie die Sozialabzüge angepasst werden, sobald der 
Landesindex der Konsumentenpreise (LIK) seit der letzten 
Anpassung um mindestens 5 % gestiegen ist, mindestens aber 
alle drei Jahre. 

2. Begründung des Berichts

Die Folgen der kalten Progression sind letztmals 2008 mit 
Wirkung auf den 1. Januar 2009 ausgeglichen worden. Der 
geltende Referenz-LIK ist also derjenige von Dezember 2007 
und liegt bei 102,6374�Punkten. Vergleicht man diesen Index 
mit demjenigen von Dezember 2021, der bei 103,8�Punkten 
liegt, so stellt man eine Erhöhung des LIK um 1,1327 % fest. 
Aufgrund der Vorschri�, wonach mindestens alle drei Jahre 

ein Ausgleich erfolgen muss, sah sich der Staatsrat gezwun-
gen, diesen Bericht zu verfassen, obwohl die 5 %-Grenze noch 
lange nicht erreicht ist. Nach dem Grundsatz der mindestens 
alle drei Jahre erfolgenden Anpassung muss nämlich 2022 
ein Bericht verfasst werden, damit die entsprechenden allfäl-
ligen gesetzlichen ˜nderungen am 1. Januar 2023 in Kra� 
gesetzt werden können.

3. Sozialabzüge nach Ausgleich der Folgen 
der kalten Progression

In der folgenden Tabelle werden die gegenwärtigen Sozial-
abzüge den Sozialabzügen nach Ausgleich der Folgen der 
kalten Progression gegenübergestellt, nicht gerundet und 
auf die nächsten hundert Franken gerundet (ausser beim 
geringfügigen Abzug für Alleinstehende mit bescheidenem 
Einkommen ohne Kinder, der aus Gründen der Kohärenz 
bei der Abzugsgewährung auf die nächsten hundert Franken 
gerundet wird):

Auch wenn das Runden auf die nächsten hundert Franken 
zur Folge hat, dass einige Beträge überkorrigiert werden, 
befürwortet der Staatsrat dies dennoch im Interesse einer 
besseren Lesbarkeit. Werden die Abzüge ohne Runden ange-
passt, beeinträchtigt dies die Verständlichkeit des Gesetzes 
für die Steuerp�ichtigen.
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Art des Abzugs Geltender Abzug Abzug mit Anpassung,  
nicht gerundet

Abzug mit Anpassung, 
 gerundet

Abzug für Kinder/Waisen:
� Erstes und zweites Kind (Maximum) 
� Ab drittem Kind (Maximum) 
� Einkommens grenze 
� Erh. der Einkommensgrenze pro Kind

8 500 
9 500 

62 000 
10 000

8 596 
9 608 

62 702 
10 113

8 600 
9 600 

62 700 
10 100

Unterstützungs bedürftige Person 1 000 1 011 1 000

Studierende, Auszubildende 
 

3 600 
Der Abzug wurde 2020 von  

2 000 auf 3 600 Franken erhöht.

3 641 
 

3 600 
 

Steuerp�ichtige Person im Rollstuhl 2 500 2 528 2 500

P�ege zu Hause (Maximum) 9 000 Der Betrag wurde nicht angepasst, da der Maximalabzug für P�ege 
zu Hause unverändert bleibt.

Steuerp�ichtige Person mit 
 bescheidenem Einkommen:
� Alleinstehend, ohne Kinder 
� Verheiratet/alleinstehend, mit Kindern 
� Alleinst. Rentner/innen, ohne Kinder
�  Verheiratete oder alleinstehende  

Rentner/innen mit Kindern

Max. 4 000/Eink.grenze 20 000 
Max. 5 000/Eink.grenze 24 000 
Max. 9 000/Eink.grenze 24 000

Max. 11 000/Eink.grenze 30 000 

Max. 4 045/Eink.grenze 20 227 
Max. 5 057/Eink.grenze 24 272 
Max. 9 102/Eink.grenze 24 272

Max. 11 125/Eink.grenze 30 340 

Max. 4 100/Eink.grenze 20 300 
Max. 5 100/Eink.grenze 24 300 
Max. 9 100/Eink.grenze 24 300

Max. 11 100/Eink.grenze 30 300 

Vermögen Alleinstehende

 

Vermögen Betrag Die geltenden Vermögenssteuerabzüge wurden 2021 geändert und 
werden folglich nicht angepasst. 

 

 

bis 75 000 55 000

75 001�100 000 45 000

100 001�125 000 35 000

125 001�150 000 25 000

150 001�175 000 15 000

175 001�200 000 5000

ab 200 001 0

Vermögen Verheiratete oder  
Allein stehende mit  Kindern

 

bis 125 000 105 000 Die geltenden Vermögenssteuerabzüge wurden 2021 geändert und 
werden folglich nicht angepasst. 

 

125 001�160 000 85 000

160 001�195 000 65 000

195 001�230 000 45 000

230 001�265 000 25 000

265 001�300 000 5000

ab 300 001 0

Bei Betrachtung der Zahlen ist festzustellen, dass die meisten 
Beträge, die auf die nächsten hundert Franken gerundet sind, 
angepasst werden müssen. Der Ausgleich der Auswirkungen 
der kalten Progression würde sich somit für die meisten von 
diesen Abzügen betro�en Steuerp�ichtigen auswirken.

4. Tarife

Der Einkommenssteuertarif wurde an die Teuerung ange-
passt, was für alle Steuerp�ichtigen zu einer Steuersenkung 
führt. Ausserdem wurde auch die Freigrenze angepasst und 
von 5100 Franken auf 5200 Franken angehoben, gerundet auf 
die nächsten hundert Franken. 

Bisheriger Steuertarif Neuer Steuertarif

Einkommen KSt-Satz Erhöhung Einkommen KSt-Satz Erhöhung

0 0.0000 0.0000 0 0.0000 0.0000

5 100 1.0000 0.0261 5 200 1.0000 0.0259

17 300 4.1730 0.0149 17 500 4.1745 0.0147

31 000 6.2104 0.0110 31 400 6.2139 0.0108

47 700 8.0433 0.0069 48 300 8.0352 0.0069

63 000 9.0986 0.0065 63 800 9.1042 0.0064

76 700 9.9862 0.0036 77 600 9.9846 0.0036

100 900 10.8571 0.0033 102 100 10.8662 0.0032

127 200 11.7247 0.0030 128 700 11.7172 0.0030

154 200 12.5340 0.0023 156 000 12.5355 0.0023

178 900 13.1014 0.0016 181 000 13.1097 0.0015

203 900 13.5000 0.0000 207 100 13.5000 0.0000
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Art des Abzugs Geltender Abzug Abzug mit Anpassung,  
nicht gerundet

Abzug mit Anpassung, 
 gerundet

Abzug für Kinder/Waisen:
� Erstes und zweites Kind (Maximum) 
� Ab drittem Kind (Maximum) 
� Einkommens grenze 
� Erh. der Einkommensgrenze pro Kind

8 500 
9 500 

62 000 
10 000

8 596 
9 608 

62 702 
10 113

8 600 
9 600 

62 700 
10 100

Unterstützungs bedürftige Person 1 000 1 011 1 000

Studierende, Auszubildende 
 

3 600 
Der Abzug wurde 2020 von  

2 000 auf 3 600 Franken erhöht.

3 641 
 

3 600 
 

Steuerp�ichtige Person im Rollstuhl 2 500 2 528 2 500

P�ege zu Hause (Maximum) 9 000 Der Betrag wurde nicht angepasst, da der Maximalabzug für P�ege 
zu Hause unverändert bleibt.

Steuerp�ichtige Person mit 
 bescheidenem Einkommen:
� Alleinstehend, ohne Kinder 
� Verheiratet/alleinstehend, mit Kindern 
� Alleinst. Rentner/innen, ohne Kinder
�  Verheiratete oder alleinstehende  

Rentner/innen mit Kindern

Max. 4 000/Eink.grenze 20 000 
Max. 5 000/Eink.grenze 24 000 
Max. 9 000/Eink.grenze 24 000

Max. 11 000/Eink.grenze 30 000 

Max. 4 045/Eink.grenze 20 227 
Max. 5 057/Eink.grenze 24 272 
Max. 9 102/Eink.grenze 24 272

Max. 11 125/Eink.grenze 30 340 

Max. 4 100/Eink.grenze 20 300 
Max. 5 100/Eink.grenze 24 300 
Max. 9 100/Eink.grenze 24 300

Max. 11 100/Eink.grenze 30 300 

Vermögen Alleinstehende

 

Vermögen Betrag Die geltenden Vermögenssteuerabzüge wurden 2021 geändert und 
werden folglich nicht angepasst. 

 

 

bis 75 000 55 000

75 001�100 000 45 000

100 001�125 000 35 000

125 001�150 000 25 000

150 001�175 000 15 000

175 001�200 000 5000

ab 200 001 0

Vermögen Verheiratete oder  
Allein stehende mit  Kindern

 

bis 125 000 105 000 Die geltenden Vermögenssteuerabzüge wurden 2021 geändert und 
werden folglich nicht angepasst. 

 

125 001�160 000 85 000

160 001�195 000 65 000

195 001�230 000 45 000

230 001�265 000 25 000

265 001�300 000 5000

ab 300 001 0

Bei Betrachtung der Zahlen ist festzustellen, dass die meisten 
Beträge, die auf die nächsten hundert Franken gerundet sind, 
angepasst werden müssen. Der Ausgleich der Auswirkungen 
der kalten Progression würde sich somit für die meisten von 
diesen Abzügen betro�en Steuerp�ichtigen auswirken.

4. Tarife

Der Einkommenssteuertarif wurde an die Teuerung ange-
passt, was für alle Steuerp�ichtigen zu einer Steuersenkung 
führt. Ausserdem wurde auch die Freigrenze angepasst und 
von 5100 Franken auf 5200 Franken angehoben, gerundet auf 
die nächsten hundert Franken. 

Bisheriger Steuertarif Neuer Steuertarif

Einkommen KSt-Satz Erhöhung Einkommen KSt-Satz Erhöhung

0 0.0000 0.0000 0 0.0000 0.0000

5 100 1.0000 0.0261 5 200 1.0000 0.0259

17 300 4.1730 0.0149 17 500 4.1745 0.0147

31 000 6.2104 0.0110 31 400 6.2139 0.0108

47 700 8.0433 0.0069 48 300 8.0352 0.0069

63 000 9.0986 0.0065 63 800 9.1042 0.0064

76 700 9.9862 0.0036 77 600 9.9846 0.0036

100 900 10.8571 0.0033 102 100 10.8662 0.0032

127 200 11.7247 0.0030 128 700 11.7172 0.0030

154 200 12.5340 0.0023 156 000 12.5355 0.0023

178 900 13.1014 0.0016 181 000 13.1097 0.0015

203 900 13.5000 0.0000 207 100 13.5000 0.0000
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Der Vermögenssteuertarif wurde 2021 vollständig überarbei-
tet und geändert und wird daher nicht angepasst.

5. Finanzielle Auswirkungen

Für den Kanton: 

Finanziell wirkt sich der nach den unter Punkt 3 dargelegten 
Modalitäten errechnete Ausgleich der Folgen der kalten Pro-
gression auf der Grundlage der amtlichen Steuerstatistiken 
per 30. Juni 2021 wie folgt auf die einfache Kantonssteuer aus:

a) Einkommenssteuer:

 > Einkommenssteuertarif 4,9 Mio.
 > Sozialabzüge für Kinder 0,8 Mio.
 > sonstige Sozialabzüge vom Einkommen 0,0 Mio. 
 > Sozialabzüge für Steuerp�ichtige   

mit bescheidenem Einkommen  0,7 Mio.
 > Gesamtkosten ˜nderungen Einkommenssteuer 6,6 Mio.

Die Gesamtkosten von 6,6 Millionen Franken entsprechen 
nicht genau der Summer der Kosten der einzelnen Massnah-
men (4,9 + 0,8 + 0,0 + 0,7 = 6,4 Mio.), und zwar aufgrund der 
Progressivität der Abzüge und der Wechselwirkungen zwi-
schen diesen Abzügen.

Diese �nanziellen Auswirkungen beziehen sich auf den 
Betrag der einfachen Kantonssteuer. Der kantonale Einkom-
menssteuerfuss muss auf die oben stehenden Beträge ange-
wandt werden. So belaufen sich die Gesamtkosten für den 
Kanton mit dem derzeitigen Steuerfuss von 96 % auf schät-
zungsweise 6,3 Mio. Franken.

b) Vermögenssteuer:

Da der Vermögenssteuertarif und die Abzüge 2021 angepasst 
wurden, wird kein Ausgleich der Auswirkungen der kalten 
Progression berechnet. 

Für die Gemeinden und Pfarreien

Für die Gemeinden machen die �nanziellen Auswirkung 
rund 80 % der einfachen Kantonssteuer aus, also 5,3 Mio. 
Franken.

Auch der Bezug der Kirchensteuer wird davon berührt, die 
�nanziellen Auswirkungen machen rund 10 % der einfachen 
Kantonssteuer aus, also 0,7 Mio. Franken.

6. Antrag

Der Staatsrat beantragt, die Sozialabzüge und die Steuerta-
rife gemäss dem Vorschlag weiter oben zu ändern. Er erklärt 
auch, dass der Index von Dezember 2021 bei der nächsten 
Analyse die Bezugsgrundlage für alle Tarife und Abzüge 
sein wird, auch für Beträge, die keine ˜nderungen erfahren 
haben.
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�
du Conseil d�Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2021-GC-171 Christel Berset/Erika Schnyder �  
AmØlioration de l�ef�cience des services publics

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l�honneur de vous soumettre un rapport faisant 
suite directe au postulat 2021-GC-171 Christel Berset et Erika 
Schnyder, transmis au Conseil d�Etat le 3 novembre 2021, 
portant sur l�amØlioration de l�e�cience des services publics.

Les auteures du postulat ont fait part de leurs attentes vis-
à-vis de l�administration et de sa communication avec les 
administrØ-e-s: les collaborateurs et collaboratrices de l�Etat 
doivent faire preuve d�empathie et adopter une communica-
tion adaptØe aux publics-cibles. 

Elles demandent en particulier l�Øtablissement d�un rapport 
dØterminant en premier lieu si les collaborateurs et collabo-
ratrices de l�Etat bØnØ�cient de formations adØquates pour 
informer et accompagner les administrØ-e-s les plus prØca-
risØs (enfants, jeunes, personnes âgØes, en situation de han-
dicap, allophones, etc.), et, le cas ØchØant, quelles mesures 
correctrices devraient Œtre prises. 

En second lieu, le rapport demandØ devrait Øtablir si les 
ayants droit de prestations Øtatiques sont tous informØs de 
leurs droits, notamment dans le domaine des assurances 
sociales, de l�intØgration des personnes migrantes, de la 
mØdiation administrative, etc. 

Le postulat demande �nalement l�Øtablissement de statis-
tiques des administrØ-e-s qui ne seraient pas informØs, avec 
une justi�cation des lacunes d�informations constatØes.

Les chi�res 1 à 3 qui suivent traitent des trois volets du rap-
port demandØ.

1. Formation adØquate du personnel 
de l�Etat � Approche «centrØe clients»

A l�instar des auteures du postulat, le Conseil d�Etat consi-
dŁre que la qualitØ du service public est un objectif important. 
A cet Øgard, il rappelle que l�Etat de Fribourg a formalisØ cette 
exigence lors de la rØvision de la loi sur le personnel de l�Etat 
entrØe en vigueur le 1er janvier 2022. DØsormais, l�article 4 de 
la loi prØcitØe prØvoit expressØment que la politique du per-
sonnel (ci-aprŁs politique RH) a pour objectif de garantir un 
service public de qualitØ.

En pratique, le Conseil d�Etat a dØjà validØ au dØbut 2020 les 
ØlØments de la nouvelle politique RH. Une vision commune 

«A l�Øcoute, dynamique et tournØ vers l�avenir» guide dØsor-
mais l�ensemble du personnel de l�Etat. Elle est dØclinØe en 
sept axes stratØgiques dont l�axe 1 «Etablir une culture orien-
tØe service au public» vise à soutenir le personnel de l�Etat, 
a�n de lui permettre d�agir avec e�cacitØ, e�cience et de 
maniŁre transversale. 

Des actions trŁs concrŁtes sont en cours d�Ølaboration 
comme la rØalisation de mini-vidØos prØsentant les bonnes 
pratiques essentielles à un service client de qualitØ ou la 
mise en place d�actions bilinguisme (parler rØguliŁrement la 
langue  partenaire). 

L�o�re de formation continue au personnel de l�Etat permet 
Øgalement de dØvelopper au besoin les compØtences person-
nelles, relationnelles ou mØthodologiques. Des cours en lien 
avec l�amØlioration de l�e�cience des services publics sont 
proposØs, comme par exemple «communication non violente 
et consciente», «gestion des situations dØlicate avec le public», 
«gestion des personnalitØs di�ciles», «accueil orientØ ser-
vice», «amØliorer l�expØrience des client-e-s usager-Łre-s». 
Les collaborateurs et collaboratrices de l�Etat potentiellement 
concernØs par les cours prØcitØs sont encouragØs à suivre ces 
cours organisØs par le Service du personnel et d�organisation.

En�n l�Etat-employeur, via le Service du personnel et d�orga-
nisation, dispose d�une Øquipe de spØcialistes en organisation 
dØdiØe spØci�quement à l�accompagnement au dØveloppe-
ment du personnel et de l�organisation. Au travers de man-
dat sur mesure, elle soutient les unitØs dans leurs dØmarches 
d�amØlioration.

Outre ces mesures que l�on peut quali�er de gØnØrales, dŁs 
lors qu�elles sont mises en place par le Service du personnel 
et d�organisation à l�intention de l�ensemble du personnel de 
l�administration cantonale, les unitØs administratives sont 
Øgalement actives et prennent les mesures nØcessaires en vue 
d�amØliorer la qualitØ de leurs prestations. 

Lors de leur entrØe en fonction, les nouveaux collaborateurs 
et les nouvelles collaboratrices appelØs à travailler en contact 
direct avec les administrØ-e-s sont en particulier sensibili-
sØs par leurs supØrieur-e-s au comportement à adopter. Par 
la suite, la qualitØ et l�adØquation de la relation entre le per-
sonnel et les administrØ-e-s est analysØe et discutØe lors des 
entretiens annuels.
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doivent faire preuve d�empathie et adopter une communica-
tion adaptØe aux publics-cibles. 

Elles demandent en particulier l�Øtablissement d�un rapport 
dØterminant en premier lieu si les collaborateurs et collabo-
ratrices de l�Etat bØnØ�cient de formations adØquates pour 
informer et accompagner les administrØ-e-s les plus prØca-
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dicap, allophones, etc.), et, le cas ØchØant, quelles mesures 
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En second lieu, le rapport demandØ devrait Øtablir si les 
ayants droit de prestations Øtatiques sont tous informØs de 
leurs droits, notamment dans le domaine des assurances 
sociales, de l�intØgration des personnes migrantes, de la 
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tiques des administrØ-e-s qui ne seraient pas informØs, avec 
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Les chi�res 1 à 3 qui suivent traitent des trois volets du rap-
port demandØ.

1. Formation adØquate du personnel 
de l�Etat � Approche «centrØe clients»

A l�instar des auteures du postulat, le Conseil d�Etat consi-
dŁre que la qualitØ du service public est un objectif important. 
A cet Øgard, il rappelle que l�Etat de Fribourg a formalisØ cette 
exigence lors de la rØvision de la loi sur le personnel de l�Etat 
entrØe en vigueur le 1er janvier 2022. DØsormais, l�article 4 de 
la loi prØcitØe prØvoit expressØment que la politique du per-
sonnel (ci-aprŁs politique RH) a pour objectif de garantir un 
service public de qualitØ.

En pratique, le Conseil d�Etat a dØjà validØ au dØbut 2020 les 
ØlØments de la nouvelle politique RH. Une vision commune 

«A l�Øcoute, dynamique et tournØ vers l�avenir» guide dØsor-
mais l�ensemble du personnel de l�Etat. Elle est dØclinØe en 
sept axes stratØgiques dont l�axe 1 «Etablir une culture orien-
tØe service au public» vise à soutenir le personnel de l�Etat, 
a�n de lui permettre d�agir avec e�cacitØ, e�cience et de 
maniŁre transversale. 

Des actions trŁs concrŁtes sont en cours d�Ølaboration 
comme la rØalisation de mini-vidØos prØsentant les bonnes 
pratiques essentielles à un service client de qualitØ ou la 
mise en place d�actions bilinguisme (parler rØguliŁrement la 
langue  partenaire). 

L�o�re de formation continue au personnel de l�Etat permet 
Øgalement de dØvelopper au besoin les compØtences person-
nelles, relationnelles ou mØthodologiques. Des cours en lien 
avec l�amØlioration de l�e�cience des services publics sont 
proposØs, comme par exemple «communication non violente 
et consciente», «gestion des situations dØlicate avec le public», 
«gestion des personnalitØs di�ciles», «accueil orientØ ser-
vice», «amØliorer l�expØrience des client-e-s usager-Łre-s». 
Les collaborateurs et collaboratrices de l�Etat potentiellement 
concernØs par les cours prØcitØs sont encouragØs à suivre ces 
cours organisØs par le Service du personnel et d�organisation.

En�n l�Etat-employeur, via le Service du personnel et d�orga-
nisation, dispose d�une Øquipe de spØcialistes en organisation 
dØdiØe spØci�quement à l�accompagnement au dØveloppe-
ment du personnel et de l�organisation. Au travers de man-
dat sur mesure, elle soutient les unitØs dans leurs dØmarches 
d�amØlioration.

Outre ces mesures que l�on peut quali�er de gØnØrales, dŁs 
lors qu�elles sont mises en place par le Service du personnel 
et d�organisation à l�intention de l�ensemble du personnel de 
l�administration cantonale, les unitØs administratives sont 
Øgalement actives et prennent les mesures nØcessaires en vue 
d�amØliorer la qualitØ de leurs prestations. 

Lors de leur entrØe en fonction, les nouveaux collaborateurs 
et les nouvelles collaboratrices appelØs à travailler en contact 
direct avec les administrØ-e-s sont en particulier sensibili-
sØs par leurs supØrieur-e-s au comportement à adopter. Par 
la suite, la qualitØ et l�adØquation de la relation entre le per-
sonnel et les administrØ-e-s est analysØe et discutØe lors des 
entretiens annuels.
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Les mesures d�organisation et dans le domaine de la forma-
tion prises par le Service cantonal des contributions (SCC) 
illustrent bien les e�orts entrepris par l�administration pour 
renforcer la prise en charge des diverses demandes et amØ-
liorer la qualitØ du service public. Le SCC a crØØ un secteur 
spØci�que composØ d�un pool de douze personnes chargØes 
des contacts avec les contribuables. Dans un premier temps, 
ce secteur accueillera les contribuables au guichet. Dans un 
second temps, il sera Øgalement chargØ du call center. L�un 
des objectifs est clairement de garantir un accueil de qualitØ 
des contribuables tout en permettant aux taxateurs et aux 
taxatrices de se «concentrer» sur les travaux de taxation. 

Par ailleurs, les collaborateurs et collaboratrices du SCC 
suivent rØguliŁrement des formations liØes aux contacts 
avec les clients, notamment la maniŁre de gØrer des contri-
buables agitØs. Des formations sont Øgalement suivies pour 
les contacts tØlØphoniques.

2. Communication accessible à l’ensemble 
de la population 

Le Conseil d�Etat partage Øgalement les prØoccupations 
des auteures du postulat en lien avec la nØcessitØ de mettre 
en place une communication accessible à l�ensemble de la 
population fribourgeoise. Pour garantir une Øcoute et une 
information de qualitØ des administrØ-e-s, il a instituØ, il y a 
plusieurs annØes dØjà, un organisme dØdiØ à cette problØma-
tique: «Fribourg pour tous» (cf. ci-dessous ch. 2.1). 

La question de l�accessibilitØ de l�information est spØcia-
lement prØgnante en lien avec la digitalisation croissante 
de l�administration. Dans ce contexte, l�Etat de Fribourg a 
adoptØ une dØclaration, publiØe sur le site internet de l�Etat 
(Déclaration d’accessibilité pour le site internet de l’Etat de 
Fribourg |– Etat de Fribourg), qui formalise ses e�orts entre-
pris dans le domaine. 

On notera que le Conseil d�Etat a dØjà eu l�occasion de 
rØpondre à plusieurs interventions parlementaires relatives à 
cette thØmatique. Dans sa rØponse à la question 2021-CE-465 
sur la cyberadministration et la prØcaritØ numØrique, il a prØ-
cisØ que, s�agissant de la communication sous forme Ølectro-
nique, des «audits sont rØguliŁrement e�ectuØs a�n d�adapter 
au mieux les outils aux besoins des utilisateurs et des 
utilisatrices et de standardiser au maximum l�ergonomie. A 
cet e�et, un montant de 250�000 francs est notamment prØvu 
pour 2022 a�n de poursuivre ce processus d�amØlioration». 

Cela Øtant prØcisØ, le Conseil d�Etat ØnumŁre ci-dessous 
quelques-uns des ØlØments et mesures à signaler en lien avec 
les principaux domaines dans lesquels une o�re d�une com-
munication adaptØe est spØcialement requise par les auteures 
du postulat.

2.1. Fribourg pour tous

Depuis 2011, l�orientation des personnes vers les services 
et les prestations en mesure de rØpondre à leur besoin a ØtØ 
renforcØe grâce à l�ouverture du guichet d�information Fri-
bourg pour tous (FpT). Ce guichet a pour mission d�assurer à 
l�ensemble de la population du canton de Fribourg un accŁs 
simple, neutre et convivial à des informations personnali-
sØes. Les informations fournies permettent aux personnes 
de s�orienter au sein du rØseau social vers les services d�aide 
professionnelle les plus appropriØs à leurs besoins, en toute 
con�dentialitØ, gratuitement et sans engagement, dans une 
visØe prØventive permettant d�Øviter la dØtØrioration des 
situations sociales. En 2021, FpT a rØpondu aux demandes de 
1274 personnes. 

2.2. Médiation administrative

La mØdiation administrative s�adresse principalement via 
son site internet à ses public-cibles, mis à part les contacts 
directs avec les personnes dØjà au courant de cette o�re. Le 
site vient d�Œtre actualisØ suite à l�intØgration de la mØdiation 
administrative à l�AutoritØ cantonale de la transparence, de la 
protection des donnØes et de la mØdiation (ATPrDM). Dans 
ce cadre, la mØdiation administrative a aussi mis l�accent sur 
le langage simpli�Ø: les principales informations sur le pro-
cessus de mØdiation administrative y sont communiquØes en 
langage simpli�Ø. 

Un �yer, publiØ sur le site internet et distribuØ à di�Ørentes 
organisations, fait Øgalement partie des moyens de commu-
nication. D�ici la �n du premier trimestre 2022, des annonces 
seront publiØes dans les principaux journaux cantonaux pour 
faire connaître davantage la mØdiation administrative. S�y 
ajoutent des informations relatives à la mØdiation adminis-
trative dans le cadre de la newsletter de l�ATPrDM, publiØe 
deux fois par annØe, et la participation de la mØdiatrice à la 
confØrence de presse annuelle de l�AutoritØ suite à laquelle la 
couverture mØdiatique peut Øgalement informer la popula-
tion de cette possibilitØ de rØsolution de con�it.

Au cours de l�annØe 2022, di�Ørentes sØances de prØsentation 
et de sensibilisation sont prØvues au sein de l�administration 
cantonale. Elles ont pour but de mettre en Øvidence la plus-
value de la mØdiation et de sensibiliser les organes publics 
à se faire accompagner dans la rØsolution des litiges avec 
des administrØ-e-s. Cela peut avoir lieu dans le cadre d�une 
demande adressØe à la mØdiation administrative de la part 
d�un citoyen ou une citoyenne ou dans la gestion de con�it 
avec un ou une administrØ-e. Dans ce cas, l�organe public 
peut prendre contact avec la mØdiation administrative ou 
informer l�administrØ-e de la possibilitØ d�activer la mØdia-
tion administrative. 
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2.3. Réduction des primes de l’assurance 
maladie

La Caisse de compensation du canton de Fribourg est chargØe 
de l�exØcution des rØductions de primes. Elle calcule le droit 
sur la base des taxations �scales de la pØriode �scale qui prØ-
cŁde de deux ans l�annØe pour laquelle le droit à la rØduction 
des primes est examinØ (annØe x - 2 ans). Pour le droit à la 
rØduction des primes 2022, le calcul se base sur les taxations 
�scales 2020. Les personnes qui sont dØjà bØnØ�ciaires ver-
ront leur droit examinØ d�o�ce; elles recevront directement 
une nouvelle dØcision pour l�annØe 2022. Les personnes ayant 
potentiellement droit à une rØduction des primes reçoivent 
une information spØci�que. 

Dans le courant du mois de novembre 2021, environ 
30�000�personnes seules ou familles ont reçu la nouvelle dØci-
sion de rØduction des primes pour l�annØe 2022. De plus, la 
Caisse de compensation du canton de Fribourg envoie aux 
ayants droit potentiels un formulaire pour leur permettre de 
faire valoir ce droit. Cette opØration touche chaque annØe 
entre 10�000 et 15�000 personnes et familles qui ont poten-
tiellement droit aux rØductions de primes.

A partir de 2021, il est encore plus simple de dØposer une 
demande de rØduction des primes. Les ayants droit potentiels 
ont reçu un formulaire muni d�un code QR et d�un login indi-
viduel. Ce dernier permet d�accØder à la demande de rØduc-
tion des primes en ligne, qui est dØjà partiellement complØtØe. 
En moins de cinq minutes, le formulaire peut Œtre complØtØ 
et transmis à la Caisse de compensation pour traitement. Les 
personnes qui ne souhaitent pas faire la demande en ligne 
peuvent signer le formulaire papier reçu et le retourner par 
courrier à la Caisse de compensation du canton de Fribourg.

2.4. Participation des enfants et projets 
jeunesse

Le canton de Fribourg, dans sa lØgislation sur l�enfance et la 
jeunesse, se conforme aux dispositions des articles 12 à 17 
de la Convention des Nations Unies relative aux droits de 
l�enfant en matiŁre de participation, de droit de s�exprimer, 
de libertØ de pensØe et d�accŁs aux mØdias.

L�Etat assume la responsabilitØ de la protection de l�enfance et 
il organise l�aide spØci�que en faveur des enfants et des jeunes 
victimes d�infractions. Les di�Ørentes autoritØs de protection 
de l�enfant (Justices de paix, Tribunal des mineurs, Tribu-
naux civils) et les services chargØs d�autres procØdures admi-
nistratives impliquant parfois des enfants (sØjour des Øtran-
gers, Øtat civil, naturalisations, etc.) organisent des auditions 
a�n de respecter le droit d�Œtre entendu desdits enfants. Les 
services spØcialisØs tels que le Service de l�enfance et de la 
jeunesse (SEJ) ont organisØ depuis plus de 25 ans leur secrØ-
tariat ainsi que des permanences a�n de permettre un accŁs 
bas seuil aux enfants, aux jeunes et à toutes les personnes en 

lien avec ces enfants. Depuis peu, avec la mise en �uvre de 
la loi sur les institutions spØcialisØes et les familles d�accueil 
professionnelles, le droit des enfants de s�exprimer dans les 
procØdures de placement les concernant a ØtØ renforcØ.

L�Etat coordonne Øgalement les mesures d�intØgration sociale 
et politique en faveur des enfants et des jeunes. Le Conseil 
d�Etat a adoptØ en 2017 la stratØgie «Je participe-Ich mache 
mit» et son plan d�action qui comprend des mesures visant 
à favoriser par l�intermØdiaire des acteurs et actrices auprŁs 
des enfants et des jeunes des comportement adaptØs et favo-
risant l�accŁs aux droits de participation, d�expression, de 
libertØ de pensØe et d�accŁs aux mØdias. Des sondages sont 
organisØs de maniŁre rØguliŁre par le Bureau de promotion 
des enfants et des jeunes, leur permettant de s�exprimer sur 
des thŁmes qui les concernent directement.

2.5. Promotion de la santé et prévention

Le secteur de promotion de la santØ et prØvention du Service 
de la santØ publique (SSP) coordonne di�Ørents programmes 
cantonaux de promotion de la santØ et de prØvention sur les 
prioritØs alimentation, activitØ physique, santØ mentale, tabac 
et alcool. Ces programmes proposent des mesures à l�atten-
tion de la population du canton de Fribourg et leurs mesures 
sont orientØes vers les besoins spØci�ques. Ceux-ci sont iden-
ti�Øs au moyen d�enquŒtes sur la santØ, de groupes de par-
tenaires et d�Øtudes des besoins menØes au niveau cantonal. 

Pour la mise en �uvre des mesures, le SSP travaille en Øtroite 
collaboration avec les institutions de promotion de la santØ et 
de prØvention avec lesquelles il a conclu des mandats de pres-
tation (notamment REPER, les Ligues de santØ, l�Association 
pour l�Education familiale, Fourchette Verte, la Croix-rouge 
fribourgeoise, Espacefemmes, l�Association fribourgeoise 
d�action et d�accompagnement psychiatrique) ou des contrats 
de projets. 

Les mesures mises en �uvre dans le cadre de ces programmes 
comprennent des actions de communication orientØes par 
public cible (notamment les enfants, les jeunes, les  senior-e-s 
de 65�ans et plus, les parents, les proches, les profession nel-
le-s) qui visent à garantir l�accessibilitØ des o�res de pro-
motion de la santØ et de prØvention disponibles au niveau 
cantonal, intercantonal et national. Le canton de Fribourg 
participe par exemple à la campagne santépsy.ch, qui vise à 
soutenir les ressources psychiques de la population. Ainsi, 
lors de la phase se concentrant sur les adolescents et adoles-
centes, des contenus spØci�ques ont ØtØ dØveloppØs pour les 
rØseaux sociaux sous forme de tØmoignages vidØo et d�illus-
trations publiØes sur Instagram. Les messages ont Øgalement 
ØtØ di�usØs via un in�uenceur et une in�uenceuse pour 
atteindre ce public. Les brochures à l�attention des senior-e-s 
ont ØtØ adaptØes pour que le texte soit plus grand et plus facile 
à lire. Il est important de souligner que les contenus qui sont 

1474 Mai 2022



3

322 décembre 2011

2.3. Réduction des primes de l’assurance 
maladie

La Caisse de compensation du canton de Fribourg est chargØe 
de l�exØcution des rØductions de primes. Elle calcule le droit 
sur la base des taxations �scales de la pØriode �scale qui prØ-
cŁde de deux ans l�annØe pour laquelle le droit à la rØduction 
des primes est examinØ (annØe x - 2 ans). Pour le droit à la 
rØduction des primes 2022, le calcul se base sur les taxations 
�scales 2020. Les personnes qui sont dØjà bØnØ�ciaires ver-
ront leur droit examinØ d�o�ce; elles recevront directement 
une nouvelle dØcision pour l�annØe 2022. Les personnes ayant 
potentiellement droit à une rØduction des primes reçoivent 
une information spØci�que. 

Dans le courant du mois de novembre 2021, environ 
30�000�personnes seules ou familles ont reçu la nouvelle dØci-
sion de rØduction des primes pour l�annØe 2022. De plus, la 
Caisse de compensation du canton de Fribourg envoie aux 
ayants droit potentiels un formulaire pour leur permettre de 
faire valoir ce droit. Cette opØration touche chaque annØe 
entre 10�000 et 15�000 personnes et familles qui ont poten-
tiellement droit aux rØductions de primes.

A partir de 2021, il est encore plus simple de dØposer une 
demande de rØduction des primes. Les ayants droit potentiels 
ont reçu un formulaire muni d�un code QR et d�un login indi-
viduel. Ce dernier permet d�accØder à la demande de rØduc-
tion des primes en ligne, qui est dØjà partiellement complØtØe. 
En moins de cinq minutes, le formulaire peut Œtre complØtØ 
et transmis à la Caisse de compensation pour traitement. Les 
personnes qui ne souhaitent pas faire la demande en ligne 
peuvent signer le formulaire papier reçu et le retourner par 
courrier à la Caisse de compensation du canton de Fribourg.

2.4. Participation des enfants et projets 
jeunesse

Le canton de Fribourg, dans sa lØgislation sur l�enfance et la 
jeunesse, se conforme aux dispositions des articles 12 à 17 
de la Convention des Nations Unies relative aux droits de 
l�enfant en matiŁre de participation, de droit de s�exprimer, 
de libertØ de pensØe et d�accŁs aux mØdias.

L�Etat assume la responsabilitØ de la protection de l�enfance et 
il organise l�aide spØci�que en faveur des enfants et des jeunes 
victimes d�infractions. Les di�Ørentes autoritØs de protection 
de l�enfant (Justices de paix, Tribunal des mineurs, Tribu-
naux civils) et les services chargØs d�autres procØdures admi-
nistratives impliquant parfois des enfants (sØjour des Øtran-
gers, Øtat civil, naturalisations, etc.) organisent des auditions 
a�n de respecter le droit d�Œtre entendu desdits enfants. Les 
services spØcialisØs tels que le Service de l�enfance et de la 
jeunesse (SEJ) ont organisØ depuis plus de 25 ans leur secrØ-
tariat ainsi que des permanences a�n de permettre un accŁs 
bas seuil aux enfants, aux jeunes et à toutes les personnes en 

lien avec ces enfants. Depuis peu, avec la mise en �uvre de 
la loi sur les institutions spØcialisØes et les familles d�accueil 
professionnelles, le droit des enfants de s�exprimer dans les 
procØdures de placement les concernant a ØtØ renforcØ.

L�Etat coordonne Øgalement les mesures d�intØgration sociale 
et politique en faveur des enfants et des jeunes. Le Conseil 
d�Etat a adoptØ en 2017 la stratØgie «Je participe-Ich mache 
mit» et son plan d�action qui comprend des mesures visant 
à favoriser par l�intermØdiaire des acteurs et actrices auprŁs 
des enfants et des jeunes des comportement adaptØs et favo-
risant l�accŁs aux droits de participation, d�expression, de 
libertØ de pensØe et d�accŁs aux mØdias. Des sondages sont 
organisØs de maniŁre rØguliŁre par le Bureau de promotion 
des enfants et des jeunes, leur permettant de s�exprimer sur 
des thŁmes qui les concernent directement.

2.5. Promotion de la santé et prévention

Le secteur de promotion de la santØ et prØvention du Service 
de la santØ publique (SSP) coordonne di�Ørents programmes 
cantonaux de promotion de la santØ et de prØvention sur les 
prioritØs alimentation, activitØ physique, santØ mentale, tabac 
et alcool. Ces programmes proposent des mesures à l�atten-
tion de la population du canton de Fribourg et leurs mesures 
sont orientØes vers les besoins spØci�ques. Ceux-ci sont iden-
ti�Øs au moyen d�enquŒtes sur la santØ, de groupes de par-
tenaires et d�Øtudes des besoins menØes au niveau cantonal. 

Pour la mise en �uvre des mesures, le SSP travaille en Øtroite 
collaboration avec les institutions de promotion de la santØ et 
de prØvention avec lesquelles il a conclu des mandats de pres-
tation (notamment REPER, les Ligues de santØ, l�Association 
pour l�Education familiale, Fourchette Verte, la Croix-rouge 
fribourgeoise, Espacefemmes, l�Association fribourgeoise 
d�action et d�accompagnement psychiatrique) ou des contrats 
de projets. 

Les mesures mises en �uvre dans le cadre de ces programmes 
comprennent des actions de communication orientØes par 
public cible (notamment les enfants, les jeunes, les  senior-e-s 
de 65�ans et plus, les parents, les proches, les profession nel-
le-s) qui visent à garantir l�accessibilitØ des o�res de pro-
motion de la santØ et de prØvention disponibles au niveau 
cantonal, intercantonal et national. Le canton de Fribourg 
participe par exemple à la campagne santépsy.ch, qui vise à 
soutenir les ressources psychiques de la population. Ainsi, 
lors de la phase se concentrant sur les adolescents et adoles-
centes, des contenus spØci�ques ont ØtØ dØveloppØs pour les 
rØseaux sociaux sous forme de tØmoignages vidØo et d�illus-
trations publiØes sur Instagram. Les messages ont Øgalement 
ØtØ di�usØs via un in�uenceur et une in�uenceuse pour 
atteindre ce public. Les brochures à l�attention des senior-e-s 
ont ØtØ adaptØes pour que le texte soit plus grand et plus facile 
à lire. Il est important de souligner que les contenus qui sont 

4

4 22 décembre 2011

publiØs sur le site www.santØpsy.ch sont relus au prØalable 
par l�association Lire & Ecrire et qu�ils sont ØlaborØs grâce 
à la participation du public cible et de professionnel-le-s qui 
l�entourent. Le site santØpsy existe en français, en allemand et 
en italien et certains contenus sont traduits dans les huit lan-
gues les plus courantes en Suisse. Le site fournit des messages 
adaptØs par public cible ainsi qu�une plateforme d�orientation 
vers les ressources existantes au niveau national, intercanto-
nal et cantonal.

Les institutions de promotion de la santØ et de prØvention 
communiquent quant à elles de maniŁre trŁs rØguliŁre sur 
leurs o�res, a�n de faire connaître les outils existants et dis-
ponibles au niveau cantonal.

Dans le cadre de la santØ sexuelle, les conseillŁres spØciali-
sØes du Centre fribourgeois de santØ sexuelle rØpondent aux 
interrogations de la population fribourgeoise et sont spØci-
�quement formØes pour rØpondre à des public cibles parti-
culiers. Les formatrices en santØ sexuelle se rendent dans les 
Øcoles enfantines, primaires, cycles d�orientation et institu-
tions spØcialisØes. Chaque thØmatique est amenØe et adaptØe 
selon l�âge et le dØveloppement psychosexuel de l�enfant et 
du jeune. Elles proposent aussi des soirØes d�information à 
l�attention des parents et portent une attention particuliŁre 
au public allophone en proposant des documents dans plu-
sieurs langues.

2.6. Aide à l�encaissement et avances 
de pensions alimentaires

Le Service de l�action sociale (SAsoc) est chargØ de fournir 
une aide appropriØe au recouvrement des contributions d�en-
tretien et, en cas de non-paiement de celles-ci par la personne 
dØbitrice, il accorde aux personnes crØanciŁres des avances 
mensuelles lorsque leur situation �nanciŁre le justi�e. Cette 
aide a ØtØ assurØe en 2021 pour 1603 situations de personnes 
domiciliØes dans le canton. Ces prestations consistent non 
seulement à statuer sur le droit à l�aide à l�encaissement et 
le droit aux avances de contribution, à en calculer le mon-
tant, à facturer mensuellement les contributions d�entretien 
ou à verser les avances, mais aussi à informer les personnes 
bØnØ�ciaires de cette aide ou les personnes dØbitrices des 
contributions d�entretien, à les Øcouter et à les conseiller dans 
leurs dØmarches. Pour dØposer les demandes d�aide, les bØnØ-
�ciaires peuvent obtenir auprŁs du SAsoc un appui et elles 
sont ensuite reçues en entretien a�n de les orienter sur le 
dØroulement du processus d�avances et de recouvrement. Ces 
entretiens sont obligatoires depuis le 1er janvier 2022. Toutes 
ces prestations sont fournies gratuitement par du personnel 
formØ spØcialement pour cette tâche et elles sont assurØes 
tout au long du processus.

Dans le cadre des procØdures de divorce ou de sØparation, les 
professionnel-le-s informent les ayants droit de l�existence 

de cette aide et sur les modalitØs d�accŁs. Dans les services 
sociaux, en vertu du principe de subsidiaritØ, les ayants droit 
sont systØmatiquement orientØs vers cette aide et les profes-
sionnel-le-s de ces services sont rØguliŁrement informØs sur 
les prestations disponibles. A l�occasion de l�entrØe en vigueur, 
le 1er janvier 2022, de l�ordonnance fØdØrale du 6 dØcembre 
2019 sur l�aide au recouvrement des crØances d�entretien du 
droit de la famille (OAiR) et de la nouvelle loi cantonale sur 
les avances et recouvrement de contributions d�entretien 
(LARACE), une trŁs large information a ØtØ di�usØe auprŁs 
des bØnØ�ciaires et des organismes concernØs.

2.7. Informations aux familles et en cas 
de divorce, sØparation ou dif�cultØs 
dans le couple

Parmi d�autres exemples de communication, rappelons que 
le site www.familles-fribourg.ch / www.familien-freiburg.ch 
prØsente des informations sociales, juridiques et de nom-
breuses adresses fribourgeoises utiles dans les di�Ørents 
domaines de la vie quotidienne des familles. Par ailleurs, a�n 
de rØpondre à d�autres besoins spØci�ques de la population, 
relevons que le dØpliant «Couples mariØs: les Øtapes de la sØpa-
ration et du divorce» a ØtØ publiØ en dØcembre 2021. Il permet 
aux personnes concernØes, hommes et femmes, d�avoir une 
vue d�ensemble du chemin à parcourir: les passages obligØs 
d�un divorce ou d�une sØparation, les dØmarches administra-
tives nØcessaires, les soutiens existants, ainsi que des repŁres 
juridiques. Issus de la collaboration du SAsoc et du Bureau 
de l�ØgalitØ entre hommes et femmes et de la famille (BEF), ce 
dØpliant a intØgrØ les partenaires principaux externes.

Parmi d�autres exemples de communication visant à 
rØpondre aux besoins spØci�ques du public, relevons en 
matiŁre de lutte contre la violence de couple, des cartes d�ur-
gence allophones prØsentØes dans un visuel sobre, facile à 
lire, et publiØes par le BEF dans une dizaine de langues. Il 
s�agit d�une communication qui complŁte la carte d�urgence 
bilingue o�rant, elle aussi sous le mŒme format de carte de 
crØdit, toutes les adresses utiles aux personnes concernØes, 
victimes ou auteures. Ces documents gratuits sont largement 
di�usØs par les divers milieux professionnels du canton.

2.8. IntØgration des personnes migrantes 

Dans le cadre du Programme d�intØgration cantonal, le 
Bureau de l�intØgration des migrant-e-s et de la prØvention 
du racisme (IMR) consacre de gros e�ort au domaine «infor-
mation et conseil». Les ØlØments suivants sont en particulier 
dØterminants: 

 > brochure «Bienvenue dans le canton de Fribourg», dis-
ponible dans plus de dix langues de la migration et en 
langage simpli�Ø (français simpli�Ø depuis 2019, alle-
mand simpli�Ø dŁs 2022), distribuØe dans et par toutes les 
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 communes du canton, à disposition des nouveaux admi-
nistrØ-e-s; 

 > �nancement de l�interprØtariat communautaire, via un 
mandat pluriannuel avec Caritas Suisse, DØpartement 
Fribourg (service «se comprendre»); 

 > sensibilisation des administrations à la prise en compte 
de la diversitØ culturelle et à la non-discrimination; 

 > groupe de travail de la Commission cantonale pour l�in-
tØgration des migrant-e-s (CMR) sur le thŁme de la frac-
ture numØrique; 

 > activitØ ordinaire d�information et de conseil de l�IMR 
auprŁs de personnes individuelles ou d�organisations 
(associations, communautØs ØtrangŁres, etc.).

2.9. Enseignement

Dans le domaine de l�enseignement, les Øchanges avec les 
parents font partie du quotidien de l�Øcole et ce, au-delà des 
sites web des services de l�enseignement (par exemple, site 
SEnOF, page «Collaboration Øcole-famille», https://www.
fr.ch/dics/sommaire/collaboration-ecole-famille), des bro-
chures mises à disposition, des vidØos en ligne dans les prin-
cipales langues de la migration (https://www.fr.ch/dics/som-
maire/ecoles-vue-densemble-de-la-scolarite-obligatoire), 
documents dont les contenus ont ØtØ prØparØs dans le souci 
d�Œtre facilement accessibles à une population non spØcialiste. 

Les personnes enseignantes et les directions d�Øcole sont trŁs 
facilement accessibles. Du point de vue institutionnel, les 
parents reçoivent chaque dØbut d�annØe une brochure d�in-
formations. Des rØunions de parents, collectives et indivi-
duelles, sont obligatoires chaque annØe et un service d�inter-
prØtariat et en langage des signes est à disposition. 

Les Øcoles ont l�obligation d�accompagner/d�aider les parents 
dans leur demande d�aide, en particulier pour les mesures de 
soutien (MAO, MAR) et les mesures de logopØdie et psycho-
logie; les formulaires simpli�Øs ont ØtØ ØlaborØs par la Direc-
tion de la formation et des a�aires culturelles pour toute 
demande de mesure d�aide. 

Les Conseils des parents existent dans les Øcoles de la scola-
ritØ obligatoire, des commissions d�Øcole pour le secondaire 
II de formation gØnØrale. Les Conseils d�ØlŁves sont trŁs actifs 
et font partie de l�Øducation à la citoyennetØ. 

En application de la Convention relative aux droits de l�en-
fant, l�avis des ØlŁves est requis (art 33 al. 4 de la loi sur la 
scolaritØ obligatoire: «Dans toutes les dØcisions importantes 
qui le ou la concernent directement, l�avis de l�ØlŁve est requis, 
eu Øgard à son âge et à sa maturitØ»): par exemple dans les 
formulaires utilisØs pour le passage des ØlŁves du primaire au 
cycle d�orientation. Sur l�avis des ØlŁves, cf. aussi l�article�36 
de la loi sur l�enseignement secondaire supØrieur, pour le 
secondaire 2, S2.

2.10. Subsides de formation

Concernant les bourses d�Øtudes, le Service de la formation 
professionnelle (SFP dØpendant de la DEEF) adresse aux per-
sonnes qui ont dØcrochØ une place d�apprentissage le contrat 
approuvØ par celui-ci. Il est accompagnØ d�un guide d�ap-
prentissage qui informe sur les bourses d�Øtudes, ainsi que 
d�une �che sur laquelle �gurent les coordonnØes du Service 
des subsides de formation (SSF, dØpendant de la DFAC). 

Au niveau des collŁges du canton et de l�Øcole de culture gØnØ-
rale, l�existence des bourses d�Øtudes est communiquØe de 
di�Ørentes maniŁres:

 > CollŁge de Gambach: l�information est donnØe dans un 
courrier adressØ aux parents en vue de la rentrØe et en 
classe par les proviseurs; 

 > CollŁge Ste-Croix: l�information est transmise lors d�une 
sØance d�information qui a lieu au mois de juin, avant la 
rentrØe; 

 > CollŁge St-Michel: un courrier est envoyØ aux parents des 
ØlŁves de 1re annØe pour les en informer; 

 > Ecole de culture gØnØrale: l�Øtablissement publie sur son 
site internet les renseignements sur les bourses d�Øtudes. 
Les parents doivent signer une attestation selon laquelle 
ils ont bien lu les pages en question; 

 > CollŁge du Sud: distribution à tous les ØlŁves d�une �che 
informative sur les bourses d�Øtudes.

Par ailleurs, le SSF est prØsent à chaque Ødition de Start! 
Forum des mØtiers qui a lieu tous les deux ans. Les personnes 
en formation peuvent Øgalement consulter le site internet du 
SSF. Au niveau des universitØs et des autres hautes Øcoles, 
aprŁs quatre ans de collŁge, les personnes en formation sont 
au courant de l�existence des bourses.

2.11. Fiscalité

La �scalitØ est un domaine compliquØ qu�il est di�cile de 
vulgariser. Le Service cantonal des contributions (SCC) 
s�e�orce nØanmoins de fournir aux personnes concernØes les 
informations les plus accessibles possible. Il transmet ainsi 
chaque annØe aux contribuables des instructions pour remplir 
leur dØclaration d�impôt. Il organise en outre rØguliŁrement 
des points de rencontres et met en place une hotline durant la 
pØriode de dØpôt de la dØclaration d�impôt. Les contribuables 
ont alors la possibilitØ de poser leurs questions. Au niveau des 
outils informatique, Fritax est dotØ d�un assistant qui guide le 
contribuable pas-à-pas pour remplir sa dØclaration d�impôt.

Finalement, le SCC collabore rØguliŁrement avec d�autres 
services à la rØdaction de brochures explicatives. 

1476 Mai 2022



5

522 décembre 2011

 communes du canton, à disposition des nouveaux admi-
nistrØ-e-s; 

 > �nancement de l�interprØtariat communautaire, via un 
mandat pluriannuel avec Caritas Suisse, DØpartement 
Fribourg (service «se comprendre»); 

 > sensibilisation des administrations à la prise en compte 
de la diversitØ culturelle et à la non-discrimination; 

 > groupe de travail de la Commission cantonale pour l�in-
tØgration des migrant-e-s (CMR) sur le thŁme de la frac-
ture numØrique; 

 > activitØ ordinaire d�information et de conseil de l�IMR 
auprŁs de personnes individuelles ou d�organisations 
(associations, communautØs ØtrangŁres, etc.).

2.9. Enseignement

Dans le domaine de l�enseignement, les Øchanges avec les 
parents font partie du quotidien de l�Øcole et ce, au-delà des 
sites web des services de l�enseignement (par exemple, site 
SEnOF, page «Collaboration Øcole-famille», https://www.
fr.ch/dics/sommaire/collaboration-ecole-famille), des bro-
chures mises à disposition, des vidØos en ligne dans les prin-
cipales langues de la migration (https://www.fr.ch/dics/som-
maire/ecoles-vue-densemble-de-la-scolarite-obligatoire), 
documents dont les contenus ont ØtØ prØparØs dans le souci 
d�Œtre facilement accessibles à une population non spØcialiste. 

Les personnes enseignantes et les directions d�Øcole sont trŁs 
facilement accessibles. Du point de vue institutionnel, les 
parents reçoivent chaque dØbut d�annØe une brochure d�in-
formations. Des rØunions de parents, collectives et indivi-
duelles, sont obligatoires chaque annØe et un service d�inter-
prØtariat et en langage des signes est à disposition. 

Les Øcoles ont l�obligation d�accompagner/d�aider les parents 
dans leur demande d�aide, en particulier pour les mesures de 
soutien (MAO, MAR) et les mesures de logopØdie et psycho-
logie; les formulaires simpli�Øs ont ØtØ ØlaborØs par la Direc-
tion de la formation et des a�aires culturelles pour toute 
demande de mesure d�aide. 

Les Conseils des parents existent dans les Øcoles de la scola-
ritØ obligatoire, des commissions d�Øcole pour le secondaire 
II de formation gØnØrale. Les Conseils d�ØlŁves sont trŁs actifs 
et font partie de l�Øducation à la citoyennetØ. 

En application de la Convention relative aux droits de l�en-
fant, l�avis des ØlŁves est requis (art 33 al. 4 de la loi sur la 
scolaritØ obligatoire: «Dans toutes les dØcisions importantes 
qui le ou la concernent directement, l�avis de l�ØlŁve est requis, 
eu Øgard à son âge et à sa maturitØ»): par exemple dans les 
formulaires utilisØs pour le passage des ØlŁves du primaire au 
cycle d�orientation. Sur l�avis des ØlŁves, cf. aussi l�article�36 
de la loi sur l�enseignement secondaire supØrieur, pour le 
secondaire 2, S2.

2.10. Subsides de formation

Concernant les bourses d�Øtudes, le Service de la formation 
professionnelle (SFP dØpendant de la DEEF) adresse aux per-
sonnes qui ont dØcrochØ une place d�apprentissage le contrat 
approuvØ par celui-ci. Il est accompagnØ d�un guide d�ap-
prentissage qui informe sur les bourses d�Øtudes, ainsi que 
d�une �che sur laquelle �gurent les coordonnØes du Service 
des subsides de formation (SSF, dØpendant de la DFAC). 

Au niveau des collŁges du canton et de l�Øcole de culture gØnØ-
rale, l�existence des bourses d�Øtudes est communiquØe de 
di�Ørentes maniŁres:

 > CollŁge de Gambach: l�information est donnØe dans un 
courrier adressØ aux parents en vue de la rentrØe et en 
classe par les proviseurs; 

 > CollŁge Ste-Croix: l�information est transmise lors d�une 
sØance d�information qui a lieu au mois de juin, avant la 
rentrØe; 

 > CollŁge St-Michel: un courrier est envoyØ aux parents des 
ØlŁves de 1re annØe pour les en informer; 

 > Ecole de culture gØnØrale: l�Øtablissement publie sur son 
site internet les renseignements sur les bourses d�Øtudes. 
Les parents doivent signer une attestation selon laquelle 
ils ont bien lu les pages en question; 

 > CollŁge du Sud: distribution à tous les ØlŁves d�une �che 
informative sur les bourses d�Øtudes.

Par ailleurs, le SSF est prØsent à chaque Ødition de Start! 
Forum des mØtiers qui a lieu tous les deux ans. Les personnes 
en formation peuvent Øgalement consulter le site internet du 
SSF. Au niveau des universitØs et des autres hautes Øcoles, 
aprŁs quatre ans de collŁge, les personnes en formation sont 
au courant de l�existence des bourses.

2.11. Fiscalité

La �scalitØ est un domaine compliquØ qu�il est di�cile de 
vulgariser. Le Service cantonal des contributions (SCC) 
s�e�orce nØanmoins de fournir aux personnes concernØes les 
informations les plus accessibles possible. Il transmet ainsi 
chaque annØe aux contribuables des instructions pour remplir 
leur dØclaration d�impôt. Il organise en outre rØguliŁrement 
des points de rencontres et met en place une hotline durant la 
pØriode de dØpôt de la dØclaration d�impôt. Les contribuables 
ont alors la possibilitØ de poser leurs questions. Au niveau des 
outils informatique, Fritax est dotØ d�un assistant qui guide le 
contribuable pas-à-pas pour remplir sa dØclaration d�impôt.

Finalement, le SCC collabore rØguliŁrement avec d�autres 
services à la rØdaction de brochures explicatives. 
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2.12. Naturalisations

Le Service des a�aires institutionnelles, des naturalisations et 
de l�Øtat civil o�re un accompagnement actif aux candidates 
et candidats à la naturalisation, notamment lors des entre-
tiens rØalisØs dans le cadre de la procØdure. Comme le prØ-
voient des directives internes, les collaborateurs et collabo-
ratrices indiquent aux personnes concernØes les Øventuelles 
lacunes à complØter en vue de la suite de la procØdure, et les 
orientent le cas ØchØant vers les personnes et organisations à 
mŒme de les soutenir. Durant l�entretien lui-mŒme, un soin 
particulier est portØ à la prise en compte dans la formulation 
des questions et des informations à la formation, à la situa-
tion sociale ou à l�âge des personnes reçues.

2.13. Environnement

Les campagnes d�information et de sensibilisation du Service 
de l�environnement sont calibrØes selon leur public-cible. Il 
est fait appel à des illustrateurs et illustratrices profession-
nels a�n de dØlivrer des messages simples et comprØhen-
sibles, pour lesquels le visuel est privilØgiØ par rapport au 
texte (a�ches, campagnes internet avec images et slogans 
courts); pour les campagnes «coup de balai» (actions de net-
toyage organisØes 1x/an dans les communes, souvent avec 
des groupes scolaires) du matØriel spØci�que a ØtØ dØveloppØ 
en collaboration avec un organisme spØcialisØ.

2.14. Forêt, faune, nature, dangers naturels

Une grande partie de l�information et de la sensibilisation du 
Service des forŒts et de la nature (SFN) passe par les mØdias 
Øcrits et visuels. Le soutien et la collaboration pour des stands 
lors de comptoirs cantonaux ou rØgionaux, l�organisation 
de confØrences et expositions, en collaboration notamment 
avec le Jardin botanique, le MusØe d�histoires naturelles ou 
d�autre musØes, permettent une communication à un large 
public. Les publications jouent un rôle important Øgalement: 
ce ne sont pas moins de 20 brochures vulgarisatrices sur des 
animaux de nos champs et de nos forŒts qui ont ØtØ rØalisØes 
et publiØes ces derniŁres annØes. Le personnel de terrain que 
sont les gardes-faune, gardes forestiers et forestiŁres, sur-
veillants et surveillantes des rØserves naturelles, ingØnieurs 
forestiers et ingØnieures forestiŁres d�arrondissement sont 
formØs spØci�quement pour assurer une communication 
adaptØe, sur le terrain. Les contacts rØguliers et la prØsence 
des agents du personnel du SFN lors des assemblØes de fØdØ-
rations, associations, corporations, qu�elles aient lieu en soi-
rØe ou le week-end, permet de rØpondre directement et prØci-
sØment aux questions des membres prØsents. Le site internet 
permet de trouver les personnes de contact facilement, ce qui 
assure un contact personnalisØ, et un service de piquet pour 
toutes les questions de la faune est assurØ.

3. Etablissement de statistiques 

Selon le postulat dØposØ par les dØputØes Christel Berset 
et Erika Schnyder, le rapport demandØ devrait «mettre en 
exergue les statistiques des administrØ-e-s qui ne [�] seraient 
pas [informØs de leurs droits], et les raisons pour lesquels ils 
ne le sont pas». 

Comme le dØmontrent les exemples donnØs ci-dessus sous 
chi�re 2, le Conseil d�Etat et l�administration s�e�orcent de 
rendre accessibles les informations nØcessaires aux adminis-
trØ-e-s. On ne peut certes pas exclure que certaines informa-
tions ne parviennent pas à tous les destinataires potentiels. 
Mais les cas «qui passent sous le radar» ne sont prØcisØment 
pas connus. Il n�est dŁs lors pas possible de les dØnombrer et 
d�en Øtablir une statistique.

4. Conclusion

Le Conseil d�Etat salue les mesures prises par les divers ser-
vices de l�administration pour adapter leur communication 
en fonction du public cible et s�engage à poursuivre ses e�orts 
pour amØliorer chaque fois que c�est possible la qualitØ de sa 
communication et à dØvelopper l�approche centrØe clients, 
qui sont les fondements d�un service public de qualitØ.
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Bericht 2022-DFIN-11 21. März 2022
�
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat 2021-GC-171 Christel Berset/Erika Schnyder �  
Ef�zienterer öffentlicher Dienst

Conseil d�Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Bericht, mit welchem dem am 
3. November 2021 an den Staatsrat überwiesenen Postulat 
2021-GC-171 Christel Berset und Erika Schnyder über einen 
e�zienteren ö�entlichen Dienst direkt Folge gegeben wird.

Die Verfasserinnen des Postulats brachten darin vor, was 
sie von der Verwaltung und ihrer Kommunikation mit den 
Bürgerinnen und Bürgern erwarten: Die Staatsangestellten 
müssen den Bürgerinnen und Bürgern gegenüber Empathie 
zeigen und ihre Kommunikation an die jeweiligen Zielgrup-
pen anpassen. 

Sie verlangen insbesondere einen Bericht, in dem untersucht 
wird, ob die Personen, die bei ihrer Arbeit in Kontakt mit 
den Nutzerinnen und Nutzern der Dienstleistungen der 
ö�entlichen Verwaltung stehen, über eine angemessene Aus-
bildung verfügen, um die Bürger/innen, insbesondere die 
schutzbedür�igsten (Kinder, Jugendliche, ältere Menschen, 
Menschen mit Behinderungen, Fremdsprachige usw.), zu 
informieren und richtig zu unterstützen, bzw. welche Mass-
nahmen zu diesem Zweck ergri�en werden sollten.

In zweiter Linie soll der verlangte Bericht abklären, ob die 
Anspruchsberechtigten alle über ihre Rechte informiert sind, 
insbesondere hinsichtlich Sozialversicherungen, Integration 
von Migrantinnen und Migranten, Mediation für Verwal-
tungsangelegenheiten usw. 

Schliesslich werden auch Statistiken über die Bürgerinnen 
und Bürger verlangt, die nicht informiert wären, und die 
Gründe dafür.

Die folgenden Zi�ern 1 bis 3 befassen sich mit den drei Teilen 
des geforderten Berichts.

1. Adäquate Schulung des Staatspersonals � 
«kundenorientierter» Ansatz

Wie die Verfasserinnen des Postulats hält auch der Staatsrat 
die Qualität des ö�entlichen Dienstes für sehr wichtig. Dies-
bezüglich weist er darauf hin, dass der Staat Freiburg diesen 
Anspruch bei der am 1. Januar 2022 in Kra� getretenen Revi-
sion des Gesetzes über das Staatspersonal formalisiert hat. 
Nach Artikel 4 des Personalgesetzes ist die Sicherstellung 
eines qualitativ hochstehenden ö�entlichen Dienstes aus-
drückliches Ziel der Personalpolitik.

In der Praxis hat der Staatsrat die Punkte der neuen Personal-
politik schon Anfang 2020 validiert. Das gesamte Staats-
personal lässt sich kün�ig von einer gemeinsamen Vision  leiten, 
die «bürgernah, dynamisch, zukun�sgerichtet» ist. Sie besteht 
aus sieben strategischen Stossrichtungen, worunter die Stoss-
richtung 1 «Stärkung der Dienstleistungsorien tierung» mit 
dem Ziel, das Staatspersonal darin zu unterstützen, wirkungs-
orientiert, e�zient und organisations übergreifend zu handeln, 
um Dienstleistungen von hoher Qualität zu erbringen. 

Es sind ganz konkrete Aktionen in Arbeit wie die Realisie-
rung von Kurzvideos über die bewährten Praktiken für einen 
qualitativ hochwertigen Kundendienst oder Aktionen für die 
Zweisprachigkeit (regelmässig die Partnersprache sprechen).

Das Weiterbildungsangebot für das Staatspersonal ermög-
licht es auch, bei Bedarf die persönlichen, zwischenmensch-
lichen oder methodischen Kompetenzen zu entwickeln. Es 
gibt auch ein Kursangebot zur E�zienzsteigerung des ö�ent-
lichen Dienstes (wobei die meisten Kurse nur in französischer 
 Sprache angeboten werden), wie beispielsweise zu den �emen 
gewaltfreie und bewusste Kommunikation, Umgang mit for-
dernden Kunden und Kundinnen, Umgang mit schwierigen 
Persönlichkeiten, Empfang in der ö�entlichen Verwaltung, 
Customer Experience. Die Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter 
des Staates, für die diese Kursen in Frage kommen könnten, 
werden zur Teilnahme an diesen vom Amt für Personal und 
Organisation organisierten Kursen ermuntert.

Schliesslich verfügt der Staat als Arbeitgeber über das Amt 
für Personal und Organisation über ein Team von Organi-
sationsfachleuten, das sich speziell um die Begleitung der 
Personal- und Organisationsentwicklung kümmert. Dieses 
Team unterstützt die Einheiten im Rahmen bedarfsgerechter 
Mandate bei ihren Verbesserungsmassnahmen.

Neben diesen allgemeinen, vom Amt für Personal und 
Organisation für das gesamte Staatspersonal getro�enen 
Massnahmen sind auch die Verwaltungseinheiten aktiv und 
ergreifen die notwendigen Massnahmen zur Verbesserung 
ihrer Leistungsqualität.

Neue Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter mit direktem Kun-
denkontakt werden bei ihrem Stellenantritt von ihren Vorge-
setzten besonders auf die entsprechenden Verhaltensweisen 
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hingewiesen. Anschliessend werden in den jährlichen Mit-
arbeitendengesprächen Qualität und Angemessenheit des 
Kundenkontakts analysiert und besprochen.

Die Organisations- und Schulungsmassnahmen der Kanto-
nalen Steuerverwaltung (KSTV) sind ein gutes Beispiel für 
das Bestreben der Verwaltung, sich besser um die verschie-
denen Anliegen zu kümmern und die Qualität des ö�ent-
lichen Dienstes zu verbessern. Die KSTV hat eine spezielle 
Abteilung gescha�en, die aus zwölf Personen besteht, die sich 
um die Kontakte mit den Steuerp�ichtigen kümmern. In 
einem ersten Schritt übernimmt diese Abteilung die Schal-
terkontakte mit den Steuerp�ichtigen und in einem zweiten 
Schritt dann auch das Call Center. So soll gewährleistet wer-
den, dass die Steuerp�ichtigen optimal betreut werden und 
die Steuereinschätzerinnen und Steuereinschätzer sich auf 
ihre Veranlagungsarbeiten konzentrieren können.

Ausserdem nehmen die Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter 
der KSTV regelmässig an Schulungen über den richtigen 
Umgang mit den Kundinnen und Kunden teil, insbesondere 
wie man mit aggressiven Steuerp�ichtigen umgehen soll. 
Auch für den Telefonkontakt werden Schulungen besucht.

2. Für die gesamte Bevölkerung zugängliche 
Kommunikation

Der Staatsrat schliesst sich auch dem Anliegen der Verfas-
serinnen an, eine Kommunikation einzurichten, die für die 
gesamte Freiburger Bevölkerung zugänglich ist. So hat er mit 
«Freiburg für alle» bereits vor einigen Jahren eine Anlauf-
stelle eingerichtet, bei der die Bürgerinnen und Bürger ein 
o�enes Ohr und einschlägige Informationen für ihre Anlie-
gen �nden (siehe Zi�. 2.1).

Die Frage der Zugänglichkeit von Informationen ist vor 
allem im Zusammenhang mit der zunehmenden Digitalisie-
rung der Verwaltung von Bedeutung. In diesem Zusammen-
hang hat der Staat Freiburg eine Deklaration zur Barrierefrei-
heit der Website des Staates Freiburg beschlossen, die auf der 
Website des Staates aufgeschaltet ist und seine Anstrengun-
gen in diesem Bereich formalisiert. 

Der Staatsrat hatte übrigens schon Gelegenheit, auf mehrere 
parlamentarische Vorstösse zu dieser �ematik zu antwor-
ten. In seiner Antwort auf die Anfrage 2021-CE-465 über das 
E-Government und digitalen Analphabetismus wurde aus-
geführt, in Bezug auf elektronische Kommunikation würden 
«regelmässig Audits durchgeführt, um die Tools bestmöglich 
an die Bedürfnisse der Nutzerinnen und Nutzer anzupassen 
und die Handhabung so weit wie möglich zu standardisie-
ren. Zu diesem Zweck ist namentlich für 2022 ein Betrag von 
250�000 Franken vorgesehen, um diesen Verbesserungspro-
zess fortzusetzen». 

Vor diesem Hintergrund führt der Staatsrat im Folgenden 
einige der Punkte und Massnahmen auf, die im Zusammen-
hang mit den wichtigsten Bereichen, in denen die Verfas-
serinnen des Postulats speziell ein Angebot an angepasster 
Kommunikation fordern, zu erwähnen sind.

2.1. Freiburg für alle

Seit 2011 können mit der Erö�nung der Anlaufstelle Freiburg 
für alle (Ffa) Rat suchende Menschen an die Stellen weiterge-
leitet, die sich am besten um ihre Anliegen kümmern können. 
Diese Anlaufstelle garantiert der gesamten Bevölkerung im 
Kanton einen einfachen und benutzerfreundlichen Zugang 
zu individuell zugeschnittenen Sozialinformationen. Dank 
diesen Informationen können sich die Betro�enen innerhalb 
des Netzwerks zurecht �nden und sich an den professionellen 
Hilfsdienst wenden, der ihren Bedürfnissen am besten ent-
spricht, und zwar kostenlos, ohne jegliche Verp�ichtung und 
in absoluter Vertraulichkeit, mit dem Präventionsgedanken, 
eine Verschlechterung der sozialen Situation zu verhindern. 
2021 hat sich Ffa mit den Anliegen von 1274 Personen befasst. 

2.2. Mediation für Verwaltungs-
angelegenheiten

Die Mediation für Verwaltungsangelegenheiten wendet sich 
vor allem über ihre Website an ihre Zielgruppen, abgesehen 
von direkten Kontakten mit Personen, die bereits über dieses 
Angebot Bescheid wissen. Die Website ist kürzlich aktuali-
siert worden, nachdem die Mediation für Verwaltungsan-
gelegenheiten in die kantonale Behörde für Ö�entlichkeit, 
Datenschutz und Mediation (ÖDSMB) integriert worden ist. 
In diesem Rahmen hat die Mediation für Verwaltungsange-
legenheiten auch auf die Leichte Sprache gesetzt: Die wich-
tigsten Informationen über das Verfahren der Mediation 
für Verwaltungsangelegenheiten werden dort in Leichter 
 Sprache vermittelt. 

Ebenfalls zu den Kommunikationsmitteln gehört ein Flyer, 
der auf der Website aufgeschaltet ist und an verschiedene 
Organisationen verteilt wird. Bis Ende des ersten Quar-
tals 2022 werden in den wichtigsten kantonalen Zeitungen 
Anzeigen geschaltet, um die Mediation für Verwaltungsan-
gelegenheiten bekannter zu machen. Dazu kommen Infor-
mationen über die Mediation für Verwaltungsangelegenhei-
ten in den zweimal jährlich erscheinenden Newslettern der 
ÖDSMB und die Teilnahme der Mediatorin an der jährli-
chen Medien konferenz der Behörde, nach der die Bericht-
erstattung in den Medien die Bevölkerung auch über diese 
Möglichkeit der Kon�iktlösung informieren kann.

Im Laufe des Jahres 2022 sind verschiedene Präsentations- 
und Sensibilisierungsveranstaltungen in der Kantonsver-
waltung geplant. Sie sollen den Mehrwert der Mediation auf-
zeigen und ö�entliche Organe dafür sensibilisieren, sich bei 
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der Beilegung von Auseinandersetzungen mit Bürgerinnen 
und Bürgern begleiten zu lassen. Dies kann im Rahmen einer 
Anfrage einer Bürgerin oder eines Bürgers an die Media-
tion für Verwaltungsangelegenheiten oder bei der Bewälti-
gung eines Kon�ikts mit einer Bürgerin oder einem Bürger 
geschehen. In diesem Fall kann das ö�entliche Organ Kon-
takt mit der Mediation für Verwaltungsangelegenheiten auf-
nehmen oder die Bürgerin/den Bürger über die Möglichkeit 
informieren, die Mediation für Verwaltungsangelegenheiten 
zu aktivieren. 

2.3. Verbilligung der Krankenkassenprämien

Die Ausgleichskasse des Kantons Freiburg kümmert sich 
um die Abwicklung der Prämienverbilligungen. Sie berech-
net den Anspruch auf der Grundlage der Steuerveranlagun-
gen der Steuerperiode, die zwei Jahre vor dem Jahr liegt, für 
das der Anspruch auf Prämienverbilligung geprü� wird 
(Jahr�x - 2 Jahre). Für den Anspruch auf Prämienverbilligung 
2022 basiert die Berechnung auf den Steuerveranlagungen 
2020. Bei Personen, die bereits anspruchsberechtigt sind, 
wird der Anspruch von Amtes wegen geprü�; sie erhalten 
direkt eine neue Verfügung für das Jahr 2022. Personen, die 
potenziell Anspruch auf Prämienverbilligung haben, werden 
gezielt informiert. 

Im November 2021 erhielten rund 30� 000 Alleinstehende 
oder Familien die neue Prämienverbilligungsverfügung für 
das Jahr 2022. Die Ausgleichskasse des Kantons Freiburg 
stellt den potenziellen Anspruchsberechtigten ausserdem 
ein Formular zu, damit sie diesen Anspruch geltend machen 
können. Damit werden jedes Jahr 10�000 bis 15�000 Personen 
und Familien erreicht, die potenziell Anspruch auf eine Prä-
mienverbilligung haben.

Seit 2021 ist es noch einfacher, eine Prämienverbilligung zu 
beantragen. Die potenziellen Anspruchsberechtigten haben 
ein Formular mit einem QR-Code und einem individuel-
len Login erhalten. Mit diesem Login gelangen sie auf das 
Online-Prämienverbilligungsgesuch, das teilweise schon 
vorausgefüllt ist. In weniger als fünf Minuten kann dieses 
Formular ausgefüllt und zur Bearbeitung an die Ausgleichs-
kasse weitergeleitet werden. Wer die Prämienverbilligung 
nicht online beantragen will, kann das erhaltene Papierfor-
mular unterschreiben und per Post an die Ausgleichkasse des 
Kantons Freiburg zurücksenden.

2.4. Partizipation der Kinder und 
 Jugendprojekte

Der Kanton Freiburg hält sich in seiner Kinder- und Jugend-
gesetzgebung an die Bestimmungen der Artikel 12�17 der 
UNO-Kinderrechtskonvention in Bezug auf Partizipation, 
das Recht auf freie Meinungsäusserung, Gedankenfreiheit 
und Zugang zu den Medien.

Der Staat übernimmt die Verantwortung für den Kinder-
schutz und organisiert die besondere Hilfe für Kinder und 
Jugendliche, die Opfer einer Stra�at geworden sind. Die ver-
schiedenen Kinderschutzbehörden (Friedensgerichte, Jugend-
gericht, Zivilgerichte) und die für andere Verwaltungsver-
fahren zuständigen Stellen, die manchmal Kinder betre�en 
(Aufenthalt von Ausländerinnen/Ausländern, Zivilstand, Ein-
bürgerung usw.), organisieren Anhörungen zur Wahrung des 
Rechts dieser Kinder, angehört zu werden. Fachstellen wie das 
Jugendamt (JA) haben seit über 25�Jahren ihr Sekretariat ent-
sprechend organisiert sowie einen Bereitscha�sdienst vorgese-
hen, um Kindern, Jugendlichen und allen Personen, die mit 
diesen Kindern in Verbindung stehen, einen niederschwelli-
gen Zugang zu ermöglichen. Seit kurzem haben die Kinder mit 
der Umsetzung des Gesetzes über die sonder- und sozialpäda-
gogischen Institutionen und die professionellen P�egefamilien 
mehr Mitspracherecht bei ihrer Unterbringung.

Der Staat koordiniert auch die Massnahmen zur sozialen 
und politischen Integration von Kindern und Jugendlichen. 
Der Staatsrat hat 2017 die Strategie «Je participe-Ich mache 
mit» genehmigt, wie auch den entsprechenden Aktionsplan 
mit Massnahmen, die darauf abzielen, über die Akteure und 
Akteurinnen in der Arbeit mit Kindern und Jugendlichen ein 
angemessenes Verhalten zu fördern, das den Zugang zu den 
Rechten auf Partizipation, freie Meinungsäusserung, Gedan-
kenfreiheit und Zugang zu den Medien begünstigt. Von 
der Fachstelle für Kinder- und Jungendförderung werden 
regelmässig Umfragen durchgeführt, damit sich die Kinder 
und Jugendlichen zu �emen äussern können, die sie direkt 
betre�en.

2.5. Gesundheitsförderung und Prävention

Der Sektor Gesundheitsförderung und Prävention des Amts 
für Gesundheit (GesA) koordiniert verschiedene kantonale 
Programme zur Gesundheitsförderung und Prävention 
mit den Schwerpunkten Ernährung, Bewegung, psychi-
sche Gesundheit, Tabak und Alkohol. Diese Programme 
beinhalten auf spezi�sche � über Gesundheitsbefragungen, 
Partnergruppen und kantonale Bedarfsstudien ermittelte � 
Bedürfnisse ausgerichtete Massnahmen für die Freiburger 
Bevölkerung. 

Zur Umsetzung dieser Massnahmen arbeitet das GesA eng 
mit den Institutionen der Gesundheitsförderung und Prä-
vention zusammen, mit denen es Leistungsau�räge (nament-
lich REPER, die Gesundheitsligen, der Verein Familienbe-
gleitung, Fourchette Verte, das Freiburgische Rote Kreuz, 
frauenraum, Freiburgische Interessengemeinscha� für Sozi-
alpsychiatrie) oder Projektverträge abgeschlossen hat. 

Die im Rahmen dieser Programme umgesetzten Massnahmen 
umfassen zielgruppenorientierte Kommunikationsmass-
nahmen (insbesondere Kinder, Jugendliche, Seniorinnen 
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der Beilegung von Auseinandersetzungen mit Bürgerinnen 
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2022 basiert die Berechnung auf den Steuerveranlagungen 
2020. Bei Personen, die bereits anspruchsberechtigt sind, 
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Formular ausgefüllt und zur Bearbeitung an die Ausgleichs-
kasse weitergeleitet werden. Wer die Prämienverbilligung 
nicht online beantragen will, kann das erhaltene Papierfor-
mular unterschreiben und per Post an die Ausgleichkasse des 
Kantons Freiburg zurücksenden.

2.4. Partizipation der Kinder und 
 Jugendprojekte

Der Kanton Freiburg hält sich in seiner Kinder- und Jugend-
gesetzgebung an die Bestimmungen der Artikel 12�17 der 
UNO-Kinderrechtskonvention in Bezug auf Partizipation, 
das Recht auf freie Meinungsäusserung, Gedankenfreiheit 
und Zugang zu den Medien.

Der Staat übernimmt die Verantwortung für den Kinder-
schutz und organisiert die besondere Hilfe für Kinder und 
Jugendliche, die Opfer einer Stra�at geworden sind. Die ver-
schiedenen Kinderschutzbehörden (Friedensgerichte, Jugend-
gericht, Zivilgerichte) und die für andere Verwaltungsver-
fahren zuständigen Stellen, die manchmal Kinder betre�en 
(Aufenthalt von Ausländerinnen/Ausländern, Zivilstand, Ein-
bürgerung usw.), organisieren Anhörungen zur Wahrung des 
Rechts dieser Kinder, angehört zu werden. Fachstellen wie das 
Jugendamt (JA) haben seit über 25�Jahren ihr Sekretariat ent-
sprechend organisiert sowie einen Bereitscha�sdienst vorgese-
hen, um Kindern, Jugendlichen und allen Personen, die mit 
diesen Kindern in Verbindung stehen, einen niederschwelli-
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beinhalten auf spezi�sche � über Gesundheitsbefragungen, 
Partnergruppen und kantonale Bedarfsstudien ermittelte � 
Bedürfnisse ausgerichtete Massnahmen für die Freiburger 
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vention zusammen, mit denen es Leistungsau�räge (nament-
lich REPER, die Gesundheitsligen, der Verein Familienbe-
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und Senioren ab 65�Jahren, Eltern, Angehörige, Fachkrä�e), 
die darauf abzielen, die Zugänglichkeit der auf kantonaler, 
interkantonaler und nationaler Ebene verfügbaren Angebote 
zur Gesundheitsförderung und Prävention zu gewährleisten. 
Der Kanton Freiburg wirkt beispielsweise bei der Kampagne 
Psy-Gesundheit mit, mit der die psychischen Ressourcen der 
Bevölkerung gestärkt werden sollen. So wurden in der Phase, 
die sich auf Jugendliche und junge Erwachsene konzent-
rierte, spezielle Inhalte für soziale Netzwerke in Form von 
Video-Testimonials und Illustrationen entwickelt, die auf 
Instagram verö�entlicht wurden. Die Botscha�en wurden 
auch über eine In�uencerin und einen In�uencer verbreitet, 
um dieses Publikum zu erreichen. Für die Broschüren für 
Seniorinnen und Senioren wurde ein grösserer Schri�grad 
gewählt, so dass der Text leichter lesbar ist. Es ist wichtig 
zu wissen, dass die auf der Website Psy-Gesundheit.ch auf-
geschalteten Inhalte vorab von der Vereinigung Lesen & 
Schreiben lektoriert werden und unter Beteiligung der Ziel-
gruppe und der Fachleute in ihrem Umfeld erarbeitet werden. 
Die Website Psy-Gesundheit gibt es auf Deutsch, Französisch 
und Italienisch, und einige Inhalte sind in die acht in der 
Schweiz gebräuchlichsten Sprachen übersetzt. Die Website 
enthält nach Zielgruppen angepasste Botscha�en sowie eine 
Plattform zur Weiterverweisung an bestehende Ressourcen 
auf nationaler, interkantonaler und kantonaler Ebene.

Die Institutionen der Gesundheitsförderung und Prävention 
kommunizieren ihrerseits sehr regelmässig über ihre Ange-
bote, um die auf kantonaler Ebene vorhandenen und verfüg-
baren Instrumente bekannt zu machen.

Im Rahmen der sexuellen Gesundheit beantworten die Fach-
beraterinnen der Freiburger Fachstelle für sexuelle Gesund-
heit die Fragen der Freiburger Bevölkerung und sind speziell 
ausgebildet, um auf bestimmte Zielgruppen einzugehen. Die 
Sexualpädagoginnen besuchen Kindergärten, Primarschu-
len, Orientierungsschulen und Sondereinrichtungen. Jedes 
�ema wird entsprechend dem Alter und der psychosexuel-
len Entwicklung des Kindes oder Jugendlichen eingebracht 
und angepasst. Sie führen auch Informationsabende für 
Eltern durch und widmen der fremdsprachigen Zielgruppe 
besondere Aufmerksamkeit, indem sie Dokumente in meh-
reren Sprachen anbieten.

2.6. Inkassohilfe und Bevorschussung von 
Unterhaltsbeiträgen

Das Kantonale Sozialamt (KSA) ist für eine angemessene 
Unterstützung bei der Eintreibung von Unterhaltsbeiträgen 
zuständig und gewährt den Gläubiger/innen monatliche 
Vorschüsse, wenn es ihre �nanzielle Lage rechtfertigt und die 
Personen, die Unterhaltsbeiträge schulden, diese nicht zahlen. 
Diese Unterstützung wurde 2021 in 1603 Fällen von im Kan-
ton wohnha�en Personen gewährt. Diese Leistungen beste-
hen nicht nur darin, über den Anspruch auf Inkassohilfe und 

den Anspruch auf Unterhaltsvorschüsse zu entscheiden, den 
Betrag zu berechnen, die monatlichen Unterhaltsbeiträge in 
Rechnung zu stellen oder die Vorschüsse auszuzahlen, son-
dern auch darin, die Personen, die diese Hilfe erhalten, oder 
die Personen, die Unterhaltsbeiträge schulden, zu informie-
ren, ihnen zuzuhören und sie beim Vorgehen zu beraten. Für 
die Einreichung von Anträgen können die Anspruchsberech-
tigten beim KSA Unterstützung erhalten, und sie werden 
dann zu einem Gespräch eingeladen, um über den Ablauf 
des Vorschuss- und Rückforderungsprozesses orientiert zu 
werden. Diese Gespräche sind seit dem 1. Januar 2022 obli-
gatorisch. Alle diese Leistungen werden unentgeltlich von 
speziell für diese Aufgabe geschulten Personen erbracht und 
während des ganzen Prozesses gewährleistet.

Im Rahmen von Scheidungs- oder Trennungsverfahren infor-
mieren die Fachpersonen die Anspruchsberechtigten über 
die Existenz dieser Hilfe und die Modalitäten. In den Sozi-
aldiensten werden die Anspruchsberechtigten gemäss dem 
Subsidiaritätsprinzip systematisch an diese Hilfe weiterver-
wiesen, und die Fachpersonen der Sozialdienste werden regel-
mässig über das Leistungsangebot informiert. Bei Inkra�tre-
ten am 1.�Januar 2022 der eidgenössischen Verordnung vom 
6.� Dezember 2019 über die Inkassohilfe bei familienrechtli-
chen Unterhaltsansprüchen (InkHV) und des neuen kanto-
nalen Gesetzes über Inkassohilfe und Bevorschussung von 
Unterhaltsbeiträgen (IHBUG) wurden die Anspruchsberech-
tigten und die betro�enen Stellen sehr umfassend informiert.

2.7. Informationen für die Familien und bei 
Scheidung, Trennung oder Eheproblemen

Als ein Beispiel für die Kommunikation unter anderen sei 
daran erinnert, dass die Website www.familien-freiburg.ch/
www.familles-fribourg.ch Informationen zu sozialen und 
Rechtsfragen sowie zahlreiche nützliche Freiburger Adressen 
für die verschiedenen Bereiche des Familienalltags enthält. 
Um andere spezi�sche Bedürfnisse der Bevölkerung abzu-
decken, wurde übrigens im Dezember 2021 das Faktenblatt 
«Ehepaare: die Etappen der Trennung und der Scheidung» 
herausgegeben. Es hil� den Paaren, sich einen Überblick 
über den Weg zu verscha�en, den sie gehen müssen: die 
notwendigen Schritte bei einer Scheidung oder Trennung, 
die notwendigen administrativen Prozesse, die bestehenden 
Unterstützungsmöglichkeiten sowie juristische Orientie-
rungspunkte. Das Faktenblatt ist in Zusammenarbeit des 
KSA mit dem Büro für die Gleichstellung von Frau und 
Mann und für Familienfragen (GFB) entstanden und bezieht 
auch die wichtigsten externen Partner mit ein. 

Weitere Beispiele für Kommunikationsmassnahmen, die auf 
die spezi�schen Bedürfnisse des Publikums zugeschnitten 
wurden, sind die vom GFB in zehn Sprachen herausgege-
benen Notru�arten für Fremdsprachige in einem schlich-
ten, leicht lesbaren Design zur Bekämpfung von Gewalt in 
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Paarbeziehungen. Sie sind eine Ergänzung zur zweisprachi-
gen Notfallkarte im gleichen Kreditkartenformat mit allen 
nützlichen Adressen für Betro�ene, Opfer oder Täter/innen. 
Diese kostenlosen Dokumente werden von den verschiede-
nen Fachkreisen des Kantons grosszügig abgegeben.

2.8. Integration von Migrantinnen und 
 Migranten

Im Rahmen des kantonalen Integrationsprogramms setzt 
sich die Fachstelle für die Integration der MigrantInnen und 
für Rassismusprävention (IMR) sehr für den Bereich «Infor-
mation und Beratung» ein. Massgebend sind insbesondere 
die folgenden Punkte: 

 > Broschüre «Der Kanton Freiburg heisst Sie willkommen» 
in zehn verschiedenen Sprachen und in Leichter Sprache 
(Französisch seit 2019, Deutsch ab 2022), die in und von 
den Gemeinden im Kanton abgegeben werden und sich 
an neu Zugezogene richten; 

 > Finanzierung des interkulturellen Dolmetschens via ein 
mehrjähriges Mandat mit Caritas Schweiz, Zweigstelle 
Freiburg (Vermittlungsstelle «se comprendre � Verstän-
digung für alle»); 

 > Sensibilisierung der Verwaltungen, dass sie kultureller 
Vielfalt und Nichtdiskriminierung Rechnung tragen 
müssen; 

 > Arbeitsgruppe der kantonalen Kommission für die 
Integration der Migrantinnen und Migranten und für 
 Rassismusprävention (KMR) zum �ema der digitalen 
Klu�; 

 > ordentliche Informations- und Beratungstätigkeit der 
IMR für Einzelpersonen und Organisationen (Vereine, 
ausländische Gemeinscha�en usw.).

2.9. Unterrichtswesen

Im Unterrichtswesen gehört der Austausch mit den Eltern 
zum Schulalltag, und zwar über die Webseiten der ˜mter 
des Unterrichtswesens (z. B. Website FOA, Seite «Zusam-
menarbeit Schule Familie»), Flyer, Onlinevideos in den haupt-
sächlichen Migrationssprachen hinaus, deren Inhalte für 
Nicht-Fachleute leicht verständlich au�ereitet wurden. 

Lehrpersonen und Schulleitungen sind sehr leicht erreich-
bar. Was die institutionellen Aspekte betri�, erhalten die 
Eltern zu Beginn eines jeden Schuljahres eine Informations-
broschüre. Es �nden jedes Jahr obligatorische Elterntre�en/
Elterngespräche statt, und es wird ein Dolmetscherdienst 
(inkl. Gebärdensprache) angeboten.

Die Schulen sind verp�ichtet, die Eltern bei der Beantragung 
von Unterstützung zu begleiten/unterstützen, insbesondere 
für sonderpädagogische Massnahmen (NM, VM) und logo-
pädische und psychologische Massnahmen; die Direktion 

für Bildung und kulturelle Angelegenheiten hat vereinfachte 
Formulare für die Beantragung von Unterstützungsmass-
nahmen ausgearbeitet. 

In den Schulen des obligatorischen Unterrichts gibt es Eltern-
räte, in den allgemeinbildenden Schulen der Sekundarstufe 
II Schulkommissionen. Die Schülerinnen- und Schülerräte 
sind sehr aktiv und gehören zur politischen Bildung. 

In Anwendung der UN-Kinderrechtskonvention soll die 
Meinung der Schüler/innen eingeholt werden (Art. 33 Abs.�4 
des Gesetzes über die obligatorische Schule: «Bei allen wich-
tigen Entscheiden, die ein Schulkind betre�en, wird die Mei-
nung des Kindes seinem Alter und seiner Reife entsprechend 
angemessen berücksichtigt»), so etwa in den Formularen für 
den Übertritt von der Primarstufe in die Orientierungsstufe. 
Zur Meinung der Schülerinnen und Schüler der Sekundar-
stufe 2 siehe auch Artikel 36 Gesetzes über den Mittelschul-
unterricht.

2.10. Ausbildungsbeiträge

Was die Stipendien betri�, so stellt das der VWBD unter-
stellte Amt für Berufsbildung (BBA) denjenigen Personen, 
die eine Lehrstelle antreten, den vom Amt genehmigten 
Lehrvertrag zu. Damit werden auch ein Leitfaden zu den 
 Stipendien und ein Merkblatt mit den Kontaktdaten des 
ebenfalls der VWBD unterstellten Amts für Ausbildungsbei-
träge (ABBA) verschickt. 

Die Kollegien und Fachmittelschule des Kantons informie-
ren unterschiedlich über die Stipendien: 

 > Kollegium Gambach: Die Informationen sind Bestandteil 
eines an die Eltern adressierten Schreibens der Vorsteher/
innen zum Schuljahresbeginn; 

 > Kollegium Hl. Kreuz: Informiert wird an einer Informa-
tionsveranstaltung im Juni vor Schuljahresbeginn; 

 > Kollegium St. Michael: Die Eltern der Schüler/innen des 
ersten Gymnasialjahres werden mit einem Schreiben 
informiert; 

 > Fachmittelschule: Die Schule verö�entlicht die Infor-
mationen zu den Stipendien auf ihrer Internetseite. Die 
Eltern müssen eine Bestätigung unterschreiben, wonach 
sie die betre�enden Seiten gelesen haben;

 > Kollegium des Südens: alle Schüler/innen erhalten ein 
Merkblatt zu den Stipendien. 

Das ABBA ist jeweils auch am Forum der Berufe START! 
präsent, das im Zweijahresrhythmus statt�ndet. Personen in 
Ausbildung können auch die Website des ABBA konsultieren. 
Was die Universitäten und anderen Hochschulen betri�, so 
wissen die Personen in Ausbildung nach vier Jahren Gymna-
sium über die Stipendien Bescheid. 
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räte, in den allgemeinbildenden Schulen der Sekundarstufe 
II Schulkommissionen. Die Schülerinnen- und Schülerräte 
sind sehr aktiv und gehören zur politischen Bildung. 

In Anwendung der UN-Kinderrechtskonvention soll die 
Meinung der Schüler/innen eingeholt werden (Art. 33 Abs.�4 
des Gesetzes über die obligatorische Schule: «Bei allen wich-
tigen Entscheiden, die ein Schulkind betre�en, wird die Mei-
nung des Kindes seinem Alter und seiner Reife entsprechend 
angemessen berücksichtigt»), so etwa in den Formularen für 
den Übertritt von der Primarstufe in die Orientierungsstufe. 
Zur Meinung der Schülerinnen und Schüler der Sekundar-
stufe 2 siehe auch Artikel 36 Gesetzes über den Mittelschul-
unterricht.

2.10. Ausbildungsbeiträge

Was die Stipendien betri�, so stellt das der VWBD unter-
stellte Amt für Berufsbildung (BBA) denjenigen Personen, 
die eine Lehrstelle antreten, den vom Amt genehmigten 
Lehrvertrag zu. Damit werden auch ein Leitfaden zu den 
 Stipendien und ein Merkblatt mit den Kontaktdaten des 
ebenfalls der VWBD unterstellten Amts für Ausbildungsbei-
träge (ABBA) verschickt. 

Die Kollegien und Fachmittelschule des Kantons informie-
ren unterschiedlich über die Stipendien: 

 > Kollegium Gambach: Die Informationen sind Bestandteil 
eines an die Eltern adressierten Schreibens der Vorsteher/
innen zum Schuljahresbeginn; 

 > Kollegium Hl. Kreuz: Informiert wird an einer Informa-
tionsveranstaltung im Juni vor Schuljahresbeginn; 

 > Kollegium St. Michael: Die Eltern der Schüler/innen des 
ersten Gymnasialjahres werden mit einem Schreiben 
informiert; 

 > Fachmittelschule: Die Schule verö�entlicht die Infor-
mationen zu den Stipendien auf ihrer Internetseite. Die 
Eltern müssen eine Bestätigung unterschreiben, wonach 
sie die betre�enden Seiten gelesen haben;

 > Kollegium des Südens: alle Schüler/innen erhalten ein 
Merkblatt zu den Stipendien. 

Das ABBA ist jeweils auch am Forum der Berufe START! 
präsent, das im Zweijahresrhythmus statt�ndet. Personen in 
Ausbildung können auch die Website des ABBA konsultieren. 
Was die Universitäten und anderen Hochschulen betri�, so 
wissen die Personen in Ausbildung nach vier Jahren Gymna-
sium über die Stipendien Bescheid. 
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2.11. Steuerwesen

Das Steuerwesen ist ein kompliziertes Gebiet und schwierig 
allgemein verständlich zu machen. Die Kantonale Steuer-
verwaltung (KSTV) bemüht sich nichtsdestotrotz, möglichst 
leicht zugängliche Informationen bereitzustellen. So erhalten 
die Steuerp�ichtigen jedes Jahr eine Wegleitung zum Ausfül-
len ihrer Steuererklärung. Ausserdem organisiert die KSTV 
regelmässig Informationstre�en und betreibt eine Hotline in 
der Zeit, in der die Steuererklärung abgegeben werden muss. 
Die Steuerp�ichten haben so Gelegenheit, ihre Fragen zu 
stellen. Was die IT-Tools betri�, so bietet Fritax eine assis-
tentengeführte Eingabe, die die Steuerp�ichtigen Schritt für 
Schritt durch die Steuererklärung führt.

Schliesslich arbeitet die KSTV auch regelmässig mit anderen 
Dienststellen an der Herausgabe von Informationsbroschü-
ren zusammen. 

2.12. Einbürgerungen

Das Amt für institutionelle Angelegenheiten, Einbürgerun-
gen und Zivilstandswesen bietet Einbürgerungswilligen eine 
aktive Begleitung an, insbesondere bei den im Rahmen des 
Verfahrens statt�ndenden Gesprächen. Entsprechend den 
internen Richtlinien weisen die Mitarbeiterinnen und Mit-
arbeiter die Betro�enen gegebenenfalls auf das hin, was noch 
fehlt und im Hinblick auf das weitere Verfahren ergänzt 
werden muss, und verweisen sie allenfalls an Personen und 
Organisationen, die sie unterstützen können. Während des 
Gesprächs selbst wird besonders darauf geachtet, dass bei 
der Formulierung der Fragen und Informationen die Aus-
bildung, die soziale Situation oder das Alter der fraglichen 
Personen berücksichtigt werden.

2.13. Umwelt

Die Informations- und Sensibilisierungskampagnen des 
Amtes für Umwelt werden auf die Zielgruppen abgestimmt. 
Es werden professionelle Illustratorinnen und Illustratoren 
eingesetzt, um einfache und verständliche Botscha�en zu 
vermitteln, bei denen das Visuelle Vorrang vor dem Text hat 
(Plakate, Internetkampagnen mit Bildern und kurzen Slo-
gans); für die «Frühjahrsputz»-Kampagnen (Reinigungsakti-
onen, die 1x/Jahr in den Gemeinden � o� mit Schulgruppen 

� organisiert werden) wurde in Zusammenarbeit mit einer 
Fachorganisation spezielles Material entwickelt. 

2.14. Wald, Wild, Natur, Naturgefahren

Ein Grossteil der Informations- und Au�lärungsarbeit des 
Amts für Wald und Natur (WNA) erfolgt über die Print- und 
visuellen Medien. Die Unterstützung und Zusammenar-
beit bei Ständen an kantonalen oder regionalen Messen, die 
Organisation von Vorträgen und Ausstellungen, insbeson-

dere in Zusammenarbeit mit dem Botanischen Garten, dem 
Naturhistorischen Museum oder anderen Museen, ermögli-
chen die Kommunikation mit einem breiten Publikum. Auch 
Publikationen spielen eine wichtige Rolle: In den letzten Jah-
ren wurden nicht weniger als 20� populärwissenscha�liche 
Broschüren über Tiere auf unseren Feldern und in unseren 
Wäldern verfasst und verö�entlicht. Die Mitarbeiter/innen 
vor Ort � Wildhüter/innen, Förster/innen, Aufseher/innen 
in Naturschutzgebieten und Forstkreisingenieurinnen und 

-ingenieure � werden speziell geschult, um vor Ort eine ange-
messene Kommunikation zu gewährleisten. Dank regelmäs-
siger Kontakte und der Anwesenheit von Mitarbeiterinnen 
und Mitarbeitern des WNA an Versammlungen von Verbän-
den, Vereinen und Körperscha�en auch an Abenden oder 
Wochenenden können die Fragen der anwesenden Mitglie-
der direkt und präzise beantwortet werden. Auf der Website 
lassen sich die Kontaktpersonen leicht �nden, was einen per-
sönlichen Kontakt gewährleistet, und es gibt einen Pikett-
dienst für alle Fragen zu den Wildtieren. 

3. Statistiken 

Gemäss dem von den Grossrätinnen Christel Berset und 
Erika Schnyder eingereichten Postulat sollte der verlangte 
Bericht auch Zahlenmaterial über die Bürgerinnen und Bür-
ger enthalten, die nicht über ihre Rechte informiert wären, 
und über die Gründe dafür. 

Wie die Beispiele oben unter Zi�er 2 zeigen, bemühen sich 
der Staatsrat und die Verwaltung, den Bürgerinnen und Bür-
gern die notwendigen Informationen zugänglich zu machen. 
Es lässt sich zwar nicht ausschliessen, dass gewisse Informa-
tionen nicht alle potenziellen Adressatinnen und Adressa-
ten erreichen. Die Fälle, die durch die Maschen fallen, sind 
jedoch gerade nicht bekannt, und es ist daher nicht möglich, 
sie zu bezi�ern und statistisch zu erfassen. 

4. Fazit

Der Staatsrat würdigt die von den verschiedenen Verwal-
tungsstellen getro�enen Massnahmen zur Anpassung ihrer 
Kommunikation an das Zielpublikum und verspricht, seine 
Anstrengungen fortzusetzen, um die Qualität seiner Kom-
munikation wo immer möglich zu verbessern und den kun-
denorientierten Ansatz weiterzuentwickeln, der das Funda-
ment eines qualitativ hochstehenden ö�entlichen Dienstes 
ist.
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